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■ ENQUÊTE 

Voyage 
à l'intérieur 
delà CGT 
avant le congrès 
de Strasbourg 

LA CGT réunit son congrès à 
Strasbourg, cia 31 janvier au 5 fé- 
vrier. A cette occasion,. Louis Vlan- 
net, soixante-dnq ans, passera la 
main à Bernard Thibault, q uarante 
ans, qui deviendra secrétaire géné- 
ral de la confédération ouvrière. Le 
Monde est allé à la rencontre des 

militants, darx la rtfgfon p ariripn^ 

au siège de la confédération à 
Montrerai, à Marseille, à Lyon, à 
Villeurbanne. Os discutent avec 
passion de remploi, de r mdcslon , 
de la réduction du temps de travail, 
du rapprochement avec la CFDT de 
Nicole Notât Ils patient de la lutte 
des dasses mais aussi d’un syndicar 
lisme moderne. «Si pn ne rajeunît 
pas rite frit, on va mourir», dit 
Franck, trente-deux ans, ouvrier 
dans une nsine.de médicaments. 

Lire pages 14 et JS 



u Bouquet nouveau 

Le bouquet n'est plus simplement de 
fleurs mæs se compose aussi de baies, 
de îéçumes, de branchages, d'usten- 
siles de cuisine ou de jardinage. p.27 

■ Manifestation 
anti-PACS dimanche 

A l’appel d’associations et des partis 
d'opposition, tes anti-PACS défileront 
dimanche à Paris. Ojectif : montrer 
qu’fe sont «toi plus nombreux que 
ne le disent tes médias». ■ p. 12 

■ Trois mois de Viagra 

En un trimestre, le médicament contre 
l’impuissance, qui « doit être prescrit 
par un médecin a, a été vendu à un 
peu plus de 100 000 patients, p. 10 

■ Européennes: 
on embauche! 

Si te casting pour les têtes de liste est 
bien avancé, tes 86 places restant à 
pourvoir pour chaque faste font l’objet 
ti’âpres négociations dans les états- 
majors politiques. Rédt p. 6 

■ Pain perdu 

Comment relancer Ja consommation 
de pain ? En améliorant les qualité! nu- 
tritives de notre baguette nationale, 
moire riche ên vitamines, minéraux et 
fibres que te pain complet. p.25 
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Chômage : la décrue fragile 

• 151 000 demandeurs d'emploi de moins en 1998, dont 41 000 en décembre 
» Mais le gouvernement redoute une remontée du chômage au premier semestre 1999 
Au Forum de Davos, les économistes s'inquiètent des conséquences de la crise financière 


LE NOMBRE de demandeurs 
d’emploi a reculé de 41 000 au 
mois de décembre (-1,4%). selon 
les statistiques publiées, vendredi 
29 janvier, par le ministère de 
l’emploi et de la solidarité. La 
France comptait 2 899 900 chô- 
meurs à la fin de 1998, soit 151 000 
de moins en un an et 228 000 de 
moins qu’en juin 1997, au lende- 
main des élections législatives. Si 
les jeunes ont largement profité 
de cette reprise, les plus de cin- 
quante ans en sont restés les 
grands exclus, puisque le chômage 
dans cette catégorie a augmenté 
de 3,7% en 1998. 

Selon TUnedic, la croissance 
s’est fortement « enrichie » en 
emplois au cours de la décennie. 
Elle génère du travail dès lors que 
la hausse de l’activité est supé- 
rieure à 1,5 % (contre 2^ % au dé- 
but des années 90). Ce phéno- 
mène d’enrichissement de la 
croissance en emplois s'explique 
par le dynamisme du secteur ter- 
tiaire, le développement des 
contrats à durée déterminée et de 


2> / mi66DBnS» dk ffônwuTtS 





l’intérim, la baisse du coût du tra- 
vail peu qualifié et, surtout, l'ex- 
plosion du temps partiel, qui 
concerne désormais plus de 15 % 
des salariés du privé. 

Malgré une conjoncture écono- 
mique moins favorable, la plupart 
des grands pays européens enre- 
gistrent, eux aussi, une baisse du 
□ombre des demandeurs d’em- 
plois. Tbutefois, la tendance s'est 
récemment inversée en Alle- 
magne, avec une hausse, en dé- 
cembre, touchant 34 000 per- 
sonnes. 

Pourtant, les experts réunis de- 
puis jeudi au 29 e Fonun de Davos, 
en Suisse, ne se montrent guère 
optimistes. Alors qu’ils ont long- 
temps plaidé en faveur de la libé- 
ralisation des marchés et de la dé- 
réglementation, Os en redoutent 
aujourd'hui les effets. Les niveaux 
atteints par Wall Street et les dé- 
veloppements de la crise brési- 
lienne sont au centre de ces in- 
quiétudes. 


Lire page S 


Amélie Mauresmo au « Monde » : « Je sais que je dérange » 


POUR CERTAINS, toute vérité n'est pas 
bonne à dire. Amélie Mauresmo fait les frais 
de sa franchise aux Internationaux de tennis 
de Melbourne (Australie). Pour avoir révélé 
qu’elle est homosexuelle, la jeune Française 
(dix-neuf ans), finaliste du simple dames, sa- 
medi 30 janvier, contre Martina Hingis, est 
Projet d’une virulente campagne de dénigre- 
ment Les hostilités avalent commencé à 
mots feutrés, en coulisse. Les autres joueuses 
s'interrogeaient sur la largeur de ses épaules 
et sa puissance physique. Elles ont pris un 
tour plus au, jeudi 28 janvier, au terme des 
demi-finales. 

La numéro une mondiale, l’Américaine 
Lindsay Davenport 0,89 m), encore dé- 
confite par sa défaite contre la Française, a 
déclaré : «J’ai parfois eu l’impression de jouer 
contre un garçon. » Puis Martina Hingis a at- 
tendu que la conférence de presse passe de 
l'anglais au suisse allemand pour lancer : 
« De toute façon, elle vit avec une fille, donc 
c’est la moitié d’un homme. » 

Interrogées plus tard, les deux jeunes 
femmes ont eu des réactions divergentes : 
Lindsay Davenport s’en est d’abord pris aux 


journalistes en leur disant que son com- 
mentaire avait été sorti de son contexte et a 
admis avoir été trop loin, regrettant u ma- 
ladresse. Martina Hingis, elle, a nié avoir te- 
nu des propos désobligeants. La Russe Anna 
Koumikova, partenaire de double de la Suis- 
sesse, a confié que Martina Hingis avait dit 
une bêtise. Elle est, pour l’instant, la seule 
joueuse étrangère â avoir pris la défense 
d’Amélie Mauresmo. 

La presse australienne n’est pas en reste. 
Les quotidiens The Herald Sun, The Age and 
The Australian ont fait leur une avec af- 
faire » : on y voit pêle-mêle des photos 
d'Amélie en pleine action et des clichés de la 
joueuse et de son amie Sylvie. Les chaînes de 
télévision locales ont dépêché des reporters 
sur place. Cette ruée a contraint la Française 
et son équipe à aller s’entraîner, sous bonne 
garde, dans un autre club. Les organisateurs 
du tournoi avaient prévu une escorte de sé- 
curité pour la protéger, samedi, tors de son 
entraînement, sur le court central, avant la fi- 
nale. 

Jointe par Le Monde, vendredi 29 janvier, 
dans sa chambre d’hôtel, Amélie Mauresmo 


a déclaré : « C’est injuste. Après tout ce que j’ai 
fait pour arriver là, on ne parle même pas de 
mon tennis mais de ma vie privée. Je suis déçue 
par les propos de Martina. Je sais juste que dé- 
sormais, en plus de vouloir la battre, j’oi la 
haine. » Elle n'est pas dupe : «Je sais que je 
dérange. » Elle a senti une certaine gêne de 
la part des responsables de l'Association des 
joueuses professionnelles: «Je ne regrette 
pas ce que j’ai dit Je suis bien. » Amélie Mau- 
resmo a été réconfortée par quelques coups 
de fil d'encouragements venus d'Australie. 
« Deux filles m’ont téléphoné pour me dire que 
j’étais courageuse, raconte-t-elle. U y a même 
une équipe de football féminin qui m’a dit que 
j'avais été honnête et que c’était bien. Ce sont 
des propos qui font du bien. » 

Samedi après-midi (dans la nuit de ven- 
dredi à samedi, en France), mademoiselle 
Mauresmo devait retrouver mademoiselle 
Hingis sur le central de Melbourne. Elle sou- 
haitait ardemment que la finaie des Interna- 
tionaux d'Australie reste un événement spor- 
tif. Qu'elle entendait bien gagner. 

Bénédicte Mathieu 


Alain DUHAMEL 

Le destin Je la France 
sera européen ou ne sera pas. 


Celui par qui la « droite 
plurielle » est arrivée 



ET SI LA DROITE avait aussi son 
« miraculé » républicain ? On l’avait 
cru perdu, diminué h la suite d’une 
opération chirurgicale qui avait fait 
exploser son parti, l’UDF, condam- 
né au silence ou à la complainte 
inaudible, renvoyé dans 1e clan des 
« qui eût pu ». Et voilà François Bay- 
rou ressuscité. 

Oh ! certes, ce n’est encore qu'un 
convalescent, que l'on regarde 
s’éveiller avec un intérêt mêlé de 
doutes et d’interrogations. Ira-t-il 
jusqu’au bout? En a-t-il tous les 
moyens? Sa volonté est-elle in- 
tacte? Déjà, quelques signes sont 
incontestables : ü parie, on l'écoute, 
il agace, on l’entoure, on s’offre 
même à le conseiller, ce qui reste, en 
politique, le diagnostic le plus sûr 

L’homme, jusque-là, n'a pas sus- 
cité la passion. Giscardien sous Gis- 
card, barriste sous Barre, balladu- 
rien sous Balladur, chiraquien sous 
Chirac, Q a surtout révélé un talent 
incontestable dans Fart de s’écfipser 
dès que soufflaient les premières 
mauvaises Irises électorales. * Bay- 
rou ? Disparu dans le triangle des 
Bermudes!», pestait Dominique de 
Villepin, secrétaire général de FBy- 
sée, entre les deux tours des élec- 
tions législatives consécutives à la 
dissolution de 1997, lorsqu'on l'in- 
terrogeait sur la discrétion du mi- 


nistre de F éducation nationale dans 
la campagne. L'explosion de l’UDF, 
au printemps 1998, à la suite du dé- 
part de sa composante libérale der- 
rière Alain Madelin, avait renvoyé 
M. Bayrou à l'obscurité. Même 
r agression caractérisée du mouve- 
ment gaulliste à r égard de ses par- 
tenaires centristes au Sénat - qui a 
conduit à l’élection du RPR François 
Poncelet contre le sortant René 
Monory - n'avait pas pu réveiller 
ses ardeurs. A peine l’a-t-on enten- 
du protester et gémir contre l’hégé- 
monisme du camp adverse, avant 
de courber l’échine, résigné. Cest à 
une antre élection que le dirigeant 
de rUDF doit son sursaut: celle 
d’Anne-Marie Comparini à la tête 
du conseil régional Rhône-Alpes, en 
dépit des oukases contradictoires 
du RPR. 

Les longues nuits nauséeuses qui 
ont accompagné cette victoire ont 
en effet redonné naissance à 
M. Bayrou en loi prêtant ce qui, jus- 
qu’alors, hrï faisait défaut, un éten- 
dard ou, plus prosaïquement, un 
«segment», comme disent les 
communicants: défendre l'identité 
centriste. 

Pascale Robert-Diard 
Lire la suite page 16 
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La France et 
la Grande-Bretagne 
iréparent 
'envoi de troupes 
au Kosovo 


LES OCCIDENTAUX se sont mis 
d’accord jeudi 28 janvier pour impo- 
ser aux Serbes et aux Albanais du 
Kosovo un calendrier séné de négo- 
ciations, devant déboucher sur un 
accord garantissant P autonomie de 
la province. Le groupe de contact sur 
l’ex-Yougoslavie, auquel participe la 
Russie, réuni vendredi à Londres, 
devait sommer les deux parties de 
s’asseoir à une table de négociation 
dans de très brefs délais, et cette in- 
jonction doit être appuyée par des 
pressions militaires de POTAN. Tbny 
Blair et Jacques Chirac ont préconisé 
la création d’une force multinatio- 
nale pour foire appliquer sur le ter- 
rain raccord qui résulterait des né- 
gociations. Le secrétaire général de 
POTAN, Javier Solana, et le ministre 
des affaires étrangères, Hubert Vé- 
drine, vont se rendre sur place. 

Lire page 2 
et notre éditorial page 16 


Cinéma : 
la règle du jeu 

SB8| L'ASSISE économique et ju- 
iU ridique du cinéma en France 
est remise en cause par les multi- 
plexes et par une décision du 
Conseil de la concurrence. Le 
24 novembre 1998, cette instance 
condamnait Canal Plus, principal 
investisseur dans les fîhns, à la suite 
d’une plainte de son conçurent 
TPS, un bouquet satellitaire pro- 
priété de tontes les chaînes hert- 
ziennes non cryptées. Dans un en- 
tretien au Monde, Catherine 
TYautmann, ministre de la culture 
et de la communication, annonce 
un accroissement de l’aide de l’Etat 
dans le domaine de la distribution 
et la mise en application d’un dé- 
cret qui redéfinira les règles de la 
concurrence entre exploitants indé- 
pendants et circuits de distribution. 


Lire page 29 


L'écolo 
de la dynastie 



WILLIAM CLAY FORD 

L’HOMME qui vient d’acheter 
Volvo, à la barbe de Fiat et de Gene- 
ral Motors, est un vrai Ford. Depuis 
le 1 er janvier, Wïïüam Clay Ford, qua- 
rante-deux ans, P arrière-petit-fils du 
fondateur Henry, s’est installé aux 
commandes du groupe. William 
Clay est un personnage. Ecologiste 
Savent, il roule au volant d’une voi- 
ture électrique et veut développer 
un véhicule propre en aluminium. 

Lire page 18 
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SOMMATION Le Groupe de 

contact sur l'ex-Yougoslavie (Alle- 
magne, Etats-Unis, France, Grande- 
Bretagne, Italie et Russie) devait som- 
mer, vendredi 29 janvier â l'issue 


d'une réunion à Londres, les Serbes 
et les Albanais du Kosovo de 
conclure rapidement des négocia- 
tions sur l'avenir de la province serbe 
à majorité albanaise. • PARIS ET 


LONDRES préconisent l'envoi de 
troupes au sol pour faire respecter 
l'accord qui devrait sortir de ces né- 
gociations. L'OTAN veut appuyer 
cette injonction politique par des 


pressions militaires sur les deux par- qui avait provoqué la 
ties. « SELON LE « WASHINGTON sonnes le 15 janvier, a été ordonné en 
POST ». qui s'appuie sur des conver- haut lieu par les autorités serties, qui 
sations téléphoniques entre respon- ont ensuite toite de le * maquiller ». 
sables serbes, le massacre de Racak, (Une notre édhonalpage IG.) 
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Les Occidentaux sont décidés à imposer la paix au Kosovo 


Les six pays du Groupe de contact veulent contraindre les Serbes et les Kosovars à parvenir à un accord à brève échéance. 

Paris et Londres sont prêts à envoyer des troupes dans la province 


APRÈS avoir fait écalage de leurs 
divergences à propos du Kosovo, les 
Occidentaux se sont finalement mis 
en ordre de marche. Le plan de 
route n'est certes pas finalisé maïs 
les premières étapes en sont arrê- 
tées. Vendredi 2S janvier, le 
•< groupe de contact » sur l'ex-You- 
goslavie (qui rassemble la Russie et 
cinq pays membres de l'OTAN : 
Etats-Unis, France, Grande-Bre- 
tagne, Allemagne, Italie), réuni à 
Londres, devait adresser aux parties 
en conflit une double injonction : les 
convoquer à des négociations dans 
les huit ou dix jours et les sommer 
d'aboutir dans un temps très bref 
ion parie de deux semaines). 

L'objectif imposé de ces négocia- 
tions est un accord sur un statut in- 
térimaire garantissant à la province 
une « autonomie substantielle » pour 
trois ans, dont les grandes lignes ont 
déjà été définies par le groupe de 
contact. Après cette réunion de 
Londres associant les Russes à la dé- 
marche occidentale, l'OTAN devrait, 
samedi, appuyer l'injonction poli- 
tique par des avertissements mili- 
taires aux deux patries : on réactive- 
ra la menace de frappes aériennes 
en direction des Serbes ; on trouve- 
ra le moyen (encore flou pour l'ins- 
tant) de faire pression sur les indé- 
pendantistes de l'UCK, par exemple, 
dit-on a Paris, en menaçant de blo- 
quer tes ports d’Albanie par lesquels 
transitent les armes ou de contrôler 
ia frontière. 

jusque-là, cette mobilisation in- 
ternationale pour forcer une négo- 
ciation dont les Intéressés ne 


veulent pas ressembler à la réédi- 
tion de précédentes tentatives qui 
ont échoué. Mais l’ attitude des Oc- 
cidentaux a en fait considérable- 
ment évolué en moins de deux se- 
maines- Le résultat le plus nouveau 
des réflexions déclenchées par le 
massacre de Racak, c’est ridée, dé- 
sormais admise par plusieurs capi- 
tales européennes, que rien n'abou- 
tira sans l'envoi de troupes au sol au 
Kosovo. 


FRAPPES AÉRIENNES 

Jacques Chirac et Tony Blair - le 
couple moteur dans cette évolution 
des esprits - ont été les premiers à 
officialiser leur disponibilité à parti- 
ciper à une opération terrestre, dans 
le communiqué conjoint publié à 
l'issue de leur rencontre de jeudi 
soir à Londres. Mais l'idée a aussi 
fait son chemin à Rome et à Bonn : 
les Américains eux-mêmes ne 
peuvent plus totalement l’exclure. 

Us horreurs de Racak ont fait 
prendre conscience que la politique 
suivie par les Occidentaux au Koso- 
vo depuis le dernier épisode de ten- 
sion aiguë en octobre, ne fonction- 
nerait pas. L’émissaire américain 
Richard Holbrooke avait conclu à ce 
moment-là avec Slobodan Milose- 
vic un accord prévoyant un cessez- 
le-feu, vérifié par des observateurs, 
et l'ouverture de négociations ; rien 
ne marche. Devant cet échec, la 
seule mesure proposée depuis une 
semaine par la secrétaire d'Etat 
américaine Madeleine Albright était 
que l'OTAN relance sa menace de 
frappes aériennes contre des cibles 


serbes, assortie d'un ultimatum. Les 
Européens s'y sont opposés ces der- 
niers jours lors des réunions de 
l’OTAN à Bruxelles : les uns parce 
qu'ils voulaient encore miser exclu- 
sivement sur une solution politique 
et pacifique ; les autres au contraire 
parce qu’ils estimaient que des 
frappes aériennes ne seraient d'au- 
cune efficacité si elles n'étaient sui- 
vies par rien d'autre et qu'il fallait 
être prêt à s'engager davantage mili- 
tairement. 

Tony Blair et Jacques Chirac sont 
parmi ces derniers. La semaine der- 
nière, le président français a deman- 
dé au gouvernement de réexaminer 
la politique suivie au Kosovo et de 
réfléchir aux différentes hypothèses 
d'intervention au soL La seule qui 
soit pour l'instant explicitement en- 
visagée, et qu'on espérait voir en- 
dossée vendredi par le groupe de 
contact - Russie comprise donc - 
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L'initiative franco-britannique 


A l’issue d'un dîner à Londres, jeudi 28 janvier. Tony Blair et 
Jacques Chirac se sont dit « prêts à envisager, avec leurs parte- 
naires et au sein de l'Alliance atlantique, toute action militaire, y 
compris l'envoi de forces sur le terrain, nécessaire pour accompagner 
la mise en ouvre d'un accord négocié ». « Si un accord politique n'est 
pas atteint rapidement, les deux dirigeants estiment que toutes les 
options pourront être considérées », indique un communiqué 
conjoint 

En vue d'« un accord politique donnant l’autonomie substantielle 
au Kosovo ». Us souhaitent que le Groupe de contact * organise les 
négociations entre les parties aussitôt que possible » et «fasse pres- 
sion à leur encontre en vue d’un aboutissement rapide ». Ils dé- 
clarent agir « dans l’esprit de l’étroite coopération manifesté » lors 
du sommet franco-britannique de Saint-Malo début décembre. 


Selon le « Washington Post », Belgrade a ordonné le massacre de Racak 


LE MASSACRE de Racak a été ordonné en 
haut lieu par les autorités serbes, qui ont ensuite 
tenté de le » maquiller», rapporte jeudi 28 jan- 
vier le Washington Po st sur la base de conversa- 
tions téléphoniques interceptées par les Occi- 
dentaux. Selon le quotidien américain, Belgrade 
a ordonné à ses troupes « d’attaquer en force *• 
au Kosovo à la suite de la mort de trois soldats 
serbes dans une embuscade survenue le S jan- 
vier. sur une route au sud-ouest de Racak. 

L'assaut sur Racak. ie 15 janvier, avait pour 
objectif de trouver les trois responsables présu- 
més de la mort des militaires, soupçonnés d'ap- 
partenir à l'Armée de libération du Kosovo 
lUCK). * Cotait une opération de ratissage et de 
destruction «, précise-t-on de source occiden- 
tale. Les corps de 45 Aibjnais de souche ont été 
découverts par des habitants de Racak, peu 
apres ie retrait des forces serbes. Cet épisode 


sanglant du conflit kosovar a suscité un vif émoi 
dans le monde, le chef de la Mission d'observa- 
tion de l'OSCE, William Walker, allant jusqu'à le 
qualifier de « aime contre l’humanité >•. 

Craignant des représailles internationales, le 
vice-premier ministre yougoslave, Nikola Saino- 
vic, et le général Sreten Lukjc, ministre de l'inté- 
rieur et commandant des unités du ministère au 
Kosovo, ont alors tenté de brouiller les pistes de 
sorte qu'on ne puisse remonter à la source du 
massacre. Des conversations téléphoniques 
entre les deux hommes, captées le 15 janvier et 
les jours suivants, le révèlent 

D’après ces échanges, l'assaut sur Racak au- 
rait été suivi de très près par le gouvernement 
yougoslave et supervisé par le commandant des 
forces du ministère de l'intérieur au Kosovo, in- 
dique ie Post La stratégie de Belgrade était de 
a maquiller - les exécutions afin qu'on impute la 


mort des 45 Kosovars à un accrochage entre Jes 
troupes serbes et TUCK. Peu après Passant du 
15 janvier, un porte-parole du gouvernement 
yougoslave avait affirmé que les victimes étaient 
des séparatistes kosovars, armés et revêtus de 
l’uniforme de l’UCK, ce qu'ont démenti tes té- 
moins oculaires: les victimes étaient toutes ha- 
billées en cîvfl. 

Le gouvernement a ensuite livré une autre 
version, déclarant que certaines des victimes 
avaient été tuées accidentellement lors d'un ac- 
crochage entre les forces serbes et l’UCK ou exé- 
cutées par tes séparatistes. Dans ses conversa- 
tions téléphoniques, Nikola Sainovic, qui a 
participé aux négociations avec les Occidentaux, 
insistait enfin pour que r accès au Kosovo soit 
interdit à Louise Arbour, le procureur général du 
Tribunal pénal international sur l’ex-Yougo- 
slavie. - (Reuters.) 


est la moins difficile de toutes : les 
efforts pour forcer les négociations 
ayant abouti et un accord étant 
conclu à brève échéance, une. force 
multinationale du type de la SFOR 
en Bosnie, associant des troupes de 
l’OTAN et un contingent russe, se- 
rait déployée an Kosovo. Les Euro- 
péens estiment que la participation 
de la Russie est un argument majeur 
pour convaincre Belgrade de se pfier 
à ce scénario. D’où leur insistance à 
demander ces derniers jours que la 
réunion du groupe de contact ait 
lieu avant les -avertissements de 
l'OTAN qui, venant en premier, au- 
raient braqué Moscou. 

Ce scénario, dans lequel une force 
multinationale viendrait, avec Pac- . 
oord des befi^érants, garantir un ac- 
cord de paix, est le scénario « opti- 
miste ». les Européens pourraient 
dans un tel contexte assumer seuls 
cette mission (Il y faudrait 20 ou 
30 000 hommes). Devant cette pros- 
pective, et malgré les rêticences_pré- 
visibles du Congrès, Bffl CHnton a 
fait savoir fl y a quelques jours quU 
n'excluait pas la participation de 
soldats américains dans ce cas de fi- 
gure. 

Restent les autres cas, queFon ne 
saurait raisonnablement exclure 
tant les esprits, côté serbe et côté 
kosovar, paraissent aujourd’hui 
tourner le dos à un règlement négo- 
cié. Sites parties tfobtempèrent pas 
à rinjonctipn de négocier, ou si la 
négociation n’aboutit pas, il n'existe 
pour rinstant aucune réponse inter- 
nationale définie, honnis la menace 
de frappes aériennes de l’OTAN. Le 
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de notre correspondant 

« Nous sommes arrivés à un tour- 
nant décisif dans la crise au Koso- 
vo », a déclaré Javier Solana, secré- 
taire général de l’OTAN, jeudi 
2S janvier au siège de l'Alliance à 
Bruxelles: «Les prochains jours 
vont être déterminants. Ce que nous 
avons constaté en Yougoslave au 
cours de la dernière décennie, c'est 
qu'il est très difficile de mettre fin à 
des conflits internes si la commu- 
nauté internationale n'est pas prête 
à faire usage de la force. Nous en 
aniivns peut-être ù ce stade », a-t-il 
poursuivi. Sans être un ultimatum 
formel - celui-ci devrait être lancé 
à l'issue de la réunion a Londres 
des pays du groupe de contact sur 
l'ex-Yougoslavie-, la déclaration 
des Seize présentée par M. Solana 
constitue un ultime avertissement 
aux parties en conflit au Kosovo 
pour qu’elles se plient aux accords 
obtenus, le 25 octobre 1998. par 1e 
médiateur américain Richard Hol- 
broote. 

Les autorités de Belgrade sont 
sommées de réduire leurs forces 
de sécurité dans fa province à un 
niveau conforme à ces engage- 
ments, et « les éléments armés koso- 
var; doivent immédiatement cesser 
lés hostilités et toute action de pro- 
vocation, y compris fes prises 
d’otages ». La déclaration réitère 
d'autre part les exigences formu- 
lées une semaine plus tôt, après fa 
découverte de 1a tuerie de Racak, 


invitant fermement les deux par- 
ties à « coopérer totalement avec le 
tribunal international (TPI), notam- 
ment en accordant l'accès immédiat 
et sans restriction à ses représen- 
tants». 


« AUCUNE OPTION N'EST EXCLUE » 
L‘ Sèment nouveau de la décla- 
ration du 28 janvier réside essen- 
tiellement dans l'exigence posée 
aux deux parties «d'approuver les 
propositions qui seront formulées 
par le groupe de contact en vue de 
la conclusion d'un accord provisoire 
dans un délai à. fixer». Le contenu 
de cet accord devrait être rendu 
public vendredi à Londres. «Au- 
cune option n’est exclue » a, de plus, 
affirmé Javier Solana, interrogé sur 
fa possibilité d'envoi de troupes au 
sol au Kosovo pour garantir l’éven- 


tuel accord. Ces troupes pour- 
raient comporter des unités de na- 
tions non membres de l’OTAN, 
comme c’est le cas en Bosnie. 

A l’appui de ces exigences, 
l'OTAN signale qu’elle « renforce 
son état de préparation militaire ». 
Outre le maintien du dispositif 
permettant d’effectuer des frappes 
aériennes sur des objectift serbes, 
l’OTAN «étudie inlenstvement les 
moyens visant à endiguer le trafic 
d'armes â destination du Kosovo », 
indique la déclaration* qui de- 
mande aux pays voisins de prendre 
les mesures nécessaires pour endi- 
guer ce trafic. Cet aspect de la me- 
nace, qui est formulée dans un 
souci d’équilibre entre les deux 
parties, est considéré avec un cer- 
tain scepticisme dans les couloirs 
de l'organisation, où l’on voit mal 


Le numéro deux sera britannique ou aflemand 


Un accord, non encore rendu pubûc à Bruxelles, est récemment in- 
tervenu au sein de F Organisation atlantique pour attribuer, à tour 
de rôle, à un Britanniqne ou à un Allemand la fonction nouvelle 
d’adjoint européen au commandant suprême des forces alliées en 
Europe (le Saceur), qui est un général américain. 

Ce poste de général adjoint européen à FOTAN correspond à 
l'éventualité où, comme ce pourrait être te cas au Kosovo, sentes des 
unités européennes - du type d’un groupe de forces Interannées 
multinationales (GFIM) - seraient engagées, en Tabsence de tout dé- 
ploiement au sol de troupes américaines. 

A Paris, on considère que la création d’une chaîne européenne dé 
commandement dans les structures militaires intégrées auxquelles 
la France ne participe pas ne peut que consacrer te rôle majjetir du 
Royaume-Uni et de F Allemagne à FOTAN. 


comment on pourrait fa mettre en 
application. « Le plus efficace serait 
de bombarder le Crédit suisse f », 
ironisait un diplomate, faisant allu- 
sion à cet établissement financier 
supposé abriter les fonds des sépa- 
ratistes albanais. 

La définition de cette attitude de 
fermeté avait fait l’objet d’un dé- 
bat, parfois vif, au sein du Conseil 
atlantique. Alors qiiè les Etats-Unis 
étaient partisans d’un ultimatum 
directement adressé par l’OTAN 
aux parties en conflit, certains Eu- 
ropéens -dom fa France, qui a pris 
une position en pointe sur dette 
question - tenaient absolument 
que l’engagemeritdes Seize soit ef- 
fectué sur fa basé de décisions 
prises au sein des instances poli- 
tiques de 1a communauté ïriberüa- 
tionale, en l’occurrence le groupe 
de contact sur. Fex-Yougoslavie. 
«Cést une question de principe ». 
notait un diplomate, « n faut-éviter 
à tout prix un précédent qw amène- 
rait FOTAN à TtgirUe son propre 
chef. Cest un point essentiel de la 
discussion en cours sur le nouveau 
concept stratégique qui sera adopté 
au sommet de Washington au mais 
d’avril. ».■ Cette conce ssio n améri- 
caine a - déçu lès «petits 'pays» 
merabies .de l’.OTÀN, qui votent 
avec une certaine irritation le 
groupe de contact, dont Os sont 
exclus,, prendre l'initiative' dans 
Une crise rirajeure,'. . -. 




communiqué pubfié jeudi après te 
dîner Blair-Chirac évoque cepen- 
dant ("hypothèse d’un échec de la 
démarche engagée, en disant que 
dans ce cas «toutes les options de- 
■ vront être considérées ». L’Elysée et 
le lODowmng Street, ayant pris un 
peu d’avance - sur tems partenaires, 
les considèrent déjà. 

En France, tes militaires ont été 
invités à plancher sur ^éventualité 
d’une intervention au sol sans- ac- 
cord poétique entre tes parties en 
conflit et sans accord de Belgrade 
pour im déploiement « Jacques 
Chirac est naturellement partisan de 
la solution négociée, mais il yod que 
cette tentative satt épaulée par des 
scénarios crédibles et ne veut ni cTim 
échec sans alternative, m d’une réus- 
site avec uhe : mise en oeuvré du style 
Forpromi », dit-on dans son entou- 
rage <fa FOtpronn était la force de 
l’ONU. déployée en Bosnie sans 
mandat .dTnterpositkjn, qui servit de 
cible et d'otage et mcarna pendant 
un temps ^impuissance de la 
communauté internationale). Le 
président de fa République a sou- 
haité ÿ compris que soit évalués les 
moyens nécessaires à une mieivert- 
tion militaire massives dans un 
contexte totalement hostile, où la 
dégradation incontrôlée de fa situa- 
tion. an Kosovo menacerait d'em- 
braser toute la région. Les Euro- 
péens^ dans une telle hypothèse, ne 
pourraient agir seuls, va l'impor- 
tance des effectifs et dés moyens re- 
quis. A ce stade, ils ne peuvent pas 
compter; vu Tes risques encourus, 
sur fa promesse d’un. engagement 
américain - - 

- Op estbnè -cependant â-Fferisque, 
âfaden^èrëtihssteérlbcinéeàlané- 
gpcfattaréchodaît, les . Américains 
ne'pdnnaôdfr sans' doute pas Tpng- 
.terap& ^en tenir à uri ’annporte- 
Tnaxt «rà. FhaWerinë *, à savoir des 
frappes aériennes et rien de plus. 
Une téfle attitude, qui n' a r rête rait 
pas, au contraire, la guerre que 
mènent les Kosovars pour leur in- 
dépendance, risquerait de ranimer 
tous les feux qui couvent dans tes 
Balkans, «Est-S réaliste d'imaginer 
qu'on laissera tes jeux brûler?», de- 
mandM-on à Paris, où Ton estime 
que Féchec de Finkiative engagée 
aujounfhui ne laisserait à terme pas 
d'autre choix aux Ocadentanx.que 
celui de rengagement Pour padfier 
la situation, ex sans préjuger du star 
tnt final du Kosovo. 
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le parti de M. Aznar, 

■ i en congrès, prône 
l'« exemple 
espagnol» 

1 U 

pour l'Europe 

MADRID 

de notre correspondante 
Ce n'est pas tant un congrès - le 
13* du Parti populaire (PP), la force 
de centre droit qui gouverne en Es- 
pagne - qui s’ouvrait, ce vendredi 
. 29 janvier, à Madrid, mais bien un 
v couronnement. Celui de son chef, 
le président José Maria Aznar, ce 
pofitirien discret venu en 1996, dé- 
trôner, avec seulement quelques 
milliers de voix de différence, le 
règne flamboyant et essoufflé du 
socialiste Felipe Gonzalez. TYois 
ans d’efforts et une conjoncture 
partiaiJièremeni favorable ont suf- 
fi pour que le PP surpasse d’une 
bonne tête les autres partis, no- 
tamment le Parti socialiste, qui en 
dépit d’une tentative de rénova- 
tion, avec la no minatio n de Josep 
, Bondi comme candidat à la pré- 
> sldence du gouvernement, ne par- 
vient pas à surmonter ses divisions 
internes. 

fl est vrai que, comme le répète 
M. Aznar, « L’Espagne va bien * : 
les chiffres de la macroéconomie 
tournent rond, l’Espagne est mon- 
tée « avec mention » dans le pre- 
mier train de l’euro et ses entre- 
prises ne sont pas les dernières 
pour bien se placer. D’où la nou- 
velle bataille que le PP et le gouver- 
nement ont décidé de gagner: celle 
de la longévité et de la stabffîté. Ce 
sera le thème du congrès : « L’Es- 
pagne du futur et des opportuni- 
tés». . 


Le Parti populaire 
veut opérer 
un virage 
« au centre » 


Poiffreda^urntirangementétait 
nécessaire, fl fallait, dit-on, «sortir 
des vieux schémas». Assuré sur sa 
droite, le PP va donc compléter le 
virage «au centre» amorcé il y a 
déjà quelques mois, ce qui se 
concrétisera par tes adieux à la tête 
du parti de celui qui fut le plus fi- 
dèle «chien de. garde» à la droite 
du président : Factuel secrétaire gé- 
néral Francisco Alvarez Cascos qui 
restera toutefois vice-président du 
gouvernement Partant de l'analyse 
t que P électorat du PP, qui compte 
environ 600 000 affiliés, s’est beau- 
coup renouvelé et surtout rajeuni 
(50 % des votants en 19% étaient 
« nouveaux »), M. Aznar a décidé 
de nommer à sa tête, avant même 
la « formalité » du vote du congrès, 
celui qui fl y a deux semaines en- 
core, avant le mini-remaniement 
qui a touché trois ministères, était 
son ministre du travail, Javier Are- 
nas. 

Pourquoi Arenas, cet Andalou fin 
et jovial de quarante et un ans ? 
Justement pour incarner ce virage 
«au centre », lui qui sut si bien né- 
gocier, en dépit d’un chômage re- 
cord (plus de 38 %), une relative 
«paix sociale» avec les syndicats. 
Quel sera le but de ce parti rénové 
et « bien en main »? Le président 
Aznar ne s’en est pas caché, l’autre 
jour, en recevant un groupe de 
journalistes étrangers: «fl f agira 
en dix ans de gagner la bataille du 
chômage et de réducation ; celle de 
la paix au Pays basque et d’un ni- 
veau de vie espagnol, qui devrait 
d'ici cette date, atteindre les 90% de 
la moyenne européenne. » Com- 
ment ? «Le PP, dit-fl encore en no- 
tant le désarroi des partis de 

centre-droit, en France, mais sur- 
tout en Allemagne après la chute 
du chancelier Kohl, peut être un 
facteur de rénovation en Europe, en 
proposant un m centre réformateur 0 . 
Nous sommes le seul pays européen 
qui ait accompli sa réforme fiscale ; 
nous avons la libéralisation de Félec- 
tricité la plus avancée, notre poli- 
tique de privatisation est aussi 
complète qu'ait leurs et remploi croît 
plus qu'ailleurs, avec 450 000 em- 
plois nouveaux cette année ». 

En somme, M. Aznar, qui se sent 
% le vent en poupe, se propose dof- 
frfr un «exemple espagnol» a rEo- 
rope, une quatrième vole: » Avant 
l'Espagne avait un petit complexe 
d’infériorité, aujourd'hui c'est fini ». 

Marié-Claude Decamps 


Le procès Clinton semble s’engager L'assassinat d'un militant 
dans la dernière ligne droite de l'IRA ravive 


Monica Lewinsky sera entendue lundi 1 er février par le Sénat 

L'audition des témoins, enregistrée sur cassette vi- leur dernière chance de mobiliser l’opinion 
deo, pourra-t-elle être montrée aux Américains? publique en faveur d’une destitution du président 
Les républicains y comptent, puisque c'est peut-être Bill Clinton. 


les violences en Ulster 

Tony Blair a décidé de poursuivre le processus de paix 


WASHINGTON 
de notre correspondant 
Le Sénat américain a adopté, 
jeudi 28 janvier, l’ordre du jour de 
la seconde phase du procès en des- 
titution de Bül Clinton. A l’issue 
d’une série de trois votes, sur des 
bases strictement partisanes, les 
55 républicains ne pouvaient que 
l’emporter sur les 45 démocrates. 
C’est donc, selon les termes du sé- 
nateur démocrate Jay Rockefeller, 
«un procès républicain du pré- 
sident» qui reprendra hindi. Les 
tentatives de médiation ont finale- 
ment échoué, tant étaient grandes 
les divergences sur deux sujets- 
clé : la possibilité d’enregistrer en 
vidéo puis de diffuser devant le Sé- 
nat voire devant le grand public, le 
témoignage de Monica Lewinsky, 
et celle de présenter, avant le vote 
final, une motion de « constatation 
des faits» qui détaillerait les faits 
reprochés au président 
L'apparence d’unamité bipartite 
qui avait survécu trois semaines a 
donc, comme on pouvait le pré- 
voir, volé en éclats. L'opposition 
des démocrates à la convocation 
de témoins avait été battue en 
brèche mercredi par la majorité ré- 
publicaine ; celle-ci n’a pas non 
plus accepté les restrictions à 
rosage de la caméra-vidéo récla- 
mée par le parti du président Car, 
plus que des révélations explosives 
-auxquelles personne ne croit, 
sauf les managers (procureurs ré- 
publicains) -, c’est l’humiliation 
publique que représenterait l’in- 
terrogatoire de Monica Lewinsky 
sur ses relations intimes avec le 
président qui préoccupe les démo- 
crates ; en effet, personne n’a ja- 
mais vu un témoignage de l’an- 


cienne stagiaire, dont on ne 
connaît la voix que par les enre- 
gistrements clandestins de son ex- 
amie Linda Tripp. La Maison 
Blanche souhaitait l'éviter à tout 
prix mais a été contrainte de re- 
connaître que l'arithmétique par- 
lementaire lui donnait tort. 

La procédure devrait donc se dé- 
rouler ainsi : les trois témoins, Mo- 
nica Lewinsky, Sidney Blumenthal 
et Vemon jordan seront audition- 
nés respectivement lundi, mardi et 
mercredi. Accusation et défense 
disposeront chacune de 
quatre heures, sous la présidence 
de deux sénateurs, un de chaque 
camp. Les dépositions seront dac- 
tylographiées et filmées et mises à 
la disposition des membres de la 
Chambre haute. 

Le procès reprendra jeudi 4 fé- 
vrier à 13 heures. Les sénateurs-ju- 
rés pourront alors voter sur l’utili- 
sation qu'ils feront des cassettes 
vidéo, que les plus conservateurs 
souhaitent exploiter pour montrer 
aux Américains les turpitudes de 
leur président. Ensuite, ils se pro- 
nonceront sur 1a convocation d'un 
ou de plusieurs témoins devant le 
Sénat, ce que continuent d’exiger 
les managers. 

Ceux-ci n’ont toujours pas aban- 
donné l’espoir d’obtenir la destitu- 
tion du président. C'est ce qui ex- 
plique les pressions qu'ils exercent 
sur leurs amis sénateurs pour 
qu’ils leur laissent les mains libres, 
afin de poursuivre à leur guise 
leurs réquisitoires. L’apparition eu 
chair et en os des témoins peut en- 
core faire changer d’avis les séna- 
teurs, espère James Rogan, Repré- 
sentant républicain de Californie, 
qui a pratiquement accusé de vio- 


ler leur serment d'impartialité ceux 
qui ne se laisseraient pas 
convaincre. Les managers souhai- 
taient également pouvoir convo- 
quer, si nécessaire, de nouveaux 
témoins. 

Les dirigeants des deux partis, 
qui veulent en finir d’ici au 12 fé- 
vrier à raidi, se sont néanmoins ef- 
forcés de verrouiller cette ques- 
tion. C'est là la principale 
concession faite par le sénateur 
Tient Lott. chef de la majorité ré- 
publicaine, à Ttim Daschle, chef de 
la minorité démocrate. La convo- 
cation de tout autre témoin, par 
l’accusation comme par la défense, 
ne pourra avoir lieu sans l’accord 
des deux hommes. 

On s'engage donc dans une der- 
nière ligne droite qui devrait durer 
deux semaines, à moins d’un déra- 
page, toujours possible étant don- 
né la latitude laissée par les répu- 
blicains pour des modifications de 
l’ordre du jour. Le résultat paraît 
acquis d'avance - la destitution du 
président improbable -, les démo- 
crates disposant d’une solide mi- 
norité de blocage. Soumis aux 
pressions de leur aile droite, des 
managers et de la frange extré- 
miste de leur électorat, les séna- 
teurs du Grand Old Party ont déci- 
dé de jouer la montre- Avec 
l’espoir que l'opinion ne leur en 
voudra pas trop aux prochaines 
élections. Quant aux démocrates, 
ils hésitent entre la satisfaction de 
voir leurs ennemis politiques s’em- 
bourber dans le procès et la 
crainte de laisser quelques plumes 
dans un accident de parcours im- 
prévu. 

Patrice de Beer 


LONDRES 

de notre correspondant 

Le mystérieux assassinat d’un 
ancien militant de l'Armée républi- 
caine irlandaise « retourné » par la 
police et la poursuite des san- 
glantes expéditions punitives intra- 
communautaires en Ulster 
consacrent-ils la mort des accords 
de paix dits du « Vendredi suint»? 
Non, répond en substance Tony 
Blair, confronté, pour la première 
fois depuis les accords d'avril 1998, 
à de sérieux tirafflements dans l'ap- 
proche bipartûane qui caractéri- 
sait jusqu’ici l’atmosphère poli- 
tique à Westminster autour du 
difficile dossier nord-irlandais. 

Les conservateurs, qui sou- 
tiennent en principe les efforts en- 
trepris par les travaillistes en fa- 
veur de la paix -comme ces 
derniers, alors dans l'opposition, 
l’avaient fait jadis pour John Major 
sur le même dossier- ont solen- 
nellement rompu la trêve parle- 
mentaire mardi 29 janvier aux 
Communes. Leur chef, William 
Hague, a exigé « l'arrêt immédiat » 
des libérations anticipées de ntlli- 
riens, catholiques et protestants, 
qui rythment chaque mois le pro- 
cessus de paix engagé au prin- 
temps. fl ne l’a pas obtenu. Certes, 
a reconnu le premier ministre, «le 
processus de paix est imparfait, la 
paix est imparfaite, mais n'est-ce 
pas mieux que pas de paix du 
tout?» 

Considéré par David Tnmble, le 
chef des unionistes protestants qui 
a reçu le prix Nobel de la paix 1998 
et qui est destiné à devenir le pre- 
mier des ministres du futur gou- 
vernement autonome d'UIster, 
comme « une rupture du cessez-le- 



-avions 


LE ROYAUME-UNI vient de lancer un appel 
d'offres international pour la construction, par 
ses chantiers navals, de deux porte-avions de 
40 000 tonnes chacuD. Plusieurs groupes in- 
dustriels sont concernés, dont le français 
Thomson-CSF. La Grande-Bretagne n’exclut 
pas de retenir, le cas échéant, la version navaii- 
sée du Rafale français parmi les avions embar- 
qués. Ce programme est d’ores et déjà estimé à 
l’équivalent de 14,2 milliards de francs 
(2,13 milliards d’euros) pour la phase consa- 
crée aux études et développement. 

Outre Thomson-CSF, cinq autres grands 
groupes industriels, trois américains et deux 
britanniques, sont concernés. Pour ce qui est 
de Favion embarqué, le Royaume-Uni aura le 
choix, outre le Rafale, entre les F-18 améri- 


cains, ie JSF (Joint Strike Fighter) conçu par 
Boeing et Lockheed en coopération avec Bri- 
tish Aerospace, et une version navaüsée - mais 
qui reste à mettre au point - de Favion euro- 
péen Eurofighter. Le premier de ces bâtiments 
doit entrer en service opérationnel en 2012. 

Par rapport aux porte-aéronefs actuels de la 
marine britannique, qui embarquent des 
aidons Hairier à décollage et à atterrissage ver- 
ticaux, ce nouveau porte-avions devrait pou- 
voir déployer des appareils catapultables dont 
les caractéristiques et les performances sont 
très supérieures. 

Le programme britannique est suivi avec 
beaucoup d’attention par la France. Le porte- 
avions nucléaire Charles-de-Caulle 
(40 000 tonnes), qui a commencé ses essais, se- 


ra en service en 2000. Le projet de la marine est 
de pouvoir disposer d'un second porte-avions, 
qui ne serait pas nécessairement à propulsion 
nucléaire, pour remplacer le Clemenceau . reti- 
ré du service, et le Foch, envoyé à la casse 
quand le Charles-de-Caulle sera opérationnel. 
Le ministre de la défense, Alain Richard, a 
confirmé ce besoin, fixant la commande du se- 
cond porte-avions français à 2002 et son en- 
trée en service à 2012. Dans ce contexte, les 
deux gouvernements ont des entretiens pour 
étudier la possibilité de faire construire, dans 
des chantiers français, un porte-avions sur le 
modèle des bâtiments de la marine britan- 
nique. 

Jacques Isnard 


Boris Eltsine exclut de réduire ses pouvoirs au profit du premier ministre 


MOSCOU 

de notre correspondant 

Depuis quatre jours, la classe 
politique s’interroge sur les rela- 
tions entre le premier ministre, 
Evgueni Primakov, et Boris Elt- 
sine, hospitalisé depuis le 17 jan- 
vier. Jeudi 28 janvier, l’influent 
homme d'affaires Boris Berezov- 
ski est sorti d’un long silence 
pour s’en prendre directement 
au premier ministre. « La 
confiance dans le gouvernement 
Primakov diminue, a-t-il déclaré 
à l’agence Interfax, d’autant plus 
que ses priorités sont politiques et 
non économiques ». 

Cette charge du financier est 
venue à point officialiser les ten- 
sions grandissantes entre le gou- 
vernement et la présidence. Lun- 
di 25 janvier, M. Primakov avait 
pris l’initiative eu soumettant au 
Parlement russe et au Kremlin un 
projet « d’entente politique » ou 
« pacte de non-agression ». 

Aux deux parties, fl était de- 
mandé de renoncer à certaines 
de leurs prérogatives constitu- 
tionnelles : la Douma s’interdi- 
sait de censurer le gouverne- 
ment et abandonnait la 
procédure de destitution enga- 
gée contre Boris Eltsine ; en re- 
tour, le président s’interdisait de 
dissoudre la Chambre basse du 
parlement et de renvoyer le gou- 
vernement. M. Primakov pouvait 
ainsi gouverner à sa guise le pays 
jusqu'à la prochaine élection 
présidentielle, prévue en juin- 
juillet 2000. 

Cette initiative a pris de court 


le Kremlin et l’entourage prési- 
dentiel. Pour la première fois, 
M. Primakov choisissait d'em- 
piéter sur le terrain présidentiel 
« Le premier ministre est entré 
dans la course à la présidence », 
titrait le quotidien Nezavissimaia 
Cazeta. Le parlementaire cen- 
triste Alexandre Chokhine, 
comme bon nombre de ses col- 
lègues, voyait dans cette initia- 
tive « la préparation déjà enga- 
gée d’une élection présidentielle 
anticipée ». 

Après vingt-quatre heures 
d’hésitations, les conseillers de 
Boris Eltsine expliquèrent que 
l’administration présidentielle 
n'avait pas été informée de ce 
projet de « pacte » mais que le 
premier ministre avait agi sur 
instruction de Boris Eltsine. Le 
désaccord a néanmoins été ren- 
du public mercredi, lors d’une 
brève rencontre à l’hôpital cen- 
tral du Kremlin entre M. Prima- 
kov et M. Eltsine. Pour l’occa- 
sion, les télévisions furent 
autorisées à diffuser quelques 
images du président (sans son), 
les premières depuis son hospi- 
talisation. 

«Le président n’entend pas 
abandonner ses pouvoirs constitu- 
tionnels», a fait savoir le Krem- 
lin. Fort mécontent, M. Eltsine a 
demandé à son premier ministre 
de revoir son projet et a convo- 
qué la semaine prochaine une 
réunion du Conseil de sécurité 
pour examiner la question. Les 
différents partis représentés à la 
Douma ont, de leur côté, écarté 


l’idée de « pacte », soulignant 

que le gouvernement de M. Pri- 
makov bénéficiait d'un large 
soutien au Parlement et qu’un 
accord politique de ce type re- 
viendrait à geler la Constitution. 

Evgueni Primakov s’est depuis 
gardé de tout commentaire. Le 
Kremlin, de son côté, tente de 
minimiser le désaccord, assurant 


que Boris Eltsine conserve «sa 
pleine confiance » à M. Primakov. 
Mais cette première passe 
d’armes publique intervient 
alors qoe les critiques envers la 
politique économique du gou- 
vernement russe se font plus 
vives. 

François Bonnet 


feu par l’IRA ». l’assassinat, mardi 
au sud de la province, de Eamon 
Co llins , ancien agent dé renseigne- 
ment de TIRA devenu informateur 
de police, ne pouvait que jeter de 
rbufle sur le feu qui couve. Collins, 
âgé de quarante-quatre ans et père 
de quatre enfants, avait lui-même 
participé à l'assassinat de cinq pro- 
testants dans les années 80. Re- 
tourné par la police, fl s’était en- 
suite sincèrement repenti de ses 
crimes et avait écrit un ouvrage 
très dur pour ses anciens cama- 
rades républicains. Précédé d'une 
sévère bastonnade fl y a deux ans 
et de l’incendie de sa maison fami- 
liale - deux incidents qu’il avait lui- 
même mis sur ie compte de « dissi- 
dents de l’IRA » - son meurtre, pro- 
bablement perpétré à l’aide d’une 
voiture qui Fa écrasé, n’a à la fois 
surpris personne et dégoûté beau- 
coup de monde en Ulster. « Regret- 
table », a commenté Geny Adams 
qui dirige le Sinn Fein, la branche 
politique de l'IRA. « L'homme 
s’était fait beaucoup d'ennemis^. ». 

BASTONNADES ET MUTILATIONS 

L’essentiel, pour les conserva- 
teurs, n'est pas là. Soutenu par Da- 
vid Ttimble qui se refuse toujours à 
former son gouvernement à Bel- 
fast avec les élus du Sinn Fein, tant 
que les paramilitaires de ce groupe 
n'auront pas commencé à désar- 
mer, William Hague, saisi ces der- 
niers jours par plusieurs associa- 
tions de victimes de la violence 
nord-irlandaise, a surtout voulu 
porter le projecteur sur les baston- 
nades et mutilations qui se multi- 
plient à l’intérieur des communau- 
tés. 

Le phénomène est connu 
puisque, comme le soulignait Mo 
Mowlam, la minis tre travailliste 
des affaires nOTd-irlandaises, «il 
date de trente ans », mais fl est tou- 
' joiirs aussi barbare: Jambes ou/et 
bras brisés à coups de battes de 
baseball, genoux et coudes réduits 
en miettes, quelquefois une balle 
ou deux dans la hanche ou la 
cuisse, selon la gravité du « délit » 
commis: chez les protestants, 
comme chez les catholiques, la 
« justice communautaire » appli- 
quée par les groupes para-mili- 
taires des deux camps a fait des 
centaines de victimes. EUe se pour- 
suit et, en l’absence d’une réforme 
fondamentale -en gestation - des 
forces de l'ordre de l'UIster qui 
sont presque unanimement discré- 
ditées dans la province, « elle ne 
cessera pas d’un jour à l'autre», a 
averti M“ Mowlam. 

Tony Blair « déplore et condamne 
vigoureusement », bien entendu. 
Mais, rappelant quelques chiffres 
mardi aux Communes -220 cas en 
1995, 326 l'année suivante, 228 en 
1997 et 209 l’an dernier - le pre- 
mier ministre a prévenu : « décré- 
ter là fin du cessez-le-feu » à cause 
de ces horreurs et alors que « ce- 
lui-ci, selon la police, est encore en 
vigueur, serait d’une énorme consé- 
quence pour le processus de paix ». 

Patrice Claude 
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Le futur Parlement indonésien sera 
majoritairement composé de députés élus 

L'armée conservera une représentation parlementaire, mais diminuée 


DJAKARTA 

de notre envoyé spécial 

Les lois votées, jeudi 28 janvier, 
par le Parlement indonésien ont 
assez radicalement modifié les 
règles du jeu politique. Ainsi les 
élections générales, prévues le 
7 juin, seront les plus ouvertes de- 
puis plus de quarante ans. Les dé- 
bats, cette fois, ont eu lieu dans le 
calme, et non sous la pression di- 
recte de manifestations d'étu- 
diants, contrairement à ce qui 
s'était passé en novembre, quand 
l’Assemblée consultative du 
peuple CMPR) avait amorcé le dé- 
mantèlement juridique du régime 
de Suharto. 

Le tripartisme - un parti domi- 
nant, le Golkar, et deux partis 
d’opposition «sous contrôle»-, 
qui régit l’Indonésie depuis 1972, 
est supprimé. Pour présenter des 
candidats aux élections, une for- 
mation politique doit être implan- 
tée dans au moins neuf provinces 
sur vingt-sept Une première éva- 
luation laisse penser que, sur plus 
de 130 partis enregistrés depuis la 
chute de Suharto en mai 1998. une 
quarantaine devrait franchir cette 
bane. Le maintien d’un scrutin de 
liste, selon une proportionnelle ré- 
gionale, devrait favoriser les 
grandes formations. 

L'armée, dont les membres 
n’ont pas le droit de vote, ne 
conserve que 38 sièges sur 500 au 

TROIS QUESTIONS À... 

JOSÉ RAMOS HORTA 


I Prix Nobel de la paix 1996 et dirigeant de la 
résistance t imo r a ise en exil, comment réagis- 
sez-vous à l'évocation, par le gouvernement in- 
donésien, d'une possible indépendance de Ti- 
mor-Oriental? 

Je suis ravi de cette prise de position de Djakar- 
ta- Mais, sur le terrain, à Timor-Oriental, la réalité 
montre que les comportements des Indonésiens 
n'ont pas changé, avec les violations constantes 
des droits de l’homme par les militaires et les 
groupes paramilitaires financés et entraînés par 
l'armée. Les Timorais ont de quoi être inquiets. 

2 Pensez-vous que Djakarta soit prêt à organi- 
ser un référendum d" autodétermination ? 


ite ans. Les ment, la représentation 

Parlement, contre 75 en 1997 et 100 
en 1992. Les autres députés seront 
élus au suffrage universel direct. 

Le Parlement plus 200 « délégués » 
désignés formeront le MPR, char- 
gé d’élire en octobre le président 
et de se prononcer sur l’indépen- 
dance de Timor-Oriental. Les élus 


semblée a été réduite de 75 à 38 sièges, mais 
pas supprimée. Les fonctionnaires ne seront 
{dus obligés d'adhérer au parti gouvememenfaL 


et politique, avec l’assurance, dans 
la deuxième hypothèse, d'un 
congé d’un an avec solde. Enfin, 
une Commission électorale natio- 
nale sera constituée, composée de 
cinq représentants du gouverne- 
ment et d'un délégué de chaque 
parti capable de présenter des can- 


L'armée approuve /'initiative sur Timor-Oriental 

Le général Wtranto, commandant en chef des forces années indo- 
nésiennes et ministre de la défense, a déclaré, jeudi 28 janvier, que 
l'armée approuverait, le cas échéant, un vote de la future Assemblée 
en faveur de l'indépendance de Tîmor-OrientaL Ali AJatas, ministre 
Indonésien des affaires étrangères, a, hd, estimé qu’un référendum 
sur r indépendance « n’était pas une solution ». Mercredi, le gouver- 
nement indonésien avait proposé aux Timorais de choisir entre une 
« large autonomie » et r indépendance. A Davos, Ginandjar Kartasas- 
mita, ministre indonésien de Féconomie, a estimé que Timor pour- 
rait être indépendant dès « le début de Van prochain » si l’Assemblée 
suivait les « recommandations » du gouvernement. 


seront donc majoritaires. Aupara- 
vant. le MPR comptait 
1 000 membres, dont 500 directe- 
ment désignés par le pouvoir. 

Les quatre millions de fonction- 
naires sont libérés de leur obliga- 
tion d’adhérer au Golkar, le parti 
gouvernemental qui a dominé le 
Parlement pendant près de trente 
ans et avait enlevé plus des deux 
tiers des suffrages en 1997. Os dis- 
posent d’un délai de trois mois 
pour choisir entre administration 


didats. Les votes de ces lois, par 
acclamation, ont été précédés de 
débats serrés, notamment sur le 
maintien d’une représentation mi- 
litaire, même réduite, au sein du 
Parlement. Les personnalités poli- 
tiques les plus en vue sont contre, 
et cette présence devrait prendre 
fin en 2004. Mais l'armée, appuyée 
par le Golkar, s’est accrochée à 
cette formule comme au faîte 
d’une pyramide qui l’intègre au 
pouvoir civil Des centaines d’offi- 


ciers supérieurs, d’active comme 
retraités, sont actuellement à la 
têts de l' adminis tration de pro- 
vinces et de régences. 

Plutôt que de se retirer du Parle- 
ment et de tenter de se replacer 
au-dessus des partis, les forces ar- 
mées ont donc choisi la lutte, pied 
à pied, contre l’érosion de leur 
pouvoir. Elles prennent ainsi le 
risque de se laisser prendre au 
piège des jeux parlementaires. 
Majoritairement composé de re- 
présentants élus, et non plus dé- 
signés, le Parlement issu des Sec- 
tions du 7 juin devrait bénéficier 
d'une autorité beaucoup plus 
grande que les précédentes assem- 
blées, que Suharto avait manipu- 
lées à loisir. Son successeur, 
B. j. Habibie, s’est engagé à plu- 
sieurs reprises à organiser des 
élections honnêtes, condition ju- 
gée indispensable à la restauration 
de l'ordre public et au redresse- 
ment de l’économie. 

Toutefois, la longueur du délai 
- près d’un an -, entre la démis- 
sion forcée de Suharto et la tenue 
d’élections générales contribue à 
entretenir le désordre. La cam- 
pagne à venir, qui s'annonce sinon 
dangereuse du moins remuante, 
laisse penser que l’Indonésie est 
loin d’être sortie de la zone de 
tempête. 

Jean-Claude Pomonti 


Je l'espère, mais j'en doute. Il est vrai que 
les Indonésiens sont conscients de l'ampleur 
de l'opposition à l'occupation de Timor- 
Oriental, sur le terrain et sur le plan interna- 
tional. La société indonésienne n’est plus, ni 
psychologiquement ni émotionnellement, 
préparée à soutenir la politique de son gou- 
vernement à l'égard dejlmor. 

Mais je me méfie des autorités de Djakarta. 
Pour nous donner confiance, il faut què les 
groupes armés à Timor-rOriental soient démo- 
bilisés et que l'Indonésie retire ses forces sur 
l'ensemble du territoire. Il faut que les prison- 
niers politiques soient libérés et que 
s'ébauche un processus démocratique, en 
coopération étroite avec les Nations unies, 
afin que le peuple timorais puisse décider de 
son avenir. Si les Indonésiens font de tels 
gestes, alors je leur ferai confiance. 


3 Certains évoquent déjà le risque d'une 
guerre civile intertimoraise après l'Indé- 
pendance. Cela avait été le cas avant l'inva- 
sion indonésienne de 1975, à la suite du re- 
trait du Portugal. Qu'en pensez-vous ? ' 

Une guerre civile reste possible si l'Indoné- 
sie la finance. En ce qui concerne le Conseil 
de la résistance, nous nous ÿ/ojj Ions -tolérants 
et prônons une politique tle réconciliation 

nationale. ■ * 

Nous proposât» qu'un çjôôvemëment de 
transition prenne en main les affaires dü 
pays. Les Timorais qui ont collaboré avec l'In- 
donésie pourront participer à un tel gouver- 
nement. Nous sommes souples et pragma- 
tiques. 

Propos recueillis par 
Bruno Philip 


L’Afrique du Sud est secouée par une vague terroriste islamiste 



JOHANNESBURG 

de notre correspondant 

La peur du terrorisme resurgit 
en Afrique du Sud après un nou- 
vel attentai à la bombe, jeudi 
2S janvier, dans la ville du Cap, 
principal centre touristique du 
pays. L’explosion a blessé onze 
personnes, dont trois grièvement. 
Elle a eu lieu en début d’après-mi- 
di devant le commissariat princi- 
pal, en plein centre-ville. L'atten- 
tat n’a pas été revendiqué, mais il 
s’imerit dans une série d’actes ter- 
roristes attribuée aux mouve- 
ments extrémistes de la commu- 
nauté musulmane du Cap. Sans 
avoir de preuves formelles pour 
l’instant, la police oriente ses 
soupçons vers le groupe Pagad 
• Peuple contre ie gangstérisme et 
J j drogue», un mouvement d’au- 
todéfense devenu le fer de lance 
de l'activisme islamiste dans la ré- 
gion. 

En août 1998 déjà, dans la fou- 
lée des attentats anti -américains 
au Kenya et en Tanzanie, une 
bombe avait frappé le restaurant 
Planet Hollywood au Cap. L’ex- 
plosion avait tué deux personnes 
et fait vingt-cinq blessés. Le jour 
de l’an, un engin artisanal avait 
explosé sur le parking du VVater- 
front. le grand centre commercial 
de la ville. Il y a deux semaines en- 
viron. ia tension était encore 
montée d'un cran. Les groupes is- 
lamistes, composés majoritaire- 
ment de métis, avaient promis de 
rendre le pays * ingouvernable » 
pour v enger le décès d’un de leurs 
militants, mortellement blessé par 
Lï police lors -d'une manifestation. 
Le jeune homme participait h une 
marche de protestation contre les 
raids aériens sur l'Irak, organisée 
à 1 occasion de ia visite du premier 
ministre britannique, Tony Blair. H 
avait été touché par une balle en 
caoutchouc lors de l'intervention 
ces , orccs de sécurité pour disper- 


ser la manifestation. Les repré- 
sailles n'avaient pas tardé: deux 
jours apres ta mort du militant, un 
policier était tué. criblé de balles 
au volant de sa voiture. 11 enquê- 
tait sur les violences attribuées 
aux mouvements islamistes. 

IMPUISSANCE PE IA POUCE 

L’attentat à la bombe de jeudi 
contre le commissariat central 
constitue un nouveau défi aux 
forces de sécurité. Après l’assassi- 
nat de leur collègue. les policiers 
du Cap avaient pourtant déclaré 
la guerre aux groupes musulmans 
et promis de les neutraliser rapi- 
dement. A grand renfort de publi- 
cité, le gouvernement 2 lancé une 
campagne antiterroriste et doté 
les forces de sécurité d'importants 
moyens. Mais, malgré les millions 
débloqués et les renforts envoyés, 


la police se montre toujours im- 
puissante à empêcher les atten- 
tats et à arrêter leurs auteurs. A 
l'approche des élections, cette 
inefficacité suscite une polémique 
que les partis d’opposition s'em- 
pressent d’attiser. « Nous devons 
prendre des mesures décisives, fl ne 
peut y avoir de pitié pour les crimi- 
nels ». a affirmé jeudi Martinus 
van Schalkwyk, le chef du Parti 
national (NP), la principale for- 
mation de la minorité blanche. 

Déjà critiqué pour son manque 
de fermeté face à la criminalité, le 
pouvoir a bien conscience de l’en- 
jeu politique que représente la 
vague de terrorisme qui frappe Le 
Cap. Au niveau régional, le phé- 
nomène menace directement les 
ambitions électorales du parti di- 
rigeant, le Congrès national afri- 
cain (ANC) de Nelson Mandela. 


La province du Cap est, en effet, la 
seule encore contrôlée par le NP, 
et l’ANC entend bien la lui ravir 
lors du prochain scrutin. Ce n'est 
donc pas un hasard siTbabcMbe- 
ki - le successeur désigné de 
M. Mandela, qui ne se représente 
pas - a démarré sa campagne au 
Cap en évoquant la lutte contre la 
criminalité comme une de ses 
priorités. M. Mbeki s’est aussi 
adressé à la communauté musul- 
mane pour lui lancer un appel au 
calme et à la tolérance. 

Malgré ces efforts, les attentats 
continuent au Cap. Ils s’ajoutent 
aux récents incidents dans le Kwa- 
zulu-Natal (Le Monde du 26 jan- 
vier) pour faire planer sur les élec- 
tions de l’après- Mandela le 
danger d'une vague de violences. 

Frédéric Chambon 


Paris a choisi les bénéficiaires de la coopération 
avec une « zone de solidarité prioritaire » 



LE GOUVERNEMENT français 
a établi, jeudi 2S janvier, une liste 
des pays qui bénéficieront désor- 
mais de façon prioritaire de son 
aide, à l’occasion de la première 
réunion du Comité interministé- 
riel de coopération internationale 
(Cicid). créé dans le cadre de ia ré- 
forme de la coopération. U y a prés 
d’un an. 

Le premier ministre, Lionel Jos- 
pin. a toutefois précisé que ia liste 
de ces pays, qui constituent une 
• zone de solidarité prioritaire » 
(ZSPj, ne sera rendus publique 
qu’aprës avoir été soumise au pré- 
sident Jacques Chirac. Eüe pour- 
rait être annoncée, selon îe mi- 
nistre délégué a ia coopération. 
Charles [osselin, le 10 février, à 
l’occasion d’une communication 


en conseil des ministres. La ZSP 
comptait jusqu’ici 36 pays, dont 
33 africains. 

Celle de cette année compren- 
dra, selon M. jospin, « (’essentief 
de l'Afrique, la péninsule indo- 
chinoise, le Maghreb ainsi que le Li- 
ban et la "Palestine" ». 

« SÉLECTIF ET FLEXIBLE » 

Au cours d’une conférence de 
presse â l’issue de la réunion du 
Cicid, qui réunît une dizaine de 
ministres, M. Jospin a expliqué: 
-Avec la définition de la ZSP, nous 
nous sommes dotés d'un outil sélec- 
tif et flexible. Il faut faire des choix. 
Si notre aide bilatérale est saupou- 
drée. elle ne peut pas contribuer ef- 
ficacement ou développement des 
pays bénéficiaires. » 


« Cesr pour répondre à la diver- 
sité' du monde en développement 
que nous avons retenu la notion de 
zone de solidarité prioritaire, a 
ajouté te premier ministre. Celle-ci 
n’est pas une liste énumérative de 
pays, mais une logique d'interven- 
iion qui guidé notre politique 
lorsque notre aide bilatérale, parce 
que concentre ; e. peut être efficace et 
répond à un objectif de solidarité et 
de développement des infrastruc- 
tures de base. Relèvent dè cette lo- 
gique d'intervention les pays les plus 
pauvres à faible revenu, n'ayant pas 
accès aux marchés des capitaux. Ce 
sont des pays où peut intervenir 
l’Agence française de développe- 
ment » La liste des pays de la ZSP 
pourra être revue chaque année. - 
(AFP.) 


La France assiste une force africaine 
de paix en Guinée-Bissau 

nfetid’uné force mperafiicabK^^^ntiai dè lapâfe en Gufiiée-Bêsan, 
où aédaté une ifteifion militaire. Cette force de 600 hommes, comman- 
dée par le Tbgo, co mpre nd des contingente dela Gambie, du Niger et du 

Bénin. La Rance fournit l'équipement todlriduei de chaque soldat* les 
moyens de txansnûsQons,4es yfinculês «des 1 matériels de santé qui sont 
acheminés par voie maritime à jffissan, et éilé transportera par avions le 
bataflkm sur' place. L^op&dïqn s’achèvera )é 2fëvtia: Cest à partir de 
Dakar; ofr Os sont entreposés, dans le cadre du concept Recamp (rm- 


que la France a pu Mes Jes matériels nécessaires à la force en Guinée- 
Bissau. 

Une nouvelle bombe explose 
dans une province chinoise 

PÉKIN. L’exploskm d’une bombe artisanale a fait ? morts et 65 b lessés 
sur on marché du centre de la Chine Umdi 25 janvier, ont frxfiqoé vendre- 
di des représentante oflMels locaux. «Ü s'agit (Tune explosion criminelle, 
nous avons retrouvé des dons un peu partout»,’ a déclaré im perte-parafe 
du cëstrict de Yîzhang, dans la province du Hunan. Sedan le quotidien de 
çarrfp n Yangçheng Wanbao. Fexptos&m s’est produite sur le marché agri- 
cole de Yîzbang, à quelques mètres du siège du gouvernement kxaL La 
province centrale du Hunan a connu res dernières semames une série de 
violences. lhtepxm^bombeavafte^fe^tel7jarMerdansuntnitD- 
çgr- rfrqne shA . la Cflpttal&provfnriale, faisant 37 blessés. Une manifesta- 
tion de 5 000 villageois p r o t estant contre lés impôts et la corruption avait 


xian&feisantlirKHtetphisdel00bJeasés.“fA/^'' ’• 

Condamnation à mort commuée 
au Missouri après un appel du pape 

SAINT-LOUIS. Le gouverneur du Missouri, Md Camahan, a commué, 
jeudi 28 janvief.la condamnation à mort de Darrefi Mease, 42 ans, auteur 
de trois m eurtres, en lédusfonà perpétuité. Cette dérision a été prise au 
lendemain de là visite, à Saint-Louis, du pape qui avait qualifié la peine - 
de mort de « cruelle et inutile» et avait demandé la démence pour Daf- 
refl Mease. «c’En vertu d’un profond respect pour hipcqjeet tout ce qu'il re- 
présente, fai décidé d’accéder à sa requête »/* déclaré le gouverneur Car- 
nahan. La Cour Suprême du Missouriavait reporté au lG février 
F exécution de ce condamné, prévue le 27 janvier, jour de 'La visite du 
pape. Joaquin Navarro-VaDs, porte-parole du Vatican, avait jugé « déri- 
soire » un td report lit seaétairerie d’Etat au Vatican a exprimé sa vive 
sati sfaction après la décision du gouverneur dû Missouri. - (Reuters.) 

Une ONG rachète 1 050 esclaves 
pour leur rendre la liberté au Soudan 


- ty International {CSU a- déclaré- jeudi- 28: janvier 'avoir récemment tacheté 
au SodSml<]60âcIavesnflns,en ®ÿf&Éffièsd;dès^J!fœts, et 
a appelé les Nations unies à iuliav e nlr cbntrele fiéan de Fesdàvage. CSI â 
payé 50doHaispar pôsonnë pour leur Bbëratidh -52 500 devais an to- 
tal-, lots <Tune opération dans là province de'Bahrél-Ghazal, dans lé 
sud du Soudan, dü 8 au B janvier. L'argent est versé à' certains carava- 
niers arabes qui localisent les esclaves dans lé nord du pays et les rapa- 
trient dans le sud, dontsont originaires les personnes enlevées, où Os 
sont ensuite rachetés. U s'agit dû plus grand nombre d'esclaves rachetés 
jusqu’ici par rONG, qui a obtenu que 5 066 personnes soient rendues à la 
liberté depuis lé début de son programme «1995. -(AFB) 

DÉPÊCHES 

■ BURUNDI: près de 180 dvfis ont été Inès soit par des retefles hn- 
tus, soft tors d'affrontements entre Tannée et ces rebelles ces deux der- 
rières semâmes dans trois communes de la province de Màkamba, an 
sud du Burundi selon des témoignages recueSfis jeudi 28 janvier auprès 
de sour ces a d mini s trat i v es locales et de térocâns. - (AFP.) 

m PHILIPPINES : les rebelles du front Morottamlqne de Bbéndon 
(MILF) ont libéré vaidredi 29 janvier tous les otages -près de 40 enfants 
et 20 instituteurs -qu’fis retenaient depuis iaveiBe dans le sud des Philip- 
pines, ont annoncé les autorités locales. - (AFP.) 

■ POLOGNE: le groupe fiançais Dassàntta soumis, jeudi 28 janvier; 

une offre de fourniture (Tarions de combat Mirage 2000-5 pour rempla- 
cer, d’ici à 2005, des Mig-21 anciens dans Tannée de fair polonaise- La 
France fait fece à deux offies américaines (des F-16 et.F-18 Horoet) et à 
une offre suédoise de/ AS-39. La modernisation de là flotte pol onaise est 
fiée à ia volonté de Varsovie de rejoindre FOTAN cette armée. -(AFR) 
■JORDANIE: le roi Hussein de Jordanie, rQiospitafisé subitement 
mardi 26 janvier aux Etats-Unis, après y avoir subi un traftem pnt de six 
mois pour un cancer, l'objet <funê riàûvâle drinnothérap» qui ÿfc»- 

c rit « dans un programmé de soins prévus pour dix joius », selon -un 
ÇQrtPMitiqué attribué au médecin du roL Les médechs devraient se prô- 
noncer dans les prochains jours sur ToppOTtunité de procéder à une 
greffé de moëBe épinière.- (Reuters . ) 

Procédure d'interdiction contre 
un parti pro-kurde en Turquie . 

ISTANBUL Le procureur général Verrai Savas, connu pour avofr obtenu 
la dissolution du Ifeitr de b prospérité (Islamiste) en janvier 1998, a enta- 
mé vendredi 29 janvier une procédure judiciaire contre le parti pro-kurde 
Hâdep. 3 accuse le part! d’avoir des Sens avec lès rebelles kurdes du PKK. 
Pour preuve, D dte entre antres le fait que ses membres avaient entamé 
une grève de ia faim pot* protester contre l'arrestation à Rome, en nc^ 
vembre, du dirigeant du PKK Abdullah Ûcalan- Tccrb partis kurdes; ont 
déjà été dissous par la Cour canstinhioimélle. L'oaverture d’un procès, 
qui prendrait des mois, tferoDê- - •• 

cherait vraisemblabJemœt pas le ■ — — — . . - 

Hadep de participer aux éteatons, 
municipales et' législatives, pré- 
vues pour le 18avrfll999.Hte ris- 
querait cependant de Moquer ses 
alliances avec d’autres partis. Aux 
élections de 1995, Hadep avait ob- 

tenn un taux Sevé de voix dans le 

Sud-Bt anatoUen (majoritaire- . 
ment kurde): Mais, avec seule- ’ 
ment 4,1% des voix au niveau na- 
tional, il n’avait pas franchi la 
barrière dey 10 % nécessaires pour .. • 
entrer 4- r Assemblée nationale. 

-(Corresp.) 
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CONJONCTURE seton tes «a- 

tatiques publiées vendredi 29]an- 
2*55 ^ministère de l'emploi et de 
la solidarité, le nombre des deman- 
deurs d'emploi a baissé de 41 000 en 


décembre pour s'établir à 2 899 900. 
• EN FRANCE, le nombre des chô- 
meurs a donc diminué de 151 000 
personnes depuis un an. Le taux de 
chômage reste stable à 11,5 % de la 
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population active. Alors que la 
conjoncture économique donne des 
signes de ralentissement, les experts 


GRANDS PAYS EUROPÉENS, la ten- 
dance est aussi à la baisse, même si 
en Allemagne, le chômage a aug- 


gouvemementaux ne s'attendaient menté de 34 000 personnes en dé- 
pas à un tel résultat. • DANS LES cembre. • DANS LE MONDE, les gou- 


rous de la finance réunis au 
29* Forum de Davos, qui ont long- 
temps chanté les louanges de la dé- 
régulation et de la mondialisation, 
en redoutent aujourd'hui les effets. 


Le chômage continue de baisser malgré le ralentissement économique 

' . Alors que les experts réunis au Forum de Davos s'inquiètent des turbulences qui affectent l'économie mondiale, 

la France enregistre une nouvelle décrue du chômage, Le nombre des demandeurs d'emploi a diminué de 41 000 en décembre et de 151 000 en 1998 


L’ANNÉE 1998 s’est achevée sur 
le front du chômage comme 1997 : 
par un fort recul du nombre de de- 
mandeurs d'emploi. Le nombre de 
personnes inscrites à i’ANPE a, en 
effet, baissé de 41 000 en décembre 
(■ 1,4 %), selon les statistiques pu- 
bliées, vendredi 29 janvier, par le 
ministère de l'emploi. A la fin de 
1998, la France comptait 2 899 900 
chômeurs en données corrigées des 
variations saisonnières (- 5 % sur 
douze mois). Si l’on ajoute les per- 
sonnes inscrites dans une agence 
pour remploi mais qui ont tout de 
même travaillé plus de 78 heures 
dans le mois, le total s’élève à 
3 410 800 (- 3,1 % en un an). Le 
de chômage reste inchangé, à 13,5 % 
de la population active. 

Alors que le ralentissement de 
l’activité se fait sentir et que les pre- 
miers doutes s’insinuent dans les 
esprits les plus favorables aux 35 
heures sur leur « effet emplois », ce 
bon résultat ne peut avoir que des 
retombées positives sur le moral 
des Français et, par contagion, sur 
le niveau toujours élevé de leur 
consoramation, seul moteur puis- 
sant de la croissance depuis quel- 
les engagements 
de l'ANPE et de l'AFPA 

L’Agence nationale pour rem- 
ploi (ANPE) et r Association pro- 
fessionnelle pour la formation 
des adultes (AFPA) ont signé, 
jeudi 28 janvier, avec Martine 
Aubry, ministre de remploi et de 
la solidarité, lenrs contrats de 
progrès, pour la période 1999- 
2003. Les deux organismes en- 
tendent conjuguer leurs efforts 
pour lutter contre le chômage de 
longue durée et proposer un 
« nouveau départ » à 850000 de- 
mandeurs d’emploi en 1999 
(jennes an chômage depuis 
moins de six mois, adultes au 
chômage depuis moins d’un an, 
demandeurs d’emploi de longue 
durée et allocataires de mïnima 
sociaux) et à deux millions de 
chômeurs d’ici à F horizon 2002. 
Concrètement, il s’agit d’offrir, à 
F issue d’un entretien à F ANPE, 
un trajet individualisé de retour 
à l’emploi à travers un stage, 
une formation ou même un ap- 
pui sociaL 


ques mois. Le gouvernement re- 
doute en effet qu’au cours du 
premier semestre, une remontée, 
même légère, du chômage ne sape 
la confiance qui est revenue depuis 
plus d'un an. 

Le chiffre de janvier sera très at- 
tendu, même s’fl corrige en partie le 
caractère atypique du mois de dé- 
cembre et qu’il risque, selon le mi- 
nistère, d’être « moins favorable ». 
En fin d’année, le marché du travail 
enregistre, en effet, une forte 
hausse du nombre des chômeurs 
ayant une activité réduite ou occa- 
sionnelle (508 000 le mois dernier). 
Or, dès janvier, Os rebasculent de la 
catégorie 6 (les plus de 78 heures) 
dans la catégorie 1, véritable « baro- 
mètre officiel » du chômage. 0 ne 
serait pas étonnant, dans ces condi- 
tions, que les résultats du premier 
mois de l’année 1999 ne soient pas 
bons (comme janvier 1998), même 
si les experts du ministères de l’em- 
ploi ont tenté de « désaisonnali- 
ser» au maximum les statistiques 
de décembre. 

Le recul du chômage en dé- 
cembre a surtout profité aux 25-49 
ans : - 7,8 % pour les hommes et 


- 4 % pour les femmes. En revanche, 
le nombre de jeunes chômeurs, qui 
a reculé de 0,5 % chez les hommes, 
a progressé de 0,7% chez les 
femmes, malgré la montée en puis- 
sance des emplois-jeunes à la fin de 
F année. Sur un an, il a baissé de 
72 % pour les premiers et de 9,1 % 
pour les secondes. Quant aux chô- 
meurs inscrits depuis plus d’un an à 
l’ANPE, leur nombre a baissé de 
22 % depuis janvier 1998 (- 0.8 % en 
décembre). Le véritable abcès de 
fixation reste celui des plus de 
50 ans, dont le chômage a progressé 
de 3,7 % en un an. 

On peut estimer que, compte te- 
nu du taux de croissance de 3,1 % 
attendu en 1998, ce bilan est en de- 
mi-teinte. Mais si le marché du tra- 
vail a été dynamique, Q a dû absor- 
ber, en 1998, un accroissement de la 
population active de 200 000 à 
240 000 personnes, selon le gouver- 
nement Au début des années 90, 
un tel résultat bé à l’accroissement 
de la flexibilité du travail, était im- 
pensable. La direction des études 
statistiques de I’Unedic (assurance- 
chômage) vient d’achever une en- 
quête concluant que la croissance 


3.410 800 


2,899 900 


41 000 chômeurs 
de moins en décembre 
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s’est largement enrichie en emplois 
au cours des dix dernières années. 
Elle génère du travail dès lors 
qu’elle est supérieure à 13 %, contre 
23 % au début de la décennie. Avec 
moins de croissance, la France fait 
aujourd'hui plus d’emplois. 


Si l’impact de ce phénomène sur 
le chômage n’est pas mécanique, 
c’est que la population active s’ac- 
croît d'environ 150 000 personnes 
par an, une tendance qui devrait se 
prolonger jusqu’en 2005. « Cet 
abaissement d'un point du “taux bas- 
cule" à partir duquel la croissance 
crée de l’emploi s’explique, pour 
10 %, par la tertiarisation de l’écono- 
mie », avance Philippe Cuneo, di- 
recteur des études statistiques de 
l’Unédic. En 1997, la paît de la va- 
leur ajoutée du secteur tertiaire 
dans la valeur ajoutée totale mar- 
chande était de 5b %, contre 45 % 
en 1970. La consommation est de 
plus en plus tournée vers les ser- 
vices, à plus fort contenu de main- 
d'œuvre. Elle est donc plus créatrice 
d’emplois que par le passé : il s’agit 
là d'un phénomène de fond et à 
long terme. 

M. Cuneo souligne aussi que - le 
développement du temps partiel - 
plus de gens pour faire le même 
nombre d’heures de travail - explique 
4(7 % de cette évolution ». Au- 
jourd'hui. plus de 15 % des 14 mil- 
lions de salariés du secteur privé ont 
un travail à temps partiel (contre 


3 % en 1970). En conséquence, le 
temps travaillé par actif a diminué : 
en 1997, les salariés du secteur mar- 
chand non agricole travaillaient en 
moyenne 363 heures par semaine, 
soit une heure de moins qu’en 1990. 
Le développement du temps partiel 
remonte au début des années 90 
avec la mise en place de baisses de 
cotisations sociales très incitatives. 

- Dans le même ordre d'idées, les 
aides publiques sous diverses /ormes 
[baisse des charges sociales, multi- 
plication des contrats aidés type 
CIE, etc], qui ont permis aux entre- 
prises d’abaisser le coût du travail des 
salariés peu qualifiés et à faible ré- 
munération, ont contribué à l'enri- 
chissement en emplois de la crois- 
sance. Elles expliquent à elles seules le 
quart de la baisse d'un point du “taux 
bascule” à partir duquel la crois- 
sance crée de l’emploi ». ajoute 
M. Cuneo. A cela s'ajoute « le déve- 
loppement des stages, des contrats à 
durée déterminée ( environ 900000 
personnes) et de l'intérim (600000 
personnes ) », conclut M. Cuneo. 


Jean-Michel Bezat 
et Virginie Malingre 


Le marché du travail s’améliore dans de nombreux pays européens 


LE NOMBRE de personnes sans 
emploi baisse dans beaucoup de 
pays européens. Pour la première 
fois, le taux de chômage des quin- 
ze pays de l'Union européenne est 
passé en-dessous de la barre des 
10 % en novembre 1998. 

• L’Allemagne est en train de 
connaître un net ralentissement de 
sa conjoncture. Les crises finan- 
cières en Asie et en Amérique la- 
tine affectent l’industrie alle- 
mande, fortement exportatrice. 
Les chiffres du chômage s’en res- 
sentent. Four la première fois, 
après un an de baisse régulière et 
continue, le chômage a augmenté 
de 34000 personnes en décembre 
1998, pour toucher 4,16 millions de 
personnes ou 10,8 % de la popula- 
tion active. La situation ne devrait 
guère s’améliorer en 1999 alors que 
les perspectives économiques se 
dégradent: le gouvernement de 
Gerhard Schrôder table sur une 
croissance de 2 % cette année, mais 
certains, comme l’Institut écono- 
mique DIW de Berlin, évoquent un 


Une tendance à îa baisse 
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A Davos, les gourons de la finance egrenent leurs inquiétudes pour 1999 


DAVOS 

de notre envoyée spéciale 

Etrange climat que celui de Da- 
vos. Alors que le gouvernement 
français répète jour après jour que 
la conjoncture économique n’est 
pas aussi mauvaise qu’on veut bien 
le dire - les derniers chiffres du 
chômage lui permettront d'enton- 
ner à nouveau ce refrain -, il règne 
au Forum de Davos, dont la 29 e édi- 
tion a débuté jeudi 28 janvier, une 
atmosphère franchement plus mo- 
rose. 

jamais ce rendez-vous, dont la 
réputation s’est faite grâce à un en- 
gagement peu nuancé en faveur de 
la globalisation, n'aura adopté un 
profil aussi modeste. Les discours 
péremptoires sur les vertus de la li- 
béralisation des marchés semblent 
passés de mode. En 1998, en pleine 
crise asiatique, les apprentis sor- 
ciers de Davos avaient déjà mis le 
pied sur le frein en admettant que 
la mondialisation ne pouvait fonc- 
tionner sans un zeste de régulation. 
Ils font cette année quasiment 
marche arrière et reconnaissent 
non seulement la nécessité d’une 
plus grande transparence de tous 
les acteurs économiques, pour limi- 
ter ta volatilité des marchés, mais 
avouent aussi leur incapacité à 
donner un diagnostic sur l’évolu- 
tion de l’économie mondiale, sou- 
mise cette année à de très nom- 
breux foyers d’incertitude. 

Le tableau est en effet assez 
sombre. Si le ralentissement de la 
croissance en Europe n’inquiete 
pas vraiment les spécialisres, qui 


voient en l'avènement de l’euro 
l’émergence d'une zone de relative 
stabilité, les Etats-Unis offrent, se- 
lon eux, de nombreux points noirs, 
en dépit de leur neuvième année de 
croissance. Four Kenneth S. Cour- 
tis, économiste en chef du groupe 
Deutsche Bank, « les banquiers cen- 
traux, les gouvernements et les auto- 
rités monétaires se sont engagés dans 
un effort spectaculaire pour redyna- 
miser l’économie après être passés à 
“ deux doigts " d’une catastrophe 
mondiale à l'automne ». «Mais, 
aioute-t-3, la croissance mondiale 
repose aujourd'hui de façon inquié- 
tante sur Wall Street car la hausse de 
la Bourse a poussé la consommation 
des ménages par le mécanisme de 
l’effet de richesse (les Américains, 
dont le portefeuille boursier s’est 
beaucoup valorisé, se sentent plus 
riches et dépensent donc plus], ce 
qui a soutenu la croissance. » 
Combien de temps cela va-t-il 
durer? Les Etats-Unis pourront-ils 
continuer longtemps à financer 
leurs énormes déficits courant et 
commercial (respectivement 300 et 
350 milliards de dollars, c’est-à-dire 
262 et 305 milliards d’euros) ? Les 
Américains sont venus en force 
pour rassurer les décideurs mon- 
diaux de la bonne tenue de leur 
économie : leur délégation compte 
notamment, outre Al Gore, Larry 
Summers, secrétaire adjoint au Tré- 
sor, Charlène Barshefsky, représen- 
tante au commerce, et Stuart Ei- 
zenstat, sous -secrétaire d’Etat pour 
les affaires économiques et agri- 
coles. 


Incertitude aux Etats-Unis mais 
également en Asie. Certes, les pays 
les plus touchés par la crise, comme 
la Thaïlande et la Corée du Sud. 
pourraient connaître une année 
1999 plus clémente. Mais le japon 
pourra-t-il poursuivre et même in- 
tensifier l’assainissement de son 
économie, qui passe par la restruc- 
turation de son secteur bancaire 
(déjà commencée) et la réduction 
durable des impôts à laquelle le 
gouvernement s’est engagé ? Pour 
nombre d’économistes, le Japon, 
qui est entré en récession depuis le 
dfljut 1998 et ne peut pas jouer le 
rôle de moteur économique dans la 
région, est le problème numéro un. 
Enfin, la Chine est apparue comme 
une source d’inquiétude. Certains 
experts chinois présents à Davos 
ont eu beau réaffirmer que Pékin 
ne dévaluera pas le yuan, l’hypo- 
thèse d’une dépréciation de la 
monnaie chinoise est toujours très 
présente dans les esprits avec les 
conséquences qu’eDe aurait sur la 
stabilité du dollar de Hongkong. 

EXTRÊME VOLATILITÉ 

C’est pour l’Amérique latine que 
les inquiétudes sont les plus immé- 
diates. Depuis sa décision de laisser 
flotter le real, après s’être épuisé à 
le défendre, le Brésil ne parvient 
toujours pas à contrôler la situation 
et personne ne se risque à miser sur 
le niveau auquel se stabilisera la 
monnaie. Le gouvernement de Fer- 
nando Henrique Cardoso n’a tou- 
jours pas réussi à convaincre les 
marchés de sa capacité à réduire les 


déficits, ftîur Rudi Dombusch, pro- 
fesseur d’économie et de manage- 
ment au MIT (Massachussets Insti- 
tuts of Technology), cette situation 
illustre l’échec du Fonds monétaire 
international (FMI), qui a soutenu 
jusqu’au bout (comme en Russie) 
une politique de monnaie forte qui 
s’est avérée inefficace, malgré l’aide 
financière apportée par la commu- 
nauté internationale. M. Dom- 
busch a profité de l'occasion pour 
réclamer la démission du directeur 
général du FMI, Michel Camdessus, 
qui a, selon lui, fait preuve de son 
incompétence depuis le début de la 
crise asiatique. 

Etats-Unis, Japon, Brésil : les trois 
points noirs du « village global » 
vont, d’après les experts de Davos, 
provoquer une année 1999 d'une 
extrême volatilité. Si la globalisa- 
tion est la source des problèmes, 
pourquoi ne pas simplement l’arrê- 
ter, s'interrogent-ils benoîtement 
dans le document qui tient iieu de 
préambule au forum ? « D'abord 
parce qu’elle est irréversible en rai- 
son de l'innovation technologique et 
de l'intégration économique. Ensuite, 
si les turbulences continuent, les pays 
seront tentés de se protéger des 
vagues du marché et d'avoir recours 
à des mesures protectionnistes. (...) 
Essayer de stopper pu de faire 
marche arrière sur la globalisation 
n’est pas la bonne réponse. * A Da- 
vos, les gourous de la finance vont 
pendant une semaine s’employer à 
la trouver. 

Babette Stem 


ralentissement à 1,4 %. 

• L’Espagne a le chômage le 
plus élevé d'Europe, mais c’est aus- 
si celui qui diminue le plus vite de- 
puis quelques mois. Grâce à une 
croissance économique soutenue 
(+4% en 1998), accompagnée 
d’une forte demande interne et 
d’une modération salariale no- 
table, les créations d'emplois ont 
été nombreuses en 1998. Les statis- 
tiques du chômage publiées au 
troisième trimestre de 1998 ont ac- 
cusé une forte baisse : 34 500 de- 
mandeurs d’emploi en moins par 
rapport au deuxième trimestre. 
Mais l'Espagne continue à 
connaître de forts handicaps struc- 
turels. Avec 583%, la proportion 
de personnes disposant d'un em- 
ploi par rapport à l’ensemble de la 
population en âge de travailler 
n’est pas très élevée (ce chiffre est 
comparable à celui de la France). 

• Le Royaume-Uni se trouve en 
fin de cycle économique et frôle la 
récession. Si bien que la baisse du 
chômage enregistrée en décembre 
1998 n’est peut-être qu'un signe de 
répit provisoire. U n’empéche que 
le pays enregistre, avec 13 million 
de personnes inscrites auprès des 
services administratifs concernés, 
son 'plus bas niveau de chômage 
depuis vingt ans. 

A l’inverse de l’Espagne, le taux 
d'emploi britannique est très élevé 
(plus de 70 % de la population en 
âge de travailler dispose d’un em- 
ploi). Mesuré selon les méthodes 
statistiques européennes (qui ne 
prennent pas seulement en compte 


les chômeurs inscrits mais tous les 
demandeurs d’emploi), le taux de 
chômage britannique demeure l’un 
des plus bas du Vieux Continent 
avec 63 % de la population active. 

Le ministre de l’éducation et de 
l'emploi. David Blunkett, estime 
que les bons chiffres du chômage 
sont à porter au crédit de la straté- 
gie du gouvernement de centre- 
gauche de Tony Blair, articulée au- 
tour de nombreuses mesures inci- 
tatives pour forcer les chômeurs à 
se mettre au travail (* welfare to 

R'OrJt-vjL 

• L’Italie n’a pas connu une très 
bonne année 1998: la croissance 
devrait y avoir été de 13 % selon 
les chiffres de l’OCDE (Organisa- 
tion de coopération et de dévelop- 
pement économiques). Dans ce 
contexte, la situation de l’emploi 
n’est pas bonne. 

Le taux de chômage demeure 
élevé, à 12 %. Le problème de l'Ita- 
lie, c’est qu’elle connaît l’un des 
taux de chômage structurels les 
plus importants d’Europe : autre- 
ment dit. les « rigidités » du mar- 
ché du travail sont importantes. Le 
nouveau gouvernement italien, 
marqué à gauche, ne remet pas en 
cause les réformes engagées de- 
puis plusieurs mois et qui vont 
dans le sens .d'une plus grande 
flexibilité (travail le week-end, ac- 
croissement des écarts de salaires, 
mobilité accrue des salariés™). La 
semaine de 35 heures doit être 
mise en place en 2001. 

Lucas Delattre 
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Lionel Jospin réunit son équipe en séminaire 
afin d’en améliorer le fonctionnement 


Le premier ministre entend définir une « méthode » pour éviter que ne se renouvellent les couacs 


Lionel Jospin réu 
naire, samedi 3( 
(Seine-et-Mame) 


Il souhaite élargir la proportionnelle 


D'ABORD, il y aura une photo 
de famille. Et ie déjeuner s'an- 
nonce, selon un ministre, comme 
« un moment de pure détente ». 
Mais c’est pour une vraie reunion 
de travail que Lionel Jospin, vingt 
mois après sa nomination, a 
convié, pour la première fois, sa- 
medi 30 janvier, dans le cadre mo- 
derne de la cité scientifique Des- 
cartes de Champs-sur-Mame 
(Seine-et-Mame), ses vingt-huit 
ministres et secrétaires d'Etat A ia 
différence des réunions bimen- 
suelles, ce séminaire ne sera pas 
axé sur un ou deux projets précis 
mais sur le programme d'action 
pour 1999. Le matin, tes ministres 
examineront la situation politique. 
L’après-midi. Us se pencheront sur 
l’organisation du travail gouverne- 
mental et parlementaire. 

Cet exercice d’introspection ou 
de méthode, qui ne doit pas dé- 
boucher sur des décisions mais 
« éclairer le champ ». selon la for- 
mule de Daniel Vaillant, ministre 
des relations avec le Parlement, 
tombe particuliérement bien après 
l'expression publique des désac- 
cords, notamment entre Elisabeth 
Guigou et Jean-Pierre Chevène- 
ment sur la sécurité, et l'échange 
de propos de plus en plus acides 
entre le Mouvement des citoyens 
et les Verts dans la préparation des 
élections européennes. 

En vue de cette échéance électo- 
rale, l'idée est de proclamer le ces- 


sez-le-feu entre les cinq compo- 
santes de la majorité «* plurielle ». 
M. jospin, qui n’a guère apprécié 
les derniers éclats entre les Verts et 
le MDC, devrait plaider avec insis- 
tance pour « des règles de bonne 
conduite * avant rengagement de 
la campagne. «L'intérêt bien 
compris de chacun n'est pas de 
mordre sur le même champ [électo- 
ral] mais d'élargir la cible», ex- 
plique un ministre en paraphrasant 
M. jospin. Un autre relève Fin utili- 
té des polémiques alors qu'« au- 
jourd’hui, sur la réorientation de la 
construction européenne, les diffé- 
rentes composantes de la majorité 
peuvent se retrouver aisément ». 

Le « tour de table v du matin ne 
devrait laisser de côté aucun sujet, 
mais sans être centré sur aucun en 
particulier. Autour des priorités du 


premier ministre, soucieux de trai- 
ter les * enjeux majeurs de la socié- 
té» et les « préoccupations quoti- 
diennes des Français» -emploi, 
sécurité, justice sociale, éducation, 
place de la France dans le 
monde -, U devrait être question 
de la couverture maladie univer- 
selle, de la seconde loi sur les 
35 heures, des retraites, de la 
conjoncture économique, de la fis- 
calité en vue de la préparation de 
la loi de finances pour 2000. Avec 
en toDe de fond les rendez-vous 
européens. 


DÉBATTRE DANS LES FORMES 
L’après-midi, le fonctionnement 
du gouvernement sera sur la sel- 
lette. Là encore, on pariera moins 
de calendrier - déjà défini - que de 
méthode, afin d’éviter tes accidents 


Feu vert du Conseil d'Etat sur le traité d'Amsterdam 


Le ministre délégué aux affaires européennes, Pierre Moscovici, a 
lancé, jeudi 28 janvier, une campagne nationale d'information, d'un 
coût de 4,6 millions de francs (701 219 enros), sur le traité d’Amster- 
dam. Son entourage a indiqué que le Conseil d’Etat avait, le matin 
même, donné un avis favorable au projet de ratification, qui ne 
comporte qu'un seul article, autorisant cet acte (Le Monde du 19 jan- 
vier). Le gouvernement devrait rédiger un amendement réclamant 
une réforme institutionnelle préalable à tout élargissement de 
runlon, après avoir « consulté », en commission, les parlementaires, 
qui n’ont pas de droit d'amendement en la matière. Le gouverne- 
ment n’a pas voulu prendre le risque, sur un sujet aussi sensible, 
que 1e Conseil d’Etat donne un avis défavorable au second artide, 
susceptible de passer pour une injonction du législatif à l'exécutif. 


gouvernementaux (loi sur l'audio- 
visuel) ou parlementaires (PACS) 
de ces derniers mois. Pour M. Vail- 
lant, ü s’agit de voir « ce qui peut 
être amélioré, ce qui va, ce qui va 
mains bien ». Les ministres s'inter- 
rogeront sur plusieurs thèmes : 
comment mieux préparer les lois 
en y associant plus les députés de 
la majorité, comment améliorer 1e 
travail interministériel, comment 
mieux assurer le suivi des lois ou 
encore l’application des mesures 
décidées, le 27)3117161, par le 
conseil de sécurité Intérieure, dont 
le coût devrait approcher le mil- 
liard de francs. 

Avant que M. jospin ne tire les 
conclusions du séminaire, appelé à 
se répéter, la communication du 
gouvernement sera évoquée. Là 
encore, après l’expression des dé- 
saccords entre M" Guigou et 
M. Chevènement sur la sécurité, 
sans parler de ceux affichés par 
Dominique Voynet sur tes sans-pa- 
piers, le premier minis tre devrait 
rappeler que 1e débat se déroule 
d’abord en interne mais qu'il peut 
s’extérioriser avant la prise de déri- 
sion s'a respecte certaines formes. 
«C'est un gouvernement où on se 
parle alors que dans ceux auxquels 
j’ai participé auparavant on ne se 
pariait pas », rappelle un ministre 
de M. Jospin, ancien ministre de 
François Mitterrand. 


LE MOMENT ne pouvait être 
plus o pp o rtun : alors que les séna- 
teurs -ou, plus exactement, terni- 
majorité de droite- viennent de 
tailler en pièces, en première lec- 
ture, te projet de toC sur la parité 
adopté par l'Assemblée nationale, 
le gdiivèmement a décidé <f enga- 
ger la réforme du mode de scrutin 
sénatorial. Comme poux mieux dé- 
montrer la nécessité de remédier au 
décalage entre la seconde Chambre 


du Parlement et les évolutions de ia „■ MM- Éstier et ADouche proposaient 


Michel Noblecourt 


Elections européennes : on embauche ! 


LISTES virtuelles cherchent can- 
didats potentiels— A dix-neuf se- 
maines des élections européennes, 
la campagne est loin d'être officiel- 
lement ouverte. Mais les postulants 


RÉCIT 

Avant les premiers 
tours de manivelle, 
chaque liste procède 
. aux castings 


se pressent déjà aux guichets. 
Quatre-vingt-six places sont à 
pourvoir derrière chaque tête de 
liste. Seules quelques-unes donne- 
ront un billet d’entrée pour le Par- 
lement européen. Seules quelques- 
unes attirent l’oeil de l’électeur . 
■* Les européennes, c'est la présiden- 
tielle du pauvre », a commenté, per- 
fidement, François Hollande, au 
moment où Jack Lang tient la corde 
pour conduire la liste socialiste. 
N’empêche, les états-majors se 
montrent très regardants sur tes 
curriculum vitae. Bref, on em- 
bauche. mais a chaque poste son 
profil. 

• Rôles-titres, le casting pour 


les chefs de file est déjà bien avan- 
cé. C’est aussi une question d’in- 
tendance: les fédérations soda- 
listes commencent à râler forme. 
Quel portrait insérer dans les 
porte-clés de campagne, de- 
mandent-elles rue de Solférino ? 
Certaines têtes de liste écrasent de 
leur présence le reste de la distribu- 
tion. Alain Lipietz, candidat sur la 
liste des Verts, est arrivé juste un 
peu trop tard à ia Hague pour avoir 
une chance de recevoir un ceuf 
d’un employé de la Cogema et 
d’apparaitre dans un coin de 
P image aux côtés de Daniel Cohn- 
BendiL Si l’UDF se lance finale- 
ment, François Bayrou a prévenu : 
ses colistiers seront d’abord des 
« relais régionaux ». 

A droite. Charles Pasqua et Phi- 
lippe de Villiers n’ont pas encore 
choisi entre le tandem et te solo. 
Car 1e « ticket » est à La mode, sur- 
tout dépareillé. Robert Hue s’est 
choisi une philosophe, femme, pro- 
maastrichtienne : Geneviève 
Fraisse. 

D’autres, comme Ariette Lasuiî- 
ler et Alain Krivine. affichent un 
duo sans couacs, ou presque. Solli- 
cités par VSD pour un - portrait 



Les diplômes que les entreprises préfèrent 


GRANDES 


ECOLES 


COMMERCE-GESTION 

L'unïversité a la cote 

INGENIEURS 

L'mlematianalisaîîon en panne 

informatique 

Le vent en poupe _ v v^ 



chinois » croisé, la porte-parole de 
LO a refusé de donner un surnom à 
Alain. Son alter ego de la LCR, lui, 
-n’a pas pris le temps de la ré- 
flexion: « Arlouette, gentille Ar- 
hjuette — » . Lorsque la suite de la 
chanson lui est- revenue en mé- 
moire, 0 a dû se fendre d’un mot 
d’excuse pour sa camarade. 

• Le serre-file, (a charnière et 
la torpille. Pour ia campagne 1998, 
afficher un beau serre-file est très 
tendance. Le serre-file, c'est le can- 
didat, forcément non éligible, qui 
« pousse » la liste à la dernière 
place. II doit bien «passer» à 
l’écran, être crédité d’une bonne 
notoriété et savoir tenir son rang 
dans les grandes occasions. A 
gauche. 1e serre-file est souvent mi- 
nistre et anticumulard, comme Do- 
minique Voynet, dernière sur la 
Liste des Verts, ou Marie-George 
Buffet sur la liste du PCF. A droite, 
on pense qu’un sore-file chic est 
un serre-file rare, comme un ancien 
premier ministre, par exemple. 
François Bayrou rêve de Raymond 
Barre. 

Les Belges ont inventé une utili- 
sation rationnelle du candidat- 
chamière, celui dont réfection est 
incertaine. Ils y placent volontiers 
une figure très populaire : puis- 
qu’ils F aiment tes électeurs n’oot 
qu’à voter en masse pour sa liste. 
En France, la charnière est plutôt la 
place dont personne ne veut On y 
trouve souvent des femmes. 

La torpille, elle, se place n’im- 
porte où, puisque, ce qui compte, 
ce sont les dégâts qu’elle provo- 
quera dans les rangs adverses. La 
torpille de Robert Hue s’appelle 
Roland Castro : « grande gueule ». 
l’architecte saixante-huitard 
connaît son Cohn-Bendit par 
cœur ; c'est lui qui ira lui porter la 
contradiction sur les plateaux de 
télévision. 

• Les casse-tête. Le souci du 
chef de file, c’est la file. Tout le 
monde veut y entrer, et personne 
ne veut en partir. Certains ont des 
exigences précises: Michel Rocard 
n’envisage pas d’être relégué au- 
delà de la quatrième place. 
S'ajoutent les députés battus en 
1997, qu’il faut bien recaser quel- 
que part. Tous n'auront pas la 
chance d'Alain Lamassoure, quasi 
assuré d’être assis tout près de 
François Bayrou. 

il y a aussi tous ceux auxquels on 
doit quelque chose ou à qui on a 
beaucoup promis. A l’UDF, Fran- 
çois Léotard et Gérard Longuet 
sont très insistants ; Thierry Comil- 
tet, président du Parti radical, est 
catégorique; Jean-Marc Nesroe, 
rhomme d’Hervé de Charette à Pa- 
ns. est impérieux. Au PS, la Gauche 


socialiste réclame une place sup- 
plémentaire. Harlem Désir Inter- 
vient beaucoup, ces derniers 
temps, au bureau national 
A gauche, il y a aussi les « ex». 
Entendez ceux qui ont récemment 


société. 

Dans son principe, ia volonté du 
gouvernement n’est pas une sur- 
prise. En avril 1998, le premier mi- 
nistre avait qualifié le Sénat 
à' «anomalie parmi les. démocra- 
ties » (Le Monde du 21 avril 1998).et 
inscrit la modification du mode 
d'élection des sénateursau chapitre 
de la modernisation de la vie poli- 
tique- Des discussions avaient ' été 
amorcées, avant Pété, avec kené 
Monory, alors président du Sénat, 
qui n’avait pas écarté «une petite 
réforme». Le dossier avait ensuite 
été laissé en suspens jusqu'à Fâec- 
tion et l'installation, à Fautomne» 
de 9on successeur, Christian Ponce- 
let. 

Lionel jospin a décidé de re- 
prendre Timtiatiue. Lors de son dé- 
jeuner avec le bureau du Sénat, 
mardi 26 janvier, 0 a rappelé ses en- 
gagements et déclaré à ses hôtes 
que le g ou v e rnement déposerait le 
texte réformant le scrutin sénato- 
rial « dans les deux mois ». En réali- 
té, les choses pourraient aller plus 
vite encore : ce projet de loi est prêt 
et devrait être transmis rapidement 
au GonseQ d’Etat, afin d’être pré- 
senté au conseil des ministr es dans 
les toutes prochaines semâmes. 
L’intention du gouvernement est de 
rinscrire à Tordre du jour du Sénat 
- avant r Assemblée, par «courtoi- 
sie démocratique » et noarparbbfi- ' 


quitté leur parti. Quand on. à été_ galion - pour une première lecture 
communiste, c’èst un avantage : vers la fin du mois de mai. ' ‘ 


Charles Fitennan est assuré d’une 
belle place sur la liste socialiste. 
Député sortant, Philippe Herzog 
devient, pour Robert Hue, un ma- 
gnifique candidat c ?« ouverture» - 
Os ne sont pas si faciles à trouvée 

Enfin, fl y a les femmes. Cette 
fois, les états-majors pressentent 
qu’ils n’y couperont pas : la liste 
LO-LCR en compte quatre sur cinq 
en tête. A FUDF, tes candidates sur 
tes places âigibtes se compten t sur 
les doigts d’âne main : au premier 
rang, Mariette de Saroez, la plus 
proche conseillère de François Bay- 
rou. jean-Claude Gaudin s'est char- 
gé de sonner l’alarme à Démocratie 
libérale : «Les sodaRstes, avec leurs 
infirmières, leurs instits, leurs pos- 
tières, ils ont tout ce qu’il faut, 
comme femmes, mois pas nous !» 

• Les comités de soutien. Les 
plus avancés dans leurs travaux 
préparatoires commencent déjà à 
chercher tes stars. Pour « Dany », 
les candidatures sont spontanées. 
Guy Bedos fait sa pub tous les soirs 
au Théâtre de la Renaissance, [hu- 
moriste Dieudonné !e suit partout 
dans ses meetings. Alain Krivine 
rêve du cinéaste anglais Ken Loach. 
Robert Hue peut compter sur le 
beau-frère de son amie Danièle 
Mitterrand, Roger Hanin. 

Le fin du fin, c’est de disposer 
d’un « fan » sur une liste concur- 
rente. Tous, à l’exception du PS, 
peuvent, en tout état de cause, 
compter sur julien Dray : la candi- 
dature de Charles Pasqua l’enthou- 
siasme ; ü ne pense que du Ken de 
celle de Philippe Séguin ; Q a répète 
sur toutes tes ondes combien Jean- 
Pierre Chevènement serait un vrai 
meneur d’une vraie liste de toute la 
vraie gauche; son ami Jean-Marc 
Salmon fiait partie du comité de 
campagne de Daniel Cohn-Bendit 
On soupçonne Julien Dray de rou- 
ler pour le Centre d’information ci- 
vique (CIC) : votez pour qui voulez, 
mais votez! 

Un petit Dot reste à l’abri de tous 
ces soucis. Cest au joli pays de 
Jean-Philippe Altenbach. Sa Este est 
déjà dose, sans guerre de courants, 
sans serre-file, sans charnière, sans 
torpille, sans comité de soutien. 
Cest que 1e petit Parti fédéraliste, 
qu’il préside, tient aisément en en- 
tier en quatre-vingt-sept noms. 


Le projet comporte deux disposi- 
tions essentielles, largement .inspi- 
rées trime proposition de loi dépo- 


Cécile Chambraud 
et Ariane Chemin 


LE TEMPS d’une motion de pro- 
cédure, Christian Estrosi (RPR, 
Alpes-Maritimes) a tenté, jeudi 
28 janvier à l’Assemblée nationale, 
d’entretenir là flamme de ses col- 
lègues. Commentant les mesures 
annoncées par le premier ministre, 
la veille, à l'issue du conseil de sé- 
curité Intérieure, il a évoqué un 
plan « ridiculement vide et trom- 
peur». « Vous avez été désavoué i », 
a-t-il lancé à Jean-Pierre Chevène- 
ment, ministre de l’intérièur. Cet 
exercice de style n’a guère fait 
d’émule sur les bancs de .l'opposi- 
tion. Dans ia soirée, les députés 
ont poursuivi dans la. sérénité 
Pexamen en deuxième lecture du 
projet de loi sur les pofices munici- 
pales. Le texte a été adopté peu 
après i heure, vendredi 29 janvier, 
PS et PCF votant pour, RPR-DL- 
UDF contre. 

En défendant la filiation de son 
projet de loi avec tes textes prépa- 
rés par Chartes Pasqua et Jean- 
Louis Debré, qui l’avaient précédé 
place Beauvau, M. Chevènement 
*n’a pas peinais à la droite de pour- 
suivre son offensive. Fortement 
symbolique, le débat sur P arme- 
ment a ainsi tourné court, Robert 
Foujade (RPR, Côte-d'Or) « Do- 
minique Bussereau (DL, Charente- 
Maritime), principaux orateurs de - 
leurs groupes, refusant de voir la 
discussion «polluée» par cette 
question. Sur ce point comme sur 
d’autres, les députés se sont cTafl- 
teurs efforcés de se rapprocher de 
Tétât d’esprit du Sénat Au fieu ; de 
poser d’emblée - avant d'évoquer 
les exceptions - te principe du non- 
armement des polices xmmiâpates, 
le texte dispose désormais- que 
* fes agents de police munidpaje-ne 
sont armés que ri la nature de leurs 
missions et des circonstances parti- 
culières le justifient». ; 

Le même soud a conduit les dé- 
putes à atténuer certaines formu- 
lations traduisant la prépondé- 
rance des représentants de TEtat 


REPRÉSENTATION ÉQUITABLE 
. Le second élément de la réforme 
porté sur Ta composition des col- 
lèges de grands -âecteurs sénato- 
riaux, constitués, pour l’essentiel, 
de délégués des conseils mtmid- 
paox. Le système actuel tonduif à 
une forte suneprésentation des vil- 
lages ‘de moins de-500 habitante, 
'qui comptent 8A % de la popula- 
tion "française mais pins dé 16 % des 
déléguas «âénatmnany- Le texte arrê- 
té par lé gouvernement propose, 
-tout simplement, d'accorder un 
. poste . de grand électeur sénatorial 
par 'tranche de 500 habitants. La 
cor rélati on serait ainsi indiscutable 
entre là population des communes 
et teûr-représentàtibn dans les col- 
lèges électoraux dés sénateurs, per- 
• mefrant afeshd’assurer une repré- 
sentation équitable des grandes 
villes. Le gouvernement s’apprête 
donc à engager une nouvelle partie 
de braS de fo avec le Sénat. 


Gérard Courtois 




V-î >!>'• . 



sée,eu juin 1998, par Claude Estier. 
président du groupe sénatorial so- 
cialiste, et Guy Allouche (PS, Nord), 
vke -président du Sénat. La pre- 
mlère réfonne cooaste à élargir te 
champ, d’ application du scrutin 
proportionnel pour réfection des 
sénateurs: Çeùx-cï sont actueüe- 
ment Sus au scrutin majoritaire, 
sauf dans iesquînze départements 
les plus peuplés, comptant cinq 
sièges de sénateurs ou plus. 


d’appliquer Taproportioanelledans 
les départements comptant deux 
sièges au moins. La droite sénato- 
■riate paraissait disposée à Tenvisa- 
gs^ians tes départements à quatre 
sièges. L'intention du gouverne- 
memestdê- fixer la barre à trois 
sièges. De quinze, te nombre de dé- 
parte ments oit les sénateurs se- 
raient alors éhrs à Ta proportion- 
née passerait à cinquante, cé qui 
renforcerait la gauche sans toute- 
fois méuacçr la maiôïké sénatoriale 
. dé droite. 


Cobîci e? î®**! 


au détriment des maines- Ainsiont- 
ris accepté que la coordination 
entre le maire et le pcéfirt prenne la 
forme d'une « convention » et non 
d’un «règlement » afin, selon Jacky 
Dame (PS, Rhône), de souligner le 
«partenariat souhaitable entre le 
préfet et le maire ». Cette variation 
sémantique ne prête guère à 
consé quence puisque le préfet re- 
trouve la faculté - qu’avait voulu 
supprimer le' Sénat - d’édicter uni- 
latéralement un réglement de 
coordination, à défaut d'accord 
avec le maire. Les députés ont pa- 
iement réintroduit le principe d’un 
double agrément -par ie préfet et 
par le procureur de la Répu- 
blique - des agents de police muni- 
. dpaie, alors que le Sénat souhaitait 
s’err tenir à celui du seul proenrétit. 

Qs ont aussi rétabli Tuntibrrnisa- I 
tiondes tenues pour l’ ensemble | 

des agents municipaux. j 

A la droite qui protestait contre 4 

la « méfiance » vis-à-vis des élus 
locaux que traduirart ce projet- de 
loi, M. Chevènement a répliqué 
qu'« il serait tout à fait inopportun 
d'organiser la démission de VEtat au 
profit d’une responsabilité des col- 
lectivités locales ». Christophe Ca- 
rèsche (PS Parte) a renchéri : . 

« Nous ne somma pas là pourfirire 

dès textes pour tes maires mais pour ~ , 

tous tes Français l.» - ... 

Le gouvernement a fait adopter 
un amendement permettant aux 
agents des transports publics j 
«agréés par le-procureur de la Ré- 
publique et astennentés » de rele- 
ver l’identité et l’adresse des 
contrevenants,. et,encas' de refus, 
de tes retenir le temps nécessaire 
pour appeler un offider de police 
judiciaire. Us ont également ap- ^y 
proové à runànzmlté un amende- I J. j 
ment permettant à certains agents V ^ J 
de la. Ville dé Paris de constater tes '~*V 
infrac tions dans fe cadre de leurs ' | 

attributions. - . -1 


} tan-Baptiste deMontvtdon 
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Des résultats estimés 1998 en ligne avec les prévisions 


Le chiffre d'gffaires du secteur Télécom d'Alcatel a augmenté de 13,5% 
à 15,2 milliards d'Euros (99,8 milliards de francs) en 1998 par rapport 
à 1 997, le résultat opérationnel progressant de 30% à 0,61 milliard d'Euros 
(4,0 milliards de francs) contre 0,47 milliard d'Euros (3,1 milliards de 
francs) publié dans les comptes 1997. Le chiffre d'affaires du secteur 
Cables et composants a diminué. de 7,1% à 6,8 milliards d'Euros 
(44,5 milliards de francs), du seul fait de fa baisse du prix du cuivre, alors 
que le résultat opérationnel demeurait stable à 0,4 milliard d'Euros 
(2,8 milliards de francs). 

Le résultat net 1 998 estimé du Groupe s'est élevé à 2,3 milliards d'Euros 
(15,3 milliards de francs) à comparer à 0,7 milliard d'Euros ( 4,7 milliards 
de francs) en 1 997. Ce chiffre record inclut le produit net après impôt de 1a 
cession d'actifs non stratégiques pour 2,0 milliards d'Euros (13,2 milliards 
de francs) et 0,4 milliard. d'Euros (2,5 milliards de francs) de nouvelles 
provisions pour restructuration. Le résultat opérationnel a atteint 
1,0 milliard d'Euros (6,5 milliards de francs] grâce aux progrès du résultat 
opérationnel Télécom. Le chiffre d'affaires net consolidé s'est élevé 
à 21,3 milliards d'Euros (139,5 milliards de francs). La dette nette s'est 
établie à. 0,3 milliard d'Euros (2,2 milliards de francs), représentant un taux 
d'endettement net de 3% contre 26% en 1 997. Le bénéfice par action 
calculé sur un nombre d'actions dilué a atteint 13,1 Euros 
(86,2 francs). 
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V A prix du GUiwa courant. "Basé sur 178 ^ MüTioni cfadions totalement dfluéei 

Les résultats J 998 d'A/cafe/ reflètent la nouvelle structure du Groupe consécutive à h 
vente de Gege/ec à Alsfom, puis à la mise sur le marché d'Alstom en juin 1 998. 
Depuis le 1er janvier 1998, ces deux activités sont consolidées par mise en 
équivalence et, par conséquent, leur chiffre d'affaires et leur résultat opérationnel ne 
sont pas pris en compte, les chiffres 1997 ont été retraités pour refléter ces 
changements. Ces résultats prévisionnels n'ont pas été audités. 

7 Commentant ces estimations de résultats/ le Président 
Serge Tchuruk a déclaré : 


"Nous avons atteint les objectifs de chiffre d'affaires et de résultat 
opérationnel annoncés en septembre pour le secteur Télécom : le chiffre 
d'affaires a augmenté d'environ 10% et la croissance du résultat 
opérationnel a été de 40% sur une base annuelle comparable, même si elle 
a été ralentie en 1 998 par la crise économique dans certaines régions du 
monde et par 1a faiblesse de quelques marchés européens. Dans le secteur 
Câbles et composants, nous avons pu maintenir nos résultats tout en 
améliorant noire compétitivité, malgré des conditions de marché difficiles. 
Le résultat nef élevé du Groupe reflète l'excellente valorisation de 1a vente 
de nos actifs et accroît considérablement fa puissance financière d'Alcatel." 

"Dans le processus de mutation profonde en cours, Alcatel a accompli des 
progrès majeurs cette année. Nous sommes désormais largement recentrés 
sur le marché des Télécom, où notre portefeuille de clients s'est sensiblement 
diversifié. Nous disposons désormais de fortes positions à travers le monde 
chez de nombreux nouveaux opérateurs. Aux Etats-Unis, où l'intégration de 
DSC a été réalisée avec succès au dernier trimestre, nos ventes télécom de 


2,5 milliards de dollars ont augmenté de 55% (33% sans les quatre mois 
de chiffre d'affaires de DSC), confirmant 1a farte pénétration d'Alcatel sur ce 
qui constitue désormais son premier marché." 

* "Parallèlement, Alcatel poursuit sa transformation afin de devenir un grand 
acteur des réseaux de communications intégrés. Une étape importante a été 
franchie dans le domaine de 1a transmission et de l'accès, dont les ventes 
augmentent de plus de 40%. C'est le premier moteur de développement du 
Groupe en termes de ventes et de profits. Dans ce domaine, Alcatel 
a conquis une position de premier plan allant des systèmes filaires terrestres 
et radios aux réseaux sous-marins et satellitaires. A noter que l'activité 
satellites a doublé en 1 998 avec fa création d'Alcatel Spaœ." 

"En 1999, Alcatel se concentrera sur la deuxième étape de sa mutation qui 
a trait à l'accès et au routage Internet. En complément d'acquisitions 
à objectif technologique, Alcatel maintiendra ses investissements élevés de 
R&D en réseaux optiques WDM et en systèmes ADSL Alcatel devrait récolter 
les premiers fruits de sa prééminence au plan mondial dans les technologies 
ADSL, puisque de nombreux opérateurs commenceront en 1 999 à mettre en 
œuvre ces équipements sur une grande échelle." 

"1999 sera une nouvelle année de croissance pour le chiffre d'affaires et 
pour le résultat opérationnel d'Alcatel, même si elle est affectée par la 
persistance d'incertitudes économiques dans certaines régions du monde, en 
particulier en Asie et en Amérique du Sud. Les segments Télécom les plus 
dynamiques feront plus que compenser 1a relative stabilité des systèmes voix 
traditionnels. Au global, le secteur Télécom devrait maintenir une croissance 
à deux chiffres de son chiffre d'affaires, avec 1a poursuite du rythme actuel 
de croissance de son résultat opérationnel." 
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FRANCE 


La grève des fonctionnaires 
des finances largement suivie 

deux manifestations à Paris, plusieurs autres en province et une 
grève ont ponctué, jeudi 2S janvier, une Journée de mobilisation chez 
tas fonctionnaires des finances. Les fédérations FO, CGT, CFDT, CFTC, 
FDSU ( Syndicat national unifié des impôts), CGC et UN SA (auto- 
nomes) avaient appelé à ce mouvement, suivi par 3-3 % des personnels 
selon Bercy. 45 % selon FO, pour protester contre les suppressions 
d'emplois, le démantèlement du service public et les projets de restruc- 
turation. 

Quelque 1 400 postes budgétaires ont été supprimés en 1997. 555 en 
199S et 696 doivent l'être en 1999. La FDSU fait état de 12 000 suppres- 
sions d'emplois en dix ans, qui laissent aujourd'hui les effectif du mi- 
nistère à 1S5 000 personnes. Les sept fédérations des finances devaient 
se rencontrer, vendredi, pour « faire le point et définir les conditions de la 
poursuite de la mobilisation engagée ». Une réunion est également pré- 
vue, à la mi-février, avec les directeurs de cabinet du secrétaire d'Etat au 
budget, Christian Sautter. et du ministre de l'économie. Dominique 
Strauss-Kahn. 

DÉPÊCHES 

■ SYNDICALISME : le secrétaire général de FUnion nationale des 
syndicats autonomes (UNSA), Alain Olive, a affirmé, jeudi 2S janvier, 
que son syndicat « exigera d'être partie prenante des discussions sur les 
retraites au même titre que les cinq confédérations » (CGT, CFDT, FO, 
CFTC et CFE-CGC). M. Olive a, par ailleurs, demandé que « soient préci- 
sés les critères permettant de reconnaître la représentetirité » syndicale. 
L’UNSA, à laquelle est affiliée la Fédération de l’éducation nationale 
(FEN), est contre « une représentativité accordée ad vitara aetemam *. 
Revendiquant plus de 365 000 membres, l'UNSA a enregistré, selon ses 
responsables, 17 000 nouvelles adhésions depuis mai I99S. dont 14 % 
venant de FO. 

■ Nicole Notât, secrétaire générale de la CFDT, a été reçue par Lio- 
nel Jospin, jeudi 28 janvier, avec l’ensemble du bureau confédéral élu 
en décembre 1998. M"* Notât a précisé, à sa sortie de l'hôtel Matignon, 
que l'entretien n’avait pas directement porté sur les « sujets d'actuali- 
té même si elle a évoqué les problèmes liés à la « mise en place de la 
couverture maladie universelle ». 

■ RENCONTRE : le Parti socialiste et la Confédération générale des 
petites et moyennes entreprises (CGPME) se sont entretenus, pour 
la première fois, jeudi 28 janvier, au siège du PS. François Hollande et 
Lucien Rebuffel ont mis en avant des « soucis communs » sur la nécessi- 
té d’« un traitement spécifique v des PME et d’« un accès des petites en- 
treprises aux marches publics et aux grandes commandes de l'Etal ». 
M. Rebuffel a renouvelé ses critiques sur les 55 heures en évoquant des 
* risques de délocalisation >• des entreprises. 

■ CADRES : Marc VU benoit, président de la CFE-CGC a estimé, jeu- 
di 23 janvier, au sujet de la deuxième loi sur les 55 heures, que « l'étalon 
heure était un leurre » et que, pour le personnel d'encadrement, la ré- 
férence doit être la * journée d’activité La CFE-CGC souhaite que les 
cadres dirigeants soient * sortis de la législation sur le temps de travail et 
payés au forfait sans référence à un horaire ». 

■ EUROPÉENNES : Philippe de Vïlliers, président du Mouvement 
pour la France, a reproché, vendredi 29 janvier sur RTL aux respon- 
sables de la droite d’- oublier l'adversaire commun qu’est la gauche » 
dans la préparation des élections européennes. * On assiste à une véri- 
table pulvérisation de la rie politique », a-t-il affirmé. 

■ DÉFENSE : le porte-avions nucléaire Charla-de- Gaulle est rentré, 
jeudi 2S janvier, en rade de Brest, interrompant ses essais en mer 
commencés deux jours avant. Des problèmes sur un moteur électrique 
de la propulsion ont motivé ce retour prématuré. Le navire devrait res- 
ter à quai une quinzaine de jours avant de pouvoir reprendre ses essais. 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFECTURE DE L’HERAULT 

AVIS D’OUVERTURE D’ENQUETES CONJOINTES 

• Préalable à la déclaration d’utilité publique 

• Préalable à la mise en compatibilité du POS de LATTES 

• Préalable à l'autorisation prévue à l’article 10 de la loi sur l'eau 

n° 92.3 du 3 janvier 1992 

DISTRICT DE L'AGGLOMERATION DE MONTPELLIER 
MODERNISATION ET EXTENSION DE LA STATION 
D'EPURATION DE LA CEREIREDE ET CREATION 
D’UN EMISSAIRE DE REJET EN MER 


Durée des enquêtes : 33 jours consécutifs du 15 février 1999 au 19 
mars 1999. 

Lieu des enquêtes : Les dossiers seront déposés et pourront être 
consultés pendant toute la duree de l’enquête aux jours et heures habituels 
d'ouverture dos bureaux du lundi au vendredi aux lieux suivant : 

- Hôtel du district de l'agglomération de MONTPELLIER - 275. rue 
Leon BJum - 34045 MONTPELLIER; 

- MAIRIE DE LATTES - avenue de Montpellier - 54970 LATTES; 

- Mairie de PALAVAS-LES- FLOTS - 1. boulevard Manda: Jrrfre - 
34250 PALAVAS: 

- Mairie de VLLLENEU’ VE-LES -MAGUELONE - Piacc Porte Sain:- 
Laurem - 74750 VILLENEUVE-LES-MAGUELONE. 

Commission d'enquêtes : Une commission d'enquêtes a été constituée 
par arrêté ir 93.295$ du 14 décembre 1995 du président du tribunal 
administratif de MONTPELLIER. Elle comprend : 

- M LLAN1AS. ingénieur divisionnaire TPE. retraité, désigné en 
qualité de président de la Commission d'enquêtes chargée de conduire les 
•enquêtai pudiques relatives a l' opération susvisée; 

- M. R.ohert VA SS AS. ingénieur divisionnaire à ia Direction 
Départementale d* Agriculture et de la Forêt, retraité, désisté en qualité ! 
d'L'.Stfsicjr de ladite commission: 

- M. Ce. rjes FIRMIN. cadre principal honoraire i ia direction SNCF de 
MONTPELLIER, désigné en qualité d'assesseur de ladite commission. 

La Ccnrr.issioti d'enquêtes >e tiendra à la disposition de public pour 
recevoir ses observations : 

- a l'H Mel du District de l'acsloraération de MONTPELLIER ; 

- ie lundi 15 février 1999 de 9 h à 12 h 

- !e mercredi ? mars 1999 de 14 h à 17 h 

- le leudi 1 1 mars 5999 de 9 h à 1 2 h 

- ie vendredi !9 mars 1999 de 14 h j 17 h 

- en mairie de LATTES ; 

- ie mardi 25 février 1999 de 14 h è 17 h 

- le vendredi 5 mars 1999 de 9 h à 12 h 

- le mardi fri m.ir» 1999 de 14 h a 17 h 

- en maine de PALAVAS-LES-FLOTS : 

- le -sud: 13 février 1999 de !4 h a 17 b 

- le vendredi 26 février 1999 de y h à 1 2 h 

- ie mardi 16 mors ] 999 de 9 h à 1 2 h 

- en main* de V 1 LLENEU V c-LES-M AGUELONE : 

- le jeudi î S fih rier 1 999 de 9 h à 1 2 h 

■ le mardi 9 mars 1999 de 14 h à 17 h. 

Let commissaires enquêteurs recevront les déclarations faites par le 
public, roit oralement, soi; par écrit «adressées à l'un des lieux d'enquêtes 
** précisant l'objet de J'enquête* et les cnrjHgr.eron: ou les annexeront eu 
r: 31 %trc d'enquête correspondant. 

1 N pourront également recevoir, sur rendez-vous, toute personne qui «n 
tara la dcnLar.de 



Les assurances et les mutuelles ne financeront 
que 20 % de la couverture maladie universelle 

Le coût global de la CMU est évalué à 9 milliards de franc 

Le gouvernement vient de transmettre au des soins à 6 millions de personne?- L ' affi £*! n ™ te^elkï 

Conseil d'EMle projet datai instant unej » UUM» 


« C’BST l’une des plus grandes 
avancées sociales depuis plusieurs 
dizaines d’années. » Les conseillers 
de ia ministre de l’emploi et de la 
solidarité. Martine Aubry, 
n’étaient pas avares d'hyperboles, 
jeudi 28 janvier, pour présenter le 
projet de loi sur la couverture ma- 
ladie universelle (CMU). Ce texte 
concerne environ six millions d'ex- 
clus ou de personnes aux revenus 
très modestes qui renoncent 
souvent à se soigner parce qu’elles 
ne peuvent payer une mutuelle. H 
sera soumis au conseil des mi- 
nistres. probablement le 24 février, 
et adopté par le Parlement avant la 
fin juin. 

Le projet introduit deux innova- 
tions : une affiliation obligatoire à 
la Sécurité sociale dès seize ans sur 
simple présentation d’une carte 
d’identité ou de séjour (les SDF 
pouvant se domicilier auprès 
d’une association), alors que 
150 000 personnes ne disposent 
aujourd'hui d’aucune couverture 
de base ; l’accès, sous condition de 
ressources, à une assurance-mala- 
die complémentaire (mutuelles, 
etc.) qui ne couvre encore que 
84 % de la population, laissant ain- 
si de côté plus de huit millions de 
personnes. Pour la « Sécu », l'ou- 
verture des droits sera immédiate ; 
à charge pour les caisses instrui- 
sant les dossiers de vérifier que les 
personnes ont bien droit à la CMU. 

Les bénéficiaires de la CMU de- 
vront avoir un revenu mensuel in- 
férieur à 3 500 francs (533 euros) 
pour une personne, 5 250 francs 
(S00 euros) pour deux, 6 300 francs 
I960 euros) pour trois. 7 700 francs 
(1174 euros) pour quatre, chaque 


par an (1 500 francs par adhérent), aaire de là CMU. et. par trimestre, 

y compris les sommes déjà versées soit un total de 1 500 francs (coût 

par les départements et les orga- annuel moyen de la CMU). Si le 

nismes sociaux dans ie cadre de montant de là déduction est supé- 

l’aide médicale gratuite (2.5 mil- rieur à la taxe, le fonds spécial leva 
lions de personnes). Le surcoût versera la différence. Certains syn- 
pour les 3,5 millions de personnes dicats redoutent que la CMU ne 
encore non couvertes sera donc de soit l’amorce d’une modulation 
l’ordre de quatre milliards. Un des remboursements en fonction 
fonds spécial, créé sous la forme des revenus, dans la mesure où les 
d'un établissement public, finance- bénéficiaires dé la CMU seront pris 
ra la CMU à partir de deux en charge à 100%, alors que le taux 
sources : l’Etat, qui va récupérer la moyen de remboursement de (a 
quasi-totalité dés sommes cotisa- «Sécu» n'est- que de 74%. 

crées par les départements à l’aide 
médicale gratuite, appelée à dispa- effets de ssun. 
raître, mais qui va aussi mettre -au Or, les caisses ne feront que gé- 

pot plus de deux milliards ; les or- rer ce dispositif pour le compte de 

ganismes complémentaires, à h au- TEtat, sans le financer. « La CMU 
teur de 1,75 % de leur chiffre cFaf- sera une prestation relevant de la 
foires santé (soit 1,75 milliard}. solidarité nationale ,■ distincte des 
Pour inciter mutuelles et as su- remboursements de la Sécurité so- 

rances à couvrir ces populations date, explique-t-on au ministère. U 
en difficulté, le gouvernement a n’y a aucune remise en cause des 
prévu qu'elles pourront déduire de frontières entre l’assurance de base 
cette taxe 375 francs par bénéfi- et l'assurance complémentaire. » 

' Mais comme tout dispositif sous 

condition de ressources, la CMU 

Un calendrier très serre va générer des effets dé seuils. 

Mutuelles et compagnies d’assu- 

Promesse de Lionel Jospin dans sa déclaration de politique géné- rances seront donc tenues de gar- 
rale, le 19 juin 1997, la couverture maladie universelle (CMU) ne va fi- der leurs adhérents au moins un 
nalement entrer en vigueur que deux ans et demi aînés. Après pin- an quand Osr dépassent les pla- 
s leurs mois d'atermoiements, le gouvernement est passé à la vitesse fonds de rssources. La réforme 
supérieure, début 1998, en confiant à Jean -Claude Boulant, député n’eu laisse pas moins de côté les 
(PS) de la Sarthe, une mission de concertation avec les partenaires personnes se trouvant juste au- 
sociaux (associations, mutuelles, assurances, etc.), qui a rendu ses dessus des seuils de ressources de 
conclusions au gouvernement en septembre. Le texte, qui vient la CMU mais qui n J ont pas les 
d’ètre transmis pour avis au Conseil d’Etat et aux caisses nationales moyens d’adhérer à une mutuelle, 
de Sécurité sociale, ne reprend qu’une partie du rapport Soûlaud. Le Pour fon damental e qu'elle soit, la 
premier minis tre a annoncé son Intention de le faire définitivement nouvelle couverture maladie rie 
adopter au parlement avant la fin dn mob de juin. Les décrets et les mérite pas tout à foit te qualificatif 
arrêtés d’application devraient sortir à la renuée r et les quelque six ti’« universelle ». 
milli ons de personnes concernées seront couvertes par la CMU à 

partir du 1” janvier 2000. , fean-MuJpel Bezat 


personne supplémentaire entraî- 
nant une augmentation du barème 
de ] 400 francs. Tous les revenus 
seront pris en compte dans le cal- 
cul des ressources, à l'exception de 
certaines prestations familiales. 
Pour la complémentaire. Ils auront 
le choix entre une couverture gé- 
rée par l’assurance-maladie, 
comme c’est actuellement le cas 
pour un milli on de RMistes, ou par 
un organisme complémentaire, 
qui. précise le projet, n’aura pas le 
droit de refuser un adhérent Dans 
les deux cas, la couverture sera 
identique : dispense d’avance de 
frais, prise en charge intégrale du 
ticket modérateur, du forfait hos- 
pitalier (70 francs par jour) et des 
dépassements tarifaires (dans cer- 
taines limites) pour l'optique, les 
prothèses dentaires ou certains 
appareillages médicaux. 

Le gouvernement a évalué le 
coût global de la CMU à 9 milliards 
de francs (1,372 milliard d’euros) 


Edouard Balladur manifeste son « intérêt» pour Paris 


DEPUIS quelques semaines. Edouard Balla- 
dur recevait nombre d’élus parisiens, adjoints 
de Jean Tiberi à la Mairie de Paris ou candidats 
sur la liste conduite par l’ancien premier mi- 
nistre aux régionales de 199S. La situation poli- 
tique dans la capitale revenait invariablement 
dans les conversations- Prudemment, on évo- 
quait les difficultés politiques de M. Tîberi, la 
nécessité pour la majorité municipale de dé- 
signer le meilleur candidat possible pour gar- 
der Paris en 2001... La présence de plus en plus 
visible d’Alain Madelin, président de Démo- 
cratie libérale, à Paris, le départ en campagne 
de M. Tîberi, candidat avoué à sa propre suc- 
cession a l’Hôtel de Ville, ont accéléré le ryth- 
me de ces * consultations ■*. 

En milieu de semaine, M. Balladur a fait part 
à Philippe Séguin, président du RPR, de son in- 
térêt pour Paris. * Paris m'intéresse, mais je ne 
veux rien faire sans l’aval de M. Séguin »*, a dé- 
claré M. Balladur à plusieurs de ses interlo- 
cuteurs. parmi lesquels Jacques Dominati, pre- 
mier adjoint de M. Tiberi et chef de file de DL 
au Conseil de Paris. 

Cette version des faits est contesté dans l’en- 
tourage du président du RPR. La perspective 
d’une émission sur France 5, dimanche 31 jan- 
vier au soir, dont M. Balladur est l'imité, a 
conduit celui-ci à s’assurer, auprès de ses amis 
et de ses partenaires pjrisiens potentiels, de la 
précision qu'il pouvait apporter à une déclara- 
tion télévisée sur ses ambitions parisiennes. 

Au cours de l'émission, doit être diffusé un 
reportage sur taris, pour lequel ont été sollici- 
tés M. Dominati. Bertrand Delanoë, sénateur 


et président du groupe municipal socialiste, 
Nicole Catala, président du comité départe- 
mental du RPR parisiéa, proche de M. Sé- 
guin... et M. Tîberi lui-même. Celui-d a décliné 
l’invitation, craignant d’apparaître comme un 
simple * challenger » dans un sujet consacré à 
la ville dont Q est le maire, au cours d'une 
émission dont un rival désormais déclaré est 
l’invité vedette. 

PROPOSITIONS SUR LE STATUT DE LA CAPftALE 

L'intérêt de M. Balladur pour la capitale 
n’est pas nouveau. Les élus parisiens ne s’at- 
tendaient cependant pas à une initiative de sa 
part avant les élections européennes. Si 
Jacques Dominati - qui, lors de ses vœux aux 
militants libéraux de Paris, le 14 janvier, avait 
pressé le RPR de faire connaître le plus rapide- 
ment possible ie nom de son candidat pour 
2001 - sent M. Balladur « mûr » pour se posi- 
tionner clairement, d’autres, au RPR comme à 
DL. considèrent comme très improbable une 
déclaration de candidature de l'ancien premier 
ministre dès maintenant : celle-ci perturberait 
les négociations en cours entre MM. M adelin 
et Séguin sur la constitution de leur liste pour 
les européennes. 

D’un autre côté. M. Balladur ne peut pas res- 
ter absent du débat électoral qui s'est instauré 
à Paris. « // est normal que je sois venu au lance- 
ment de la campagne des municipales de Jean 
Tiberi », ironisait, le 20 janvier, Jean-Marie le 
Guen (PS), Tunique député de Paris à avoir ré- 
pondu à l’invitation du maire, qui présentait 
son programme pour la célébration de l’an 


2000 à Paris. « C'est un programme électoral », 
a dénoncé en substance T opposition munici- 
pale lots de la séance du Conseil de Paris, le 
25 janvier. 7 . . 

La gauche parisienne n’est d’ailleurs pas en 
reste : le 12 janvier, la fédération du PS présen- 
tait une proposition dé réforme du statut de 
taris, conçue par Michel Charzat sénateur et 
maire du 20 e arrondissement et Roger Madec, 
maire du 19 e . Le 14 janvier, Robert Hue réunis- 
sait les militants communistes de Paris, place 
du Colonel-Fabien, pour discuter des objectifs 
électoraux du Parti communiste à Paris. 
Georges Sarre, député et maire du II*, a appor- 
té sa contribution an débat en proposant, mer- 
credi, un texte sur Fin ter communauté à Paris. 

M. Dominati s’est emparé de cette remise en 
cause d’une pratique centralisée du pouvoir, 
telle que le RPR l’exerce depuis 1977 dam ia 
capitale, en proposant le redécoupage de taris 
en trente arrondissements et la fusion avec 
certaines communes de la petite couronne. 
«Aujourd’hui, le débat est sur la place pu- 
blique », a-t-B affirmé à M. Tîberi, plutôt hos- 
tile à une réforme qui risque, selon lui, de re- 
mettre en cause «l’unité» de la capitale. Du 
fait de ce démarrage très précoce de la cam- 
pagne municipale de 2001, ie moment est donc 
venu, pour M. Balladur, de manifester son in- 
térêt, tout en évitant de semer le trouble entre 
MM. Séguin, Madelin et Sarkozy, qui font, eux 
aussi, figure de candidats possibles à la Mairie 
de Paris. 

Pascale Sauvage 


Charles Millon participera aux européennes à la tête d'un nouveau parti 


LYON 

de notre correspondant régional 

Charles Millon icx-UDF) a an- 
noncé. jeudi 2S janvier, devant 
Jeux mille personnes réunies à 
Lyon, la transformation de son 
mouvement, La Droite, lancé le 
17 avril 199S. en parti politique, 
•• un rassemblement puissant et 
populaire qui participe à la refon- 
dation de notre République ■». 
Dans la foulée, H a indiqué qu’il 
conduira une liste aux élections 
européennes pour défendre 
"■ une Europe ce droite f...) au ser- 
vice des nattons » et que sa for- 
mation politique sera présente 
lors de toutes scs élections « où 
des choix fondamentaux auront à 
être effectues par les Français ». 

La décision prise par M. Millon 
de créer son propre parti poli- 
tique et de s'engager dans ia ba- 
taille pour les européennes était 
attendue depuis plusieurs mois. 
Elle devenait quasiment inéluc- 


table après son échec, le 8 jan- 
vier, pour conserver la prési- 
dence du conseil régional 
Rhône-Alpes en raison de l'atti- 
tude adoptée par les états-ma- 
jors nationaux du RPR et de 
l’UDF à son égard. 

Quelques minutes avant le dis- 
cours de M. Millon, un clip sur 
l’histoire des droites depuis 1945. 
qui insistait sur ses querelles 
destructrices, donnait le ton de 
la soirée. Ce film en forme de ré- 
quisitoire débutait par un extrait 
du discours de Bayeux prononcé 
par le générai de Gaulle le 16 juin 
1946, fustigeant ie comporte- 
ment des partis de la III e Répu- 
blique. La référence au fonda- 
teur de la V e République s’est 
ensuite retrouvée dans les pro- 
pos de M. Millon, plaidant pou- 
le « retour à i esprit originel de la 
V* République ». 

L’ancien président de la région 
Rhône-Alpes a fermement dé- 


noncé la cohabitation : « Gouver- 
ner la France devient une partie 
d'échecs entre l’Elysée et Mati- 
gnon. C’est le règne des intrigues, 
des faux sourires et des chausse- 
trappes ». M. Millon a, d’antre 
part, réclamé une réforme radi- 
cale des modes de reerntement 
et de fonctionnement des partis 
de droite, qui doivent « sortir du 
système de cooptation et de copi- 
nage ». suggérant que leurs diri- 
geants s’inspirent du comporte- 
ment «transparent» de «sa» 
Droite. 

« RETOUR AU PEUPLE » 

M. Millon a également affirmé 
qu’il se battra pour qu’émerge en 
France «un système de bipar- 
tisme (...) évitant l’émiettement 
partisan et la montée des ex- 
trêmes ». Il s’est déclaré favo- 
rable ÿ la mise en œuvre, pour 
les élections législatives, d’un 
scrutin uninominal majoritaire à 


un tour, rassemblant « celles et 
ceux qui veulent construire, en 
face de la gauche, une grande for- 
mation de droite pluraliste, qui 
refuse toute confusion, cogestion 
ou cohabitation dans le gouverne- 
ment et la gestion des affaires pu- 
bliques ». Le patron de La Droite, 
soucieux d’élargir sa base électo- 
rale, a également durci ses pro- 
pos sur l’Europe et haussé le ton 
sur les problèmes de sécurité-: 
« Nous avons peur défaire peur à 
ceux qui nous font peur », a-t-U 
observé, 

M. Millon, qui débutera le 
1 er février un tour de France d'ex- 
plication de quarante-neuf jours, 
en car, ponctué d’une centaine 
d’étapes,compte foire à cette oc- 
casion la démonstration que 
« l'union de la droite ne passe pas 
par fies accords d’appareils mais 
par un retour au peuple ». 

Claude Francitton 
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D OUI, LA BNP VOUS PROPOSE \ 

DES COMMISSIONS RÉDUITES POUR VOS 1 
ACHATS PAR CARTE DANS L’ESPACE EURO/ 

la carte bancaire internationale est le moyen de paiement le plus adapté aux voyages. 
Avec le tarif spécial « espace euro » de la BNR vous bénéficiez d’une commission plus 
favorable : 1,10 % dans ia zone euro, contre 2,10 % hors zone euro plus un fixe de 2,62 F 
(0,40 euro) dans les deux cas. A titre d’exemple, un achat de 1000 F (152,45 euros) 
vous coûtera 13,62 F (2,08 euros) en Italie ou en Allemagne, contre 23,62 F (3,60 euros) 
dans un pays extérieur à la zone euro. 


LE CONSEIL DE U BNP 

Utilisez la carte bancaire BNP 
pour les dépenses courantes de 
votre voyage: hôtels, restaurants, 
achats divers... C’est le moyen 
de paiement qui vous permet de 
bénéficier du tarif BNP «espace 
euro» le plus avantageux. 
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Vaj . Si .yous allez dans plusieurs . 
tj|/. pays de Ig zone euro, munissez- ; 


(OUI, LA BNP VOUS PROPOSE DES PRIX «SERRÉS» 
! POUR VOS RETRAITS D’ESPÈCES 



;^v<ÿus dechèquesdevoyageen 

■ -r ‘.ïÿdlWïSis : Sont valabiesdanstbüte I Vous ne P° uvez P as acheter un journal ni payer un café par carte bancaire ! 

fEurb^ h Vous devez donc vous munir d ’ es P èces - Pour ce,a » deux solutions possibles : / 

’/ fiertés J r. •. “ Effectuer un retrait avec votre carte BNP dans un distributeur automatique [ \ 

du pays où vous voyagez. La BNP vous fait bénéficier de tarifs privilégiés V I 

(1,1% + 9,48 F, soit 1,45 euro) lorsque vous retirez des espèces aux J 

distributeurs de banques partenaires : Dresdner Bank en Allemagne et Banco Bilbao Vizcaya en Espagne. Bien que le Royaume-Uni 
ne fasse pas encore partie de la zone euro, un accord similaire existe avec la Midland Bank. La commission sur un retrait de 1000 F V Y\ 

(152,45 euros) s’élève alors à 20,51F (3,13 euros). Auprès des banques avec lesquelles la BNP ne dispose pas d’accord particulier, f 
le tarif est de 1,1% + 18,96 F (2,89 euros). Un retrait de 1000 F (152,45 euros) revient donc à 29,96 F (4,57 euros) ; t—-***^ 

- Demander des devises à votre agence bancaire avant votre départ en voyage. A la BNR vous paierez: 3,3% de commission avec un minimum de 25F (3,81 euros). 
Par ailleurs, n’oubliez pas que le chèque de voyage reste un moyen de paiement économique: 1,5% avec un minimum de 25F (3,81 euros). Si vous avez besoin 
de l’équivalent de 2000 F (304,90 euros), prenez 750 F (114,34 euros) en espèces pour vos premières dépenses et 1250 F (190,56 euros) en chèques de voyage. 
Vous paierez une commission totale de 50 F (7,62 euros). 




OUI, VOTRE CHÉQUIER EUROS 
EST DÉCONSEILLÉ À L’ÉTRANGER 


Il ne faut pas confondre votre chéquier BNP en euros et les «chèques vous aîdei 
de voyage». quoüdîenï 

Vous n’avez pas intérêt à utiliser le chéquier en euros dans le cadre de encore.^ 
vos voyages car les frais sont trop élevés, pour vous et surtout 
pour le commerçant auquel sa banque locale risque de facturer des 
commissions d’encaissement élevées. Concrètement, le chèque BNP en euros a été créé 
pour vous aider à vous familiariser avec l’euro, lors de vos achats en France, en atten- 
dant l’arrivée des pièces et billets en euros. Le virement est également peu adapté 
aux circonstances de voyages, mais i! peut vous permettre de payer un hôtelier ou un 
commerçant à distance, voire d’adresser de l’argent à un proche. 

o> 


LE CONSEIL DE LA BNP 

Exercez-vous avec votre chéquier en euros... pour les achats 
que voùs faites en France] Ce chéquier, gratuit, est destiné à 
vous aider à vous habituer aux «repères» en euros de la vie 
quotidienne, tant que les pièces et billets n’existent pas 
encore. rv— 


'Q> 


„ Les tanfe indiqués dans cette annonce sont ceux en vigueur au 4/01/1999. Ils peuvent Être sujets à des motfitatons ultérieures. N 

Pour plus d’informations sur les moyens 
de paiement en euros et nos tarifs, consultez votre conseiller BNP 



{ www.bnp.fr 
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SOCIETE 

LE MONDE / SAMEDI 30 JANVIER 1999 


médecine Itois mois après la 

commercialisation du Viagra en 
France, la firme Pfizer a annoncé, jeu- 
di 28 janvier, que ce nouveau traite- 
ment des troubles de la fonction 


érectile avait été prescrit à 10Û 000 
hommes. Selon le laboratoire, 
<r l'évolution du marché est pai- 
sible ». • LES PATIENTS traités sont 
âgés, en moyenne, de cinquante-sept 


ans. Le comprimé a été prescrit par 
35 (M)0 médecins, dont 80 % de crêpé- 
rafistes. • POUR L'AGENCE DU MEDI- 
CAMENT, les dix décès observés chez 
des patients n'imposent pas un élar- 


gissement des contre-indications. 
• EN FRANCE, la filme Pfizer n*a p» 
demandé le remboursement du 
comprimé par la sécurité sociale afin 
d'éviter une négociation, avec les 


pouvoirs publics, sur son prix de 
vente: GRANDE-BRETAGNE, tes 

médecins dénoncent l'attitude du 
gouvernement, qui a décidé d'enca- 
drer te remboursement. 


100 000 patients se sont vu prescrire 

Ce nouveau traitement de l'impuissance masculine n'a pas suscité, en France, le rr 0 " 
attention et l'évolution du marché est paisible » indique le laboratoire Pfizer, qui s'il 
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ie engouement qu'aux États-Unis. « Les médecins font très 
lïète de la diffusion non contrôlée de ia molécule via Internet 


QUELQUES HEURES après la 
publication, jeudi 28 janvier, d'un 
communiqué de l’Agence du mé- 
dicament « actualisant les données 
de pharmacovigilance du Viagra », 
la filiale française de la multinatio- 
nale Pfizer rendait publics les pre- 
miers chiffres de vente de cette 
molécule commercialisée en 
France depuis le 15 octobre 1998 ; 
des chiffres que la firme souhai- 
tait. jusqu'à ces derniers jours, 
garder confidentiels. Ces deux pu- 
blications permettent aujourd’hui 
de fournir un premier bilan docu- 
menté des conditions de prescrip- 
tion médicale et de consommation 
d'une molécule (sildénafil) dont 
l'efficacité dans le traitement des 
principaux dysfonctionnements de 
la fonction érectile masculine n'est 
plus à démontrer mais pour lequel 
les contre-indications doivent être 
impérativement respectées. 

Fin décembre 199S. le Viagra 
avait, en France, été prescrit par 
près de trente-cinq mille praticiens 
à un peu plus de cent mille pa- 
tients. Parmi ces derniers. 85 % 
avaient consulté à cette occasion 
leur médecin traitant habituel. 

Dix décès en trois mois 

Selon les services de pharma- 
covigilance de l’Agence du mé- 
dicament, du 15 octobre 1998 au 
15 janvier 1999, dix cas de décès 
sont survenus, en France, chez 
des patients ayant pris du Via- 
gra. Trois sont trop peu docu- 
mentés pour être interprétés : 
Incertitudes sur la prise du mé- 
dicament et sur la cause de la 
mort. Les sept autres sont surve- 
nus chez des hommes âgés de 58 
à 86 ans qui avaient des antécé- 
dents - ou des facteurs de risque 
- cardiovasculaires. 

Les patients se répartissent 
ainsi : l'un est décédé des suites 
d'une dissection aortique; un 
autre, alors qu’U avait interrom- 
pu son traitement contre une 
hypertension artérielle et une 
insuffisance coronarienne ; deux 
cas présentaient une contre-in- 
dication au Viagra (traités par 
dérivés nitré5, ils auraient pris le 
médicament contre i’avis du 
médecin traitant) ; pour les trois 
derniers, le délai entre la prise 
de Viagra et le décès a été de 
plusieurs jours. 


« Le profil des patients, en termes 
d'âge et de pathologies associées, 
est comparable à celui des patients 
atteints de troubles de l'érection 
dans les études épidémiologiques 
actuellement disponibles, indique-t- 
on chez Pfizer. C'est ainsi qu'en 
France, la moyenne d'âge des 
hommes consommant du Viagra est 
de 57 ans. et que plus des trois 
quarts des patients sont âgés de plus 
de 50 ans. » Selon Pfizer. 11,8 % des 
patients ont plus de 70 ans, 29,4 % 
sont âgés de 61 à 70 ans, 32,7 % de 
51 à 60 ans, 17,4 % de 41 à 50 ans. 
6,2 % de 31 à 40 ans et 2J> % de 18 à 
30 ans. On ajoute que d’ores et dé- 
jà, le quart des cent mille per- 
sonnes ainsi traitées ont demandé 
le renouvellement de leur pres- 
cription de Viagra. 

Dans près de 80% des cas, ce 
sont les médecins généralistes qui 
prescrivent ce médicament. Ainsi, 
contrairement à ce qu'on aurait pu 
supposer, les urologues, andro- 
logues et cardiologues sont nette- 
ment moins concernés par cette 
prise en charge médicamenteuse. 
En diffusant ces chiffres, la firme 
pharmaceutique tient une nou- 
velle fois à rappeler que le Viagra 
« est un médicament qui doit être 
prescrit par un médecin * et dont 
l'usage doit s'inscrire dans le strict 
respect des contre-indications et 
des précautions d’emploi. H s'agit 
notamment des personnes pour 
lesquelles « l'activité sexuelle est 
déconseillée » et de celles traitées 
par des médicaments contenant 
des dérivés ni très. 

SUCCÈS COMMERCIAL 

S’ils constituent un succès 
commercial nullement négli- 
geable, ces chiffres de vente sont 
loin de correspondre à l'engoue- 
ment qui avait été observé aux 
Etats-Unis. Entre le 27 mars 1998, 
date de sa mise sur le marché amé- 
ricain, et le 26 juin 1998, le Viagra 
avait fait l’objet de deux millions 
sept cent mille ordonnances. En 
1998, le chiffre d’affaires généré 
pour Pfizer par ce seul médica- 
ment a atteint 788 millions de dol- 
lars, dont 656m0üons aux Etats- 
Unis et 132 millions dans le reste 
du monde. On indique aujourd'hui 
auprès de l'Agence du médica- 
ment qu'aux Etats-Unis, près de 
sept millions de prescriptions de 
Viagra ont été effectuées à ce jour, 
concernant environ trois millions 



décès survenus après consomma- 
tion de ce médicament, sans pour 
autant que le lien de causalité soit 
toujours démontré entre la prise 
de Viagra et la mort. 

Outre- Atlantique, les experts en 
santé publique s’interrogent de- 
puis peu sur les raisons pour les- 
quelles ce médicament a pu être 
commercialisé aussi rapidement, 


Drug Administration américaine 
n'avaient pas, en l’espèce, fait 
preuve d'autant de rigueur qu'à 
l'ordinaire (Le Monde du 20 jan- 
vier). 

Pour sa part, l'Agence du médi- 
cament indique que les décès ob- 
servés une remettent pas en cause 
le profil de sécurité d’emploi de 
cette spécialité ». En d'autres 


termes, compte tenu de l’âge et 
des facteurs de risque cardlovas- 
culaire de la population- traitée 
ainsi que du nombre de patients 
exposés, les décès enregistrés ne 
doivent pqs conduire, selon les ex- 
perts, à un élargissement des 
contre-indications. 

PRIAPISME DOULOUREUX 

La situation actuelle conduit 
néanmoins l'Agence du médica- 
ment à rappeler avec insistance 
que cette spécialité ne doit être 
prise qu* après une prescription 
médicale respectant toutes les pré- 
cautions d’emploi mentionnées 
dans l’autorisation de mise sur le 
marché (AMM)- Plusieurs spécia- 
listes mettent notamment en 
garde contre un nouvel effet se- 
condaire, potentiellement dange- 
reux, celui d’apparition d'un pria- 
pisme, érection très douloureusè 
et prolongée (de plusieurs heures) 
et n’aboutissant pas à une éjacula- 
tion. Cette pathologie, qui peut 
dans certains cas conduire. à. Fun- 
ptrissahee, pourrait notamment 
être observée chez des personnes 
qui prennent du Viagra à des fins 
aphrodisiaques et nuBement thé- 
rapeutiques. 

* Cent mille patients en un tri- 
mestre, te n’est certes pas la folie. 
Ce n’est pas non plus un engoue-' 
ment massif, commente lé docteur 
Sylvia Cukier, responsable de la 


Une définition 
aux contours flous 

• Impuissance. En 1993, une 
conférence d’experts organisée par 
les National Health Instruites 
américains a proposé 
d’abandonner le terme 
d’impuissance pour lui préférer 
celui de dysfonction érectile : 

« incapacité à atteindre et/ou 
maintenir une érection pénienne 
suffisante pour un acte sexuel 
satisfaisant ». La classification 
internationale des maladies parie 
d’« échec de la réponse génitale », 
tandis que le classement des 
maladies mentales place les 

* troubles de l’érection masculine » 
dans le groupe des « troubles de 
l'excitation ». La classification 
internationale des déficiences, 
incapacités et handicaps de 
l’Organisation mondiale de la 


santé situe Pimpuissance parmi les 
déficiences des fonctions émotives 
etde la volonté, dans le 
sous-groupe des « déficiences des 
pulsions ». 

• Prévalence. Les données 
socioculturelles et le caractère 
variable de La définition de 
Pim puissance rendent difficile une 
estimation de la population 
concernée. D’aprèsf analyse des 
comportements sexuels des 
Français réalisée par l’Institut 
national de la santé et de la 
recherche médicale (Inserm) en 
1991-1992, le chercheur Alain 
Giarai (unité 292) estime qu’au 
1° janvier 1998 « près de un million 
et demi d'hommes âgés de 1S à 
69 ans déclarent “ souvent ” n’avoir 
pas du tout d’érection », dont 13 % 
ont entre 55 et 69 ans. Au total 
œuf millions d’hommes se disent 
concernés par les troubles de la 
fonction érectile. Toutes enquêtes 


confondues, 6 % à 11 % des 
hommes majeurs déclarent 
connaître des problèmes 
- d'érection ou d'impuïssance-de 
m amère « fréquente » bü- 
«totale». - '■ • ■■ 

• lïafteroents- Avant la . 
commer cialis ation du Viagra 

(sildénafil), tes troubles de 
l'érection pouvaient être tiaitês- 
par des injections întracavemeuses 
de médicaments vasodilatateurs 
(chlorhydrate de papavérine, 
phentblamine, alprostadll) dans le ' 
corps de la verge. La chirurgie 
vasculaire^ qui constitue l'autre 
approche thérapeutique, intervient 
sur le système vdneux pérüen 
(ligature veineuse). Enfin, 3 existe 
des prothèses pâiiennespour 
ceux chez lesquels les autres 
formes de traitement ont échoué. 

La psychothérapie et la thérapie 
comportementale peuvent âusâ ' 
être indiquées. 


.. communication à la filiale firan- 

■ çaise de Pfizer. La situation est bien 
contrôlée et dévolution du marché 

■ est paisible. On peut penser que les 
médecins font tés attention avec ce 
produit et qu’ils respectent parfaite- 
ment les indications de l'autorisa- 
tion. de mise sur le. marché. » Pour 
le fabricant, la situation française 

■ résulte, des efforts, qu’elle a menés 
en matière d’information des pres- 
cripteurs et du grand public. Avant 
même la commercialisation de sa 

■ molécule-vedette, Pfizer avait, en 
effet, annoncé l'organisation d'un 
vaste programme de formation 
médicale confirme des médecins 
spécialistes et généralistes sur . les 
différents aspects somatiques et 
psychologiques de là .pathologie 
traitée par le Viagra. L'industriel 
était allé jusqu’à mettre en place 
une « session spéciale cTmJbrmation 
médicale pour les médias ». 

fl convient toutefois de souli- 
gner que ces données chiffrées ne 
prennent pas en compte, par défi- 
nition, Putflisation qui peut être 
faîte du Viagra en dehors des cir- 
cuits officiels. On assiste en effet 
depuis plusieurs mois à là multi- 
plication des mritatians à rachat 
de ce médicament via Internet, en 
l’absence dè routé prescription 
: médicale et à des prix inférieurs à 
ceux du marché. « B s’agit là d’une 
situation très difficile, reconnaît le 
docteur Cukier. Nous savons qtéü 
peut s’agir , de faux ou de vrais 
: comprimés de Viapn. ta plupart 

■ des «fiés sont localisés aux Etats- 
Unis et nous cherchons à enrayer du 
rffieux possible ce phénomène sur le- 
quel noos avais attiré, ^attention de 
ladhectipn générale de la santé et 
delà difectionde la' consommation, 
de la concurrence et delà répres- 
sion des fraudes .»"•■ 

■ -Deux inconnues demeurent: 
Tarigmedes comprimés vendus 
via Internet, dûment estampillés 
du logo de fa multinationale amé- 
ricaine- qui fabrique une partie de 
sa production mondiale sur le site- 
industriel de Focé-sur-Cisse 
(Indre-et-Loire) ; la nature de la 
responsabilité de la filiale fran- 
çaise, qui s’est engagée à tout 
mettre en oeuvre pour promouvoir 
le bon usage du Viagra, dès lors 
que cétte consommation «paral- 
lèle » conduirait à des accidents et 
à des .décès. 

Jean-Yves Nau 


Pourquoi Pfizer est contre le remboursement La contestation des médecins britanniques 


LE VIAGRA sera-t-il un jour 
remboursé par les caisses de Sé- 
curité sociale et. si oui. qui pourra 
bénéficier de cette prise en 
charge ? La polémique qui se déve- 
loppe en Grande-Bretagne sur ce 
thème ( lire ci-contre) conduit à 
soulever une question fort embar- 
rassante dont beaucoup de res- 
ponsables espéraient pouvoir faire 
l'économie. 

Contrairement au» rumeurs et 
aux hypothèses avancées par cer- 
tains observateurs avant ia mise 
sur le marché français du Viagra, la 
filiale de Pfizer n'a pas pris l’initia- 
tive de demander le rembourse- 
ment de sa molécule. Cette déci- 
sion peut apparaître doublement 
paradoxale. 

D'abord parce qu'on peut rai- 
sonnablement penser qu’elle se 
prive de la sorte d'une source subs- 
tantielle de revenus, dans la me- 


Fax 998 F TTC 
Chez Duriez 

Fax papier thermique à partir 
jj de 998 F TTC (827,53 F HT). 

Fax papier ordinaire à partir 
de 1790 F TTC (1484.25 F HT). 
Fax laser 4983 F TTC (4 129 35 F HT) 

Doriez, 3 ru La Boétie 75008 
j- 112 bd Saint-Germain 75006 



sure où les demandes et les pres- 
criptions seraient sans doute plus 
nombreuses si la molécule était 
remboursée. Ensuite et surtout 
parce que Pfizer ne manque jamais 
une occasion d'affirmer qu’il s’agit 
là d'un médicament (et non d'un 
aphrodisiaque) destiné à traiter 
une pathologie. On comprend mol, 
dès lors, pourquoi la firme 
n'adopte pas vis à vis du Viagra 
une politique similaire que celle 
qui est presque toujours mis en 
œuvre dans ce domaine. 

a PRIX CONSEILLÉ b 

En fait, si la firme avait demandé 
le remboursement de son produit, 
elle aurait dû entrer en négociation 
avec le gouvernement afin de fixer 
un prix. Tout laisse penser que ce 
prix, négocié dans le cadre du 
comité économique du médica- 
ment, aurait été inférieur à ï'actueL 
La boite de quatre comprimés do- 
sés à 50 mg est vendue 
173,50 francs (26 5 euros i aux gros- 
sistes, conduisant à un prix public 
de vente de l'ordre de 522 francs, 
les pharmaciens étant toutefois 
libre de fixer leur marge, Pfizer 
ayant pris soin de ne pas annoncer 
ici de « prix conseillés ». 

Peut-on imaginer qu’j i’image 
de la Grande-Bretagne, un rem- 
boursement soit autorisé dans les 
cas où l’impuissance masculine est 
la conséquence indiscutable d'une 
pathologie organique ? On précise, 
auprès de l'Agence du médicament 
qu'il faudrait en toute hypothèse. 


compte-tenu des textes en vigueur, 
que la firme prenne l'initiative de 
demander un tel remboursement 
Or on semble peu pressé, chez Pfi- 
zer-France, de s'engager dans cette 
voie. On souligne auprès du fabri- 
cant que «la balle est dans te camp 
du gouvernement » puisque Ber- 
nard Kouchner, secrétaire d'Etat à 
la santé et à Faction sociale a, sur 
ce thème, saisi le Comité national 
d’éthique pour les sciences de fa 
vie et de la santé (Le Monde du 15 
octobre 199S). Soucieux de trou- 
ver dans ce domaine une réponse 
éthiquement médicalement et fi- 
nancièrement acceptable, 
M. Kouchner avait au préalable de- 
mandé à un groupe d'experts de 
diverses disciplines d’examiner 
« les données scientifiques, médi- 
cales, psychologiques et sociolo- 
giques » des traitements de l'im- 
puissance. Présidé par Alain Giami, 
pyschosociologue, ce groupe de- 
vait « entamer une réflexion sur les 
conséquences de la médicalisation 
de la sexualité ». 

Dans l'aneme des conclusions 
du Comité national d'éthique sur 
la « pharmaco-assistance », la 
question du remboursement du 
Viagra pour certains malades reste 
en suspens et plusieurs spécialistes 
avouent ne pas comprendre pour- 
quoi cette la prise en charge du 
Viagra n’est pas permise alors 
qu'elle est possible pour d'autres 
traitements de l'impuissance. 

f.-Y. N. 


LONDRES 

de notre correspondant 
Les médecins britanniques saut 
en colère contre le gouvernement 
qui veut, selon eux, rationner le 
Viagra. Le 20 janvier, Frank Dob- 
son, ministre de la santé, avait 
annoncé que les National Health 
Services. 1a sécurité sociale bri- 
tannique, ne rembourserait la 
consommation du comprimé 
bleu que dans certaines condi- 
tions bien définies. 

Seuls les hommes souffrant 
d’impuissance chronique, parce 
qu’ils ont subi l’ablation de la 
prostate ou une opération chirur- 
gicale pelvienne «majeure», de 
même que les blessés graves de la 
moelle épinière, les diabétiques, 
les personnes souffrant de sclé- 
rose en plaque et les victimes 
d'une maladie génétique neuro- 
logique seront autorisés à pré- 
senter leurs factures aux caisses 
d'assurance-maladie. 

Four les autres, « c’est-à-dire 
S5 % des consommateurs poten- 
tiels», selon plusieurs spécia- 
listes. les médecins sont invités à 
ne pas estampiller les feuilles de 
remboursement Le motif officiel 
de cette décision est que l’im- 
puissance est une maladie qui ne 
met pas directement en danger la 
vie de l’intéressé et ne provoque 
pas de souffrance physique. 

Ces arguments sont contestés 
par l'Association britannique des 
médecins, la B MA. Selon cette 
association, la nouvelle directive 

< ! ; 


-qui, sauf changement d’ici là, 
devrait entrer en vigueur dès le 
début du mois de mars -« est à la 
fois bizarre, cruelle et contraire à 
l’éthique médicale»-. Et de 
conseiller aux praticiens d'igno- 
rer le ministre et de continuer à. 
prescrire le comprimé, sur le 
compte du NHS «chaque fois 

Une directive 
« à la fois bizarre, 
cruelle et contraire 
à l'éthique 
médicale» 


qu’ils le jugeront cliniquement né- 
cessaire ». 

«Les critères dressés par le mi- 
nistre de la santé, Frank Dobson, 
pour être pris en charge par le 
NHS, excluent l’essentiel du travail 
de toute ma vie, affirme le docteur 
lan Bogie, généraliste et pré- 
sident de la BMA. On nous de- 
mande d’établir une distinction 
entre les causes, acceptables ou 
non, de l’impuissance. En fait, il 
s’agit d’une mesure de . rationne- 
ment déguisé qui est prisé, d’abord 
et avant tout, pour des raisons fi- 
nancières. » 

Pfizer, le fabricant américain 
du comprimé bleu, prévoyait ini- 
tialement qu’environ cinquante' 


>;> 


* 


mille hommes utiliseraient son 
produit chaque année, leur 
nombre devant Rétablir autour 
de 210000 d’ici à cinq ans&e mi- 
nistre a fart ses comptés. '^- V 

Sachant qu’on comprimé - dis- 
ponible sur le marché britan- 
nique depuis lé mofs de sep- 
tembre 1998— coûte 4;84 livres 
(environ 45.francs, sôit MViron 

6,9 euros) et qu’où estime à près 
de deux, millions lè nombre de 
Britanniques susceptibles de re- 
. courir régulièrement à cette 
consommation, le coût national 
de Ea lutte contre:- PfmpnLssance 
- 110 mfûiansdè francs par an au- 
jourd’hui (16,8 nuDionsd'enros) - 
se monterait rapidement, selon 
M..Dobson, à 500 millions de 
francs (76 millions d’euros) 
chaqné année; soit près de dix 
pour cent des dépenses natio- 
nales de santé. «Impossible », 
juge^t-îL 

La balle est aujourd'hui dans le 
camp des mëdedns: «Mes direc- 
tives ont le mérite d’être claires, in- 
siste Je ministre. Mon travail esf 
de veiller à la bonne utilisation des 
fonds du NHS j de penser au traite- 
ment des autres patients, les can- 
céreux, les cardiaques, les malades 
méntaux. : Si, tPia à la fin février, la 
BMA -petit me proposer d’autres 
mesures qui tte nous coûteront pas 
cinquante millions de livres sup- 
plémentaires chaque année, jè suis 
.■toutauiéXi' 

. ■ Patrice Claude 
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SOCIÉTÉ 


A Toulouse, les habitants des quartiers difficiles 
disent leur sentiment d’abandon et leur scepticisme 

Pour eux, lé plan contre la délinquance des mineurs de Lionel Jospin n'est pas suffisant 


Accord pour la création 
d'un site universitaire à Paris 
sur la ZAC Rive gauche 


Au (e^emmn de l'annonce, par le gouverne- tairts des quartiers difficiles de Toulouse restent de la meut du jeune Habib, tué par un po&det 

ment; crun plan de lutte contre la délinquance sceptiques, voire révoltés. Les violences du avaient nourri, au mois de décembre, les débats l. J/ t 

des mineurs. (Le Monde du 29 janvier), les habi- . grand Mirait qui étaient intervenues à la suite sur le développement des violences urbaines. rfOnt COFÎHTHjn Q65 hUlt pf 051001115 U UniV6rSII6 


TOULOUSE 

de notre correspondant régional 

Plus d'un mois après les affron- 
tements qui ont enflammé les 
quartiers du grand Mirafl après 
que le jeune Habib, surpris es 
train de voler une voiture, eut été 
tué, « accidentellement » selon la 
version officielle, par un policier, 
tout semble à nouveau en place, 
pour que des violences se repro- 
duisent à Toulouse. « Une insur- 
rection i » selon le maire, Domi- 
nique Baudis, «des émeutes »■ 
pour le président du conseil gé- 
néral, Pierre Izard, des événe- 
ments traumatisants en tout cas 
dans une . ville qui était, jusqu’à 
présent, considérée comme on 
modèle et qui ont sans doute ser- 
vi de détonateur dans le débat 
national sur les violences ur- 
baines, précipitant les dédisions 
du gouvernement 

Colère et désespoir dominent 
chez les jeunes et les habitants, 
dont la cohabitation est de plus 
en plus difficile. Policiers et édu- 
cateurs, eux, avouent leur im- 
puissance et leur découragement 
L’étincelle, cette fois, pourrait 
provenir de « milices » qui 
commencent à rôder la mrit dans 
le quartier de La Reynene. 

« Us sont armés », affirment cer- 
tains jeunes du quartier. « Les ha- 
bitants font seulement le guet pour 
surveiller leur voiture», affirment 
les autorités. Mercredi 27 janvier, 
le plan du gouvernement contre 
la violence urbaine était donc im- 
patiemment attendu. Une péti- 
tion signée- par 2 500 habitants 


avait été envoyée à Lionel jospin. 
- -Jeudi, . la déception était à la 
mesure de l’attente. « C’est bien 
beau la prévention, les mesures à 
moyen terme, mais qui va neutrali- 
ser le noyau dur des multirécidi- 
vistes qui nous harcèlent ? lance 
Alain Roman, président de l'asso- 
ciation des copropriétaires. Nous, 
c’est au quotidien que nous souf- 
flons, et nous voulons des mesures 
urgentes. Que Guigou 
vienne vivre ici sans protection 
rapprochée , s'emporte-t-il, avant 
de prévenir : A partir du moment 
. où notre sécurité individuelle n’est 
pas assurée, chacun est en -droit de 
l’assurer soi-même. » 

Les habitants attendaient de 
Lionel Jospin un miracle : des me- 
sures rapides d’éradication de 
l’insécurité -qui tes .soulageraient 
de l'angoisse quotidienne qu’ils 
ressentent. Certains, comme 
Jacques Colombiers, qui habite 
Beüefontaine depuis trente ans, 
reconnaissent qiP« il ne s’agit pas 
seulement d’une affaire de police » 
mais que la priorité consiste à 
desserrer l’étau et «à passer aux 
actes». La plupart des habitants 
font le même constat: des 
bandes de délinquants, que cha- 
cun connaît, «instrumenta- 
lisent » le mai de vivre des jeunes 
et érigent ici des zones de non- 
droit. ■*( ils veulent libérer , le, terri- 
toire pour leur business, se l’appro- 
prier», explique Jean. Sauvage, 
qui a longtemps enseigné au col- 
lège dn quartier. y 
L’attitude des forces de police, 
qui, pour éviter provocations ou 


La fin du » politiquement correct » 
pour la gauche, selon M. Baudis .... 

Pour Dominique Baudis, « fT/àot maintenant passer de fa parole 
aux actes-». Le maire de Toulouse « souhaite que tes mesures an- 
noncées par Cioael jospin réussissent », mais fl estime que « les dé- 
cisions doivent se traduire concrètement sur le terrain. Les habitants 
seront juges du résultat ». Il remarque que ces décisions repré- 
sentent la Su du « politiquement correct » pour la gauche « obligée 
par les évidences à faire sa révolution culturelle » en matière de 
sécurité. 

De son côté, Hélène Mignon, dépotée (K) de la circonscription 
des quartiers du Mirafl, considère que ces mesures « qui allient 
fermeté et prévention vont dans le bon sens ». Elle souhaite «r une 
réappropriation de Pespace public par une présence effective de I a 
police».. 


guets-apens, donnent l'impres- 
sion de fuir les quartiers du Mi- 
rai], les conforte dans leur senti- 
ment d’isolement. « Tout le 
monde nous abandonne », en- 
tend-on comme un leitmotiv, 
« l’Etat, les services publics, la 
mairie, les élus, les médecins, les 
médias*- » Et de montrer la dé- 
gradation générale des lieux. Il y 
a une dizaine d'années, on 
comptait une cinquantaine de 
commerces sur la dalle Maurois 
de Bellefontaine. Il n’en reste que 
quatre et bientôt trois, car le 
boulanger va partir à sou tour. 
«Nous mourons et personne ne 
vient nous aider», constate Chris- 
tine Mir, la marchande de jour- 
naux. 


Policiers 
et éducateurs 
avouent 

leur impuissance et 
leur découragement 


La préfecture a beau expliquer 
que la police travaille d'autant 
mieux que son action n’est pas 
spectaculaire, qu’il ne servirait à 
rien de mettre une compagnie de 
CRS au pied de chaque immeuble 
et que des résultats ne devraient 
pas tarder à venir, le sentiment 
d'abandon est dominant. «£n 
ville, quand on appelle Police-Se- 
cours ou les pompiers, ils arrivent 
Ici, même le Samu ne vient plus, 
affirme Gaston Desbouchages. 
Alors les gens font leur valise, ceux 
qui peuvent partir partent ceux 
qui restent sont pris en otage- » 
C’est ce même mélange de dé- 
sespoir et de révolte qui inspire 
les réactions aux mesures du gou- 
vernement des jeunes du quar- 
tier dont le taux de chômage est 
le double de celui du reste de la 
ville, è jospin n’a pas parlé de 
boulot et de formation, explique 
Mustapha Benzitouni, de l'asso- 
ciation Agora. Les jeunes n’ont en- 
tendu que le discours de répres- 
sion. » «Au lieu de penser à notre 
avenir. Jospin n’a pensé qu'à nous 


Le gouvernement diffuse un plan de prévention 
de la contamination par le radon 
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UH AN .après le coup de se- 
monce donné par. 1e rapport de 
l'Institut de protection et de sûreté 
nudéaïre (IPSN) faisant état d’une 
contamination au radoa supérieure 
aux nonnes dans des «Bzaines de 
milliers d’habitations, Bernard 
Kouchner et Louis Besson ont déri- 
dé dé lancer un plan de gestion du 
risque lié à ce gaz radioactifl Le se- 
crétaire d’Etat à la santé et à Tac- 
tion sociale et le secrétaire d’Etat 
au logement ont adressé, mercredi 
27 janvier, une circulaire à l'en- 
semble des préfets- définissant un 
plan d’action contre Je radon dais 
les établissements pubb'cs etrhabi- 
tat individaeL Pour la première 
I fois, le gouvernement fixe, des 
semis officiels définissant ce type 
de contamination radioactive dans 
les habitations. 

L’initiative était attendue. Le 
30 janvier 1998, l’IPSN avait rendu 
public un rapport estimant à plus 
- de 60 000 le nombre de maisons 
présentant des concentrations de 
radon supérieures à 1000 becque- 
rels par mètre cube d’air fBq^rn 5 ) 
ai moyenne annuelle. Selon ce do- 
cument, 300 000 habitations dépas- 
saient 400 BqZm’- Une campagne 
de mesures avait identifié vingt- 
sept départements particulière- 
ment exposés, situés dans les vieux 
massifs uranifères comme la Bre- 
tagne, la Corse, le Massif central et 
les Vosges. Les auteurs du rapport 
^révélaient également que rexpoô- 
jjdon durant un an à un taux de ra- 
» don de 200 Bq/to 3 pouvait entraîner 
img surmortalité de 2f d é cès. L'af- 
faire avait fait grand bruit, obli- 
geant le ministère de la santé à sai- 
sir te Conseil supérieur d'hygiène 
publique de Rance (CSHPF) pour 


avis. L’été dernier encore, un taux 
de contàminàtion au radon dé 
40 000 becquerels par mètre cube 
d’air avait été enregistré dans une 
maison de la Croise, obligeant ses 
occupants à quitter les Beux. 

Le radon, gaz radioactif naturel 
issu de là désintégration de rura- 
mum et du radium, -a été reconnu 
en 1987 par Je Centre-international 
de redverche sur te cancer (CERQ 
de l'Organisation mondiale de la 
santé (OMS) comme un cancéri- 
gène pulmonaire. Présent dans la 
croûte terrestre,, fl a tendance à 
s’accumuler dans les espaces dos, 
notamment dans tes sous-sols. Si, 
contrairement aux autorités médi- 
cales américaines, les services delà 
santé français estiment que' lès 
études épidémiologiques, aux ré- 
sultats contradictoires, n'ont pas 
établi le risque de cancer du pou- 
mon hé à l’exposition au seul ra- 
tion, il est démontré que cote der- 
nière, associée an tabac, est 
parôcubèrement nocive. 

« CARTOGRAPHE DU RISQUE » 

Reprenant lès recommandations 
émises pas le CSHPF te 30 janvier 
1998, tes pouvoirs publics ont déci- 
dé de fixer deux seuils de dangero- 
sité: un p re mier dit de «précau- 
tion» entre 400 et 1000 Bq/to 3 à 
partir duquel il est recommandé 
d’engager des « actions contciri ces 
simples»; un deuxième dit 
d*« alerte» dé 1000 bttfm 1 au-des- 
sus duquel ces actions « doivent 
gtre conduites à bnf délai ». Si un 
établissement public atteint ce 
seefl d’alerte, le pr^st pourra pro- 
céder à sa ferroetme. Enfin, une va- 
leur guide de 200 Bqfo 5 pour tes 
bâtiments à construire sera pro- 


chainement fixée par voie régle- 
mentaire. 

A Taîde de cette échelle, les pré- 
fets sont appelés à établir une 
« cartographie du risque »tié au ra- 
don dans leur département Dans 
les vingt-sept départements identi- 
fiés comme «zones à risques» par 
l’IPSN, un « pôle de compétence 
santé/logement» regroupant les 
DDASS et les directions départe- 
mentales de l'équipement devra 
organiser, sous l’égide du préfet, 
une campagne de mesure systéma- 
tique dans tes bâtiments accueillant 
du public; une attention parti- 
culière sera portée aux équipe- 
ments scolaires. Les résultats de- 
vront être transmis au ministère de 
la santé avant le 31 décembre 1999. 
Pour toute construction att eig n an t 
une concentration supérieure au 
séria de précaution, le préfet devra 
demander des travaux afin de faire 
baisser ce taux (étanchéité des 
wniTs, couvertoredessols, ventila- 
tion mécanique—) 

Enfin, tes préfets devront lancer 
dans les prochains jours une cam- 
pagne d'information auprès du pu- 
blic afin de sensibiliser les popula- 
tions concernées aux dangers 
courus et de les inciter à faire pro- 
céder au diagnostic de leur habita- 
ti on. La Commission de recherche 
et d'information indépendante sur 
la radioactivité (CRU-Rad) se féfi- 
dte du «changement cTaîîitude des 
autorités sanitaires »: « Cela fait dix 
ans que nous les alertons sur les dan- 
gers du radon. Cette fois-ci, on s’at- 
taque vraiment au problème», a dé- 
claré au Mande Corinne Castagnier, 
directrice de la CRÜ-Rad. 

. SytviaZappl 


punir», disent les jeunes de cette 
association socio-culturelle et 
sportive. Rey, Mourad, Sophïa et 
Khalid, élèves au lycée polyvalent 
du Mirafl, expriment la même 
chose. «Ce n’est pas suffisant pour 
régler l’urgence et pas adapté sur 
le fond. » 

Ils auraient aimé entendre le 
premier ministre parier de forma- 
tion des policiers, d’emplois- 
jeunes, de travail, d’activités, de 
justice égale pour tous, d’éduca- 
tion. « Le vrai problème est écono- 
mique. Guérir Se mal par le mal, la 
violence par la répression, ça mar- 
chera pas», affirment-ils. Ils ont, 
eux aussi, l’impression d’être 
abandonnés. «On nous prend 
tous pour des délinquants, on veut 
nous enfermer dans un ghetto. 
nous faïsser nous bouffer entre 
nous», alors qu’à proximité des 
cités prospèrent de grandes en- 
treprises multinationales - Sie- 
mens, Motorola - qui, accusent- 
ils, refusent de les embaucher. 

D’une même voix. Os rejettent 
1a thèse selon laquelle la dérive 
mafieuse des bandes serait la 
cause de tous tes maux. «C’est 
une conséquence», déclare Mou- 
rad. Farid, jeune chômeur de la 
Reynerie qui a monté avec ses co- 
pains l’association 9 bis, l’ex- 
plique autrement « Cest la cité 
qui fabrique les délinquants. Le 
problème, c’est le chômage. Les 
jeunes restent à galérer ici et n’ont 
plus que la haine. Mettre des fies 
en plus, c’est jeter de l’huile sur le 
feu.» 

Uu nouveau directeur de la po- 
lice, Jean-Pierre Havrin, proche 
du ministre de l'intérieur, doit ar- 
river lundi 1“ février à Toulouse. 
Jean-Pierre Chevènement a pro- 
mis à Dominique Baudis qu’fl se-, 
rait l’homme de la situation. A 
son programme : réussir l’al- 
chimie de la prévention et de la 
répression ainsi que sortir le Mi- 
rafl de sa spirale de désespérance, 
de dégradation et de violence. 
Pour Myriam, «en CES [contrat- 
emploi-solidaritéj et bientôt au 
chômage », il n’y a qu’une solu- 
tion : « Il faut attaquer le pro- 
blème à la base, l’intégration so- 
ciale par le travail. » 

J tan-Paul Besset 


AVANT MÊME que ne soient 
connues les orientations du futur 
schéma de développement de 
l’enseignement supérieur en Ile- 
de-France, les présidents des huit 
universités parisiennes affichent 
un front commun. Vendredi 
22 janvier, un communiqué signé 
par le président de leur associa- 
tion, Jean Lemerie, président de 
l'université Pierre-et-Marie Curie 
(Paris-Vf), faisait état d’un accord 
avec le maire de Paris, Jean Tiberi, 
pour « assurer le développement 
des universités et de Paris, pour 
l'œuvre de modernisation (._) et of- 
frir aux étudiants et aux personnels 
les conditions de vie et de travail 
dignes d'un pôle scientifique inter- 
national ». 

Les termes de cet accord ont été 
précisés lois d’une conférence de 
presse, mercredi 27 janvier, au 
cours de laquelle M. Lemerie a, de 
nouveau, présenté les grandes 
lignes d'un plan de développe- 
ment immobilier de 150 000 à 
200 000 mètres carrés de 
constructions supplémentaires, 
évalué à quelque 15 milliards de 
francs (2,3. milliards d’euros). 
Pour éviter un éventuel départ 
des universités à la périphérie, la 
Vflle de Paris a confirmé son en- 
gagement de participer financiè- 
rement à cette opération aux cô- 
tés de l’Etat et de la région. 

Concrètement, les négociations 
devraient désormais s’engager sur 
la création d’un nouveau site sur 
la ZAC Rive Gauche, près de la Bi- 
bliothèque nationale de France. 
Aux 130 000 mètres carrés déjà ré- 
servés pour des implantations 
universitaires, la Ville serait prête 
à ajouter 70 000 mètres carrés 
supplémentaires pour accueillir le 
transfert du campus de Jussieu de 
l’université Denis-Diderot (Paris 
VU) et de l'Institut national de 
physique du globe de Paris 
(flSÎPG) ainsi que le regroupement 
des unités de l’Institut national 
des langues et civilisations orien- 
tales (Inalco). 

Cette réalisation devrait per- 
mettre d’envisager ensuite une 
vaste opération de restructura- 
tion d’établissements confrontés 
à la dispersion de leurs activités et 
à la nécessaire remise aux nonnes 
de sécurité. Outre la Sorbonne et 


le campus de Jussieu, le bâtiment 
de l’université Paris-ITI à Censier 
figure parmi les priorités, dans la 
mesure où sa rénovation doit être 
précédée d’un désamiantage 
complet Pour cohérent qu’il ap- 
paraisse, la réalisation de ce plan 
ambitieux se heurte aux diffi- 
cultés d’une phase transitoire qui 
doit passer, selon Jean Lemerie, 
par l'acquisition de nouvelles sur- 
faces. 

STRUCTURE ■ FÉDÉRATIVE » 

Comme s’ils souhaitaient par 
avance se démarquer des conclu- 
sions du schéma régional des uni- 
versités du troisième millénaire 
(U3M) que doit remettre Jean- 
Jacques Payan, les présidents pa- 
risiens récusent le remembrement 
des frontières actuelles de leurs 
activités. « Toute solution qui, de 
manière autoritaire, impliquerait 
un redécoupage ou une fusion se- 
rait considérée comme une attitude 
hostile », a affirmé M. Lemerie. 

En revanche, les présidents 
restent convaincus d’une néces- 
saire coopération. Déjà, ils 
avaient préconisé la création de 
nouveaux centres pluri-discipfi- 
n aires, comme l’Institut d’histoire 
de l’art, la maison de la géogra- 
phie, un réseau de droit comparé, 
le pôle image et sons-.. Cette vo- 
lonté de rapprochement devrait 
se concrétiser avec la mise en 
place d’un groupement d’intérêt 
commun (GIP) auxquels ils envi- 
sagent d’associer l’Etat et les col- 
lectivités locales. Cette structure 
«fédérative » pourrait prendre en 
charge divers projets concernant 
l’amélioration des conditions de 
vie et d’accueil (logement, restau- 
ration, équipements sportifs et 
culturels) des étudiants et des 
chercheurs, français ou étrangers, 
l'organisation de congrès ou la 
gestion de nouveaux centres de 
réunions internationales, ainsi 
que la « promotion de l’image in- 
ternationale des universités de Pa- 
ris». L’urgence absolue: l’im- 
plantation de nouvelles 
bibliothèques qui, selon les prési- 
dents, améliorerait considérable- 
ment les conditions d’études dans 
la capitale. 

Michel Delberghe 



»» INFORMATIONS ET RÉSERVATIONS 


Dans Les 18 hôtels Forte, 

dont 4 hôtels Méridien, 
vivez à l’anglaise au cœur 
de Londres: Piccadilly, 
Covent Garden ou Hyde Park, 

à partir de 390 F* 


Allez-y en Eurostar 
Paris-Londres 
c'est 990 F a/r pour 2 S 


i sieste 


Hôtels Forte 

08 00 A0 22 15 appel grandi 

LORS DE VOTRE RÉSERVATION 
MENTIONNEZ LE CODE LONDON 
POUR BÉNÉRdER DE CETTE OFFRE. 

•prix pour une nuit par personne 
en chambre double avec pet il -déjeuner, 
à certaines dates, pour 2 nuits minimum. 
TVA comprise, dans la limite des places 
disponibles dans les hôtels Forte. 

Ligne Directe Eurostar 
083635 35 39 2J3F/mn 

OU DANS LES GARES SNCF ET 
LES AGENCES DE V0TA6ES. 

"prix A/R en 2* classe, soumis à conditions 
Promotion valable jusqu'au 28.02.1999 
dans la limite des places disponibles à ce prix. 
Promotion disponible sur Lille ou 
Catais-Frêlhun/Lofidres à 890F A/R pour 
2 personnes dans les mêmes conditions. 
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Plusieurs associations et élus d’opposition 
appellent à manifester, dimanche, contre le PACS 

Des étudiants, des parents et des représentants religieux se mêleront aux élus 

Les opposants à la propositon de loi sur le ban et le Parvis des droits de l'homme. Réunis té, les partisans du PACS organisent la veille 
PAG appellent à une manifestation nationale, dans un collectif « Générations anti-PACS *, ils un congrès destiné à dresser le bilan du débat 
dimanche 31 janvier à Paris, entre la place Vau- entendent montrer leur diversité. De leur cô- politique. 


SOUS LES PAVÉS, le comptage ! 
Dimanche 31 janvier, lors de la ma- 
nifestation contre le pacte civil de 
solidarité (PACS), à Paris, les mili- 
tants vont compter eux-mêmes 
leurs troupes grâce à un système 
« photo-électrique » mis au point 
par v deux ingénieurs ». annonce un 
organisateur. «Nous voulons mon- 
trer que nous sommes bien plus nom- 
breux que ne le disent les médias.'*, 
explique-t-il. 

Lors de la précédente mobilisa- 
tion contre la proposition de loi so- 
cialiste. le 7 novembre 1998, les or- 
ganisateurs avaient revendiqué 
130000 manifestants et la police- 
7200 [Le Monde du 10 novembre 
1998). Saluant ce dispositif * iné- 
dit ~ de comptage, la députée 
Christine Boutin (UDF, Yvelines) se 
félicite du fait que, dimanche, « la 
démocratie battra le pavé et nul ne 
pourra le contester •■. « Trente ans 
après les folies de mai 6S, notre so- 
ciété manque dramatiquement de 
repères », ajoute l'élue qui continue 
à mener sa croisade contre le projet 
de PACS, adopté à l'Assemblée na- 
tionale le 9 décembre 1998. 


Rassemblés sous le label Généra- 
tions anti-PACS. avec un « s ». les 
opposants veulent aussi montrer 
leur diversité : ainsi, les « étudiants 
contre le PACS ». le « Collectif des 
maires pour le mariage républicain 
et contre le PACS » de Michel Pin- 
ton. maire (UDF) de Felletin 
(Creuse), des unions départemen- 
tales d'associations familiales 
(UDAF) et des parents d'élèves de 
l'enseignement privé (Unapel), des 
représentants de diverses églises, 
l’Alliance pour les droits de la vie, 
présidée par Boutin, etc, reven- 
diquent leur appartenance au mou- 
vement. 

« LA GRANDE PRÊTRESSE » 

« Des Bouches-du-Rhône au Finis- 
tère en passant par le Loiret et l'Ile- 
de-France. les équipes de Généra- 
tions anti-PACS sont désormais en 
place dans tous les départements », 
indique un communiqué du 22 jan- 
vier. Selon un porte-parole • 400 
cars de militants » s'apprêtent à 
conduire les manifestants à Paris. 
* le pense qu’il y a aura beaucoup, 
beaucoup de monde », a prédit Phi- 


lippe de Vïliiers, président du Mou- 
vement pour la France, vendredi 
sur RTL, en faisant référence au 
grand défilé de 1984 pour l'école 
privée. 

Cent vingt-cinq députés de l'op- 
position RPR-UDF-DL ont signé 
une pétition de soutien à la mani- 
festation de dimanche, à l'initiative 
de Dominique Dord (DL, Savoie), 
Renaud Dutreil (UDF, Aisne) et 
Pierre Lellouche (RPR, Paris), ainsi 
que 75 élus de la majorité du Sénat, 
qui doit examiner la proposition de 
loi au mois de mars. « Dans la cir- 
conscription de Dominique Dord, 
pas mal de cars doivent quitter 
Chambéry samedi après-midi ■», ex- 
plique-t-on à la permanence du dé- 
puté. Telle assistante d'un député 
de ropposîtion s'empresse de don- 
ner les coordonnées de l'antennne 
départementale de Génération an- 
ti-PACS. Preuve que des liens poli- 
tiques existent. 

La droite est-elle plus organisée 
qu'en novembre 1998 7 *11 n'y a pas 
de consigne de partis, chacun fait ce 
qu'il veut»*, explique-t-on au 
groupe RPR de l'Assemblée, tandis 


que l'UDF prend ses distances : 
« Appelez donc Christine Boutin, la 
grande prêtresse du PACS, la grande 
manitou ! Chez nous, certains y vont, 
d'autres pas, heureusement On a dé- 
couvert ce matin [jeudi 28 janvier ] 
qu’Hervé de Charette avoir signé ». 

De leur côté. les députés favo- 
rables au PACS devaient se retrou- 
ver, samedi 30 janvier, à Paris, pour 
le troisième congrès du Collectif 
pour le contrat d'union sociale et le 
PACS, présidé par J an-Paul Pouli- 
quen. Autour, notamment, de jean- 
Piene Michel (MDC. Haute-Saône) 
et de Patrick Bloche (PS, Paris), au- 
teurs de la proposition de loi, les 
militants pro-PACS devaient faire le 
point sur « l’état du débat poli- 
tique f* et du « débat de société ». Et 
chanter la « marche pacsiaJe », mise 
en musique par Gérard Bach- 
lgnasse, maître de conférences à 
l’Université de Reims. Tandis que 
les anti-PACS entonneront dans la 
rue, dimanche, leur propre produc- 
tion, sur fond de musique « techno- 
rap *— 

Clarisse Fabre 


Un important trafic de bovins 
démantelé en Gironde 

UNE INFORMATION judiciaire pour «tromperie substantielle sur la 
marchandise vendue » et * détournement de têtes de bovin s » a été ou- 
verte, jeudi 28 janvier, par le parquet de Bordeaux à l’encontre des gé- 
rants d'Aquitaine-Périgord- viandes, une société de commercialisation 
de viande bovine située à Bordeaux (Gironde). Un trafic de viande 
bovine concernant plus de 2300 bêtes a été mis en évidence par Je 
service régional de police judiciaire de Bordeaux, la direction des ser- 
vices vétérinaires de la Gironde et la direction départementale de la 
répression des fraudes. 

De fenx « certificats d'origine française » auraient été remis à la. clien- 
tèle de cette entreprise, des grandes surfaces pour l’essentiel. Ils 
transformaient la viande standard en « charolais », vendu 20 % plus 
cher. La société aurait également fait passer delà viande mâle pour de 
la viande femelle, plus tendre. Des laissez-passer de sortie d’abattoir 
auraient été maquillés pour être réutilisés, le grossiste pouvant alors 
faire sortir ses bêtes des abattoirs de Surgères (Cbarentes-Maritimes) 
et de Lusignan (Vienne) sans contrôle vétérinaire. - ( Corresp .) 

DÉPÊCHES 

■ DISCRIMINATION : te MRAP et SOS-Rarïsme ont annoncé, jeudi 
28 janvier, leur intention de porter plainte contre la société Dcea pour 
discrimination à caractère raciste à l'embauche, après la publication 
d'une note interne recommandant de tte pas embaucher de collabo- 
rateurs «de couleur » pour contrôler la distribution des catalogues 
(Le Monde du 29 janvier). Selon Dcea, « des mesures disciplinaires sont 
en cours » à l'encontre de remployée auteur de cette note. 
■JUSTICE : Favocat général de la cour d’appel de Grenoble a de- 
mandé, jeudi 28 janvier, la confirmation de la peine de trois ans de 
prison, dont deux ans ferme, 1,5 millio n de bancs d'amende et dnq 
ans d’interdiction de droits civiques prononcée te- 13 novembre 1997 
par le tribunal correctionnel à l'encontre de Jean-Guy Cupillard, 
maire (RPR) de TAIpe-rTHuez, ancien vice-président du conseil géné- 
ral de l’Isère. 

■ REDÉPLOIEMENT: te principe d’une brigade de gendarmerie 
par canton a été retenu parle gouvernement pour le redéploiement 
des forces de sécurité, a indiqué Alain Richard, le ministre de la dé- 
fense, jeudi 28 janvier: Dans des «situations d’exception », fl pourrait 
être envisagé un « allègement de la brigade à 4. ou 5 militaires » mais, 
«en aucun cas, le délai d'intervention d’une brigade ne doit être supé- 
rieur à 30 minutes», a ajouté M. Richard. 


CARNET 


Robert Shaw 

Un musicien obsédé par le travail bien fait 


LE CHEF D’ORCHESTRE amé- 
ricain Robert Shaw est mort, lundi 
25 janvier, à New Haven (Connec- 
ticut). D était âgé de quatre-vingt- 
deux ans. 

Né le 30 avril 1916 à Red Bluff 
(Californie), Robert Lawson Shaw 
est le fils d’un père ecclésiastique 
et d’une mère chanteuse. Très 
jeune, il devient chef de chœur. H 
crée son propre ensemble dès 1941 
à New York. Quatre ans plus tard, 
la Fondation Guggenheim lui attri- 
bue une bourse. De 1946 à 1948, ü 
enseigne la pratique chorale au 
Festival de Tangelv/ood, la rési- 
dence d'été de l’Orchestre de Bos- 
ton. jusqu’en 1954, Robert Shaw 
pratiquera avec cette chorale un 
répertoire très large, allant de la 
musique ancienne à la création 
contemporaine: U commandera 
des œuvres à Bêla Bartok, Darius 
Milhaud. Benjamin Britten, Sa- 
muel Barber, Aaron Copland. En 
1948, Robert Shaw fonde un 
chœur qui porte son nom et qui lui 
apportera la célébrité car il le mène 
à un degré de perfection et de pro- 
fessionnalisme typiques de la fa- 
çon nord -américaine de faire de la 
musique. Dès 1956, Robert Shaw et 
son ensemble remportent de 
grands triomphes au cours d'une 
tournée qui les conduira dans 
quinze pays d'Europe, du Moyen- 
Orient et en Union soviétique. 


Déjà connu du monde musical, 
Robert Shaw prend des cours de 
direction d’orchestre avec Pierre 
Monteux et Arthur Rodzïnski, 
deux des plus grands bâtisseurs 
d'orchestres de ce siècle. Peu à 
peu, tout en continuant d’être chef 
de chœur, il commencera une nou- 
velle carrière de chef d'orchestre et 
de directeur de festivals. De 1956 à 
1967, George Szell - le chef d'or- 
chestre des chefs d'orchestre - le 
prendra comme chef associé de 
l'Orchestre de Cieveland. En 1967, 
Robert Shaw devient directeur 
musical de l’Orchestre d’ Atlanta. D 
en fera l'un des meilleurs or- 
chestres d'Amérique du Nord. En 
1988, après une tournée en Europe, 
Robert Shaw quitte la direction de 
cette formation bien connue des 
discophiles grâce aux enregistre- 
ments publiés parTelarc. 

Robert Shaw incarnait à la per- 
fection cette lignée de musiciens 
obsédés par le travail bien fait ar- 
tisans conscients de leur valeur 
mais modestes et opiniâtres face à 
la tâche à accomplir. C'est grâce à 
des musiciens de cette trempe que 
les Etats-Unis ont pu se doter d’un 
réseau d'orchestres, de chœurs et 
d'écoles musicales de premier plan 
ancrés dans des villes dont ils sont 
les fleurons artistiques. 

Alain Lompech 


■ ROGER RONDEAUX, ancien 
champion du monde de cyclo- 
cross. est mort d’un cancer, di- 
manche 24 janvier à La Rochelle, 5 
l'âge de soixonte-dir-.-huit ans. Né 
le 15 avril 1920 à Cerseuil (Marne), 
Roger Rondeaux fut champion de 
France de cyclo-cross a sept re- 
prises. de à 1944, puis de 1951 
a 1954. Arrivé deuxième derrière 
Jean Robic lors du premier cham- 
pionnat du monde en 1950, il 
s'etau imposé les trc-is années sui- 
vantes. 

■ AUGUST EVERDING, meneur 
en scène allemand et. ancien direc- 
teur des opéras de Munich et 
Hambourg, directeur de l'Acadê- 


Souhaitez la 

SAM-VALENTIN 

dans le Carnet 
du "Monde" 
le 14 février 
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mie bavaroise de théâtre, est mort, 
mercredi 27 janvier à Munich, des 
suites d'un cancer. Né le 51 octo- 
bre 192S, August Everding était en- 
tré comme metteur en scène aux 
Kammerspiele de Munich, avant 
d'en devenir ie directeur à l'âge de 
seulement trente-quatre ans. Pré- 
sident de l'association des théâtres 
allemands, ü est resté jusqu'à !a fin 
de sa vie activement impliqué dans 
la vie culturelle. Invité régulière- 
ment outre- Atlantique pour des 
mises en scène au Metropolitan 
Opéra de New York, August Ever- 
ding avait été chargé de la direc- 
tion artistique du pavillon alle- 
mand qui sera édifié pour 
l'Exposition universelle de !'an 
2000 à Hanovre. 

■ HENRI ROCHEKEAU. ancien 
ministre, est morr. lundi 25 janvier 
j Paris. Ne le 25 mars 1903 à Chan- 
tonnay f Vendée), docteur er. droit, 
Henri Rochereau a été sénateur 
»RI) de la Vendée de 194b a 7959, 
avant de devenir ministre de i'agri- 
culture de Michel Debre de 
mai 1959 a août ;9t»î. I! a été en- 
suite membre de la commission de 
la Communauté économique eu- 
ropéenne ICEci de :961 à 1970, 
puis président de ^Association 
pour le développement des grands 
ports français de 1970 à 7436. 


AU CARNET DU « MONDE » 
Naissances 


Adrien, 

un petit bébé aussi joli que sa maman. 

Tu es né le 25 janvier 1999. pour notre 
plus grande joie. 

Nicolas LéonaidL 


Sophie LAROCHE 
et Bruno RÉMY, 

Lola et Nestor 

sont heureux d'annoncer la naissance de 

Colombe, 

le 25 janvier 1999. 

41 bit, nie Fromenteau, 

91260 Jtn hy-sur-Orge. 


M ana ma 


Claudine BANSEPT 
et 

Thierry DARD EL, 

sont heureux d’annoncer à leurs familles 
et amis qu'ils «e sont mariés à Dînant. le 
23 janvier 1999. 

6. rue Clauzel. 

75009 Paris. 


Décès 

- M" Jacques Bel lier. 

*on épouse. 

Jo»c. Marie-Anne. Irène, 
ses enfants. 

Ses petits-enfants et arrière-petits- 
enfants. 

Et traie ia lamille. 

ont la douleur de faire part de la mort de 

Jacques Mdieret BELLIER. 

survenue le 26 janvier 1999. k Etoile 
i Drôme), dans sa soixaote-dLvbuhJcnK 
année. 

La cérémonie a lieu samedi 5U janvier, 
à 10 heures, en l'église Notre-Dame 
J' Etoile. 

Cet avj\ tient lieu de faire-part. 


- Argentât, faïence. Tjlle. Pans. 

M. André BESSE 

a été inhume Je 2S décembre 1998. iim> 
sa quaire-vinçl-irci/icmc année, à 
Argentât iCorrè/ei. 

De la part de 
M* Bo*. 

-on épouje. 

M"* v«ive BonnchM. 

M be^vc, 

ses enfant. 

Ses peiiLs-enlanix 
El arncre-petiu-enlanis. 


- Le pasteur et M- Jean Clavaud, 

Le docteur et M” Pierre Clavaud, 

M. et M™ Jean Gnumec, 

M. et M" Jacques Clavaud. 

Ses petits-enfants et amère-petits- 
en&mis. 

ont In douleur de faire pari du décès de 

M» Hélène CLAVAUD, 

survenu dans sa quatre-vingt-douzième 
année. 

La cérémonie religieuse a eu lieu le 
29 janvier, au temple de Sainl-Germain- 
en-Laye. 


- M“ Antoine Coing. 

Ses enfants. 

Ses petits-enfants et arrière-petits- 
enfants. 

ont la tristesse de faire pari du décès de 

M. Antoine COING, 

ingénieur civil des Mines, 

survenu le 23 janvier 1999, dans sa 
quatre-vingr-seirièine année. 

La ceremonie religieuse a été célébrée 
ie 26 janvier, à Saint-Etienne. 


- M" Fabrice Cukier. 

Victor et Thomas, 
ses enfants. 

M. et M" Benjamin Cukier. 
ses parents, 

Delphine Cukier. 
sa sœur, 

Mounir Bêdnuir, 
leur fille Léa. 

M. Hubert Gaignault 
ses entants et pctiLs -enfants, 
ont la profonde douleur de faire part du 
décès accidentel de 

Fabrice CUKIER, 
le 25 janvier 1999. 

L'inhumation aura lieu au cimetière de 
Baçncux. le 1“ février 1999. 

On sc réunira à II heures, à l'entrée 
principale. 

6, rue Anselme- faven, 

75015 Pari». 

7 . tue Lévm-Vaudoyer, 

75007 paris. 


- Le mercredi 27 janvier 1999. le 

Frère René- Antoine 
GAUTHIER, o.p.. 

t» entré dans la Puis du Seigneur, duns »a 
quatre vingt- si xrême année, la soixante- 
cinquième année de sa profession 
dominicaine et la cinquante- neuvième 
année de son ordination presbytémJe. 

L 'eucharistie sera concélébrée le lundi 
l rt février, à 10 h 30. au couvent Saint- 
Jacques. 2l.i. rue des Tanneries, faris-l?*. 

De lapait 

Du Frère Eric Tdlctie de Clermont- 
Tonnerre, prieur provincial de la Province 

de France. 

Du Frère Jacques Arnould, prieur. 

Des Frété» du couvent Saint- Jacques. 
Dl sa famille. 

Et de ses amis. 


Joailliers 

50 % sur ici Coiiection \ Boutique 
du 30 janvier au 3 février 
-ta. avenue George T - Paris Sème 


- Le personnel du Laboratoire de 
cristallographie et modélisation des 
matériaux, CNRS 7036. 
a la profonde tristesse de fane paît dn 
décès de 

Gérard GAVOILLE, 
docteur ès sciences, 
maître de conférences bots classe 
& l' université Henri -Poincmé-N ancy-L 


Remerciements 

- M“ Claude farez 
et ses enfants. 

Les familles Allouche, Ferez, 
Piefcanki, Tîbf et LatriDe. 
ont été' très touchés des marques de 
sympathie -et. d'amitié. qm leur ont 
été témoigné». 

Un office sera céléiré à la mémoire du 

docteur Roger PEREZ, ■ 

le jeudi 4 février 1999, h 20 h 15 précises, 
au 26. rue Copernic, Rnis-lé*. . 


Condoléances 

- Le président. 

Les membres do conseil 
d' admin istration. 

Et tons ses amis dn Cercle Edonatd- 
Herriot, 

dès émus pa la disparition de 
M- Hervé LEMÉE, 

leur vice-président 
ci ancien secrétaire général, 

présentent à son épouse et à sa famille 
leurs très sincères condoléance» et les 
assurent de leur sym p athie attristée. 


CARNET DU MONDE 


Fax:01-42-17-21-36 


diplômés de renseignement supérieur, 
vous désirez intégrer 
•- l'Ecole spéciale d'architecture 
an printemps 1999, un examen 
d'admission se déroulera le 3 février 
Journées portes ouvertes 
les 26, 27 et 2S mare. 
Renseigh eme tas : ES A, 

254, boulevard RaspmL 75014 Paris. 
Tél : 01-40-47-40-00 
fax : 01-43-22-81-16 
E mail info@esa.Paris.fr 
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Manière de voir leMo* 

le bimestriel édité pari àipkmàSgue 


LES CONVULSIONS 
DU MONDE 


Sommaire : 

■ Les autres guerres, par Ignacio RamoneL 

■ L’ information, atout maître' de P empire américain, par Herbert 

LSdriDer. - ■ . - 

■ Révolution utilitaire pour te XXI e siècle, par Maurice Na jman. 

■ Double, échec pour la zum-prollfêratiofi nucléaire, par Paul-Marie de 
La Gorce. 

■ La paix a m é ri caine en panne en Bosnie, par Thomas Hoflnmg. 

■ Les Kosovars dans le piège balkanique, par Jean-Anuutit Dérens et 
Sébastien NouveL 

■ L’Albanie fragilisée, par CIiristojplM Chïdeti 

■ Le Golfe, vu de Moscou et de Washington, par Alain Gresh. 

■ La colonisation, obstacle principal à la paix, par Geoffroy Aronson 

■ Aux intellectuels arabes fascinés par Roger Garaudy, par Edward 
W.SaüL 

■ L'Afrique des Grands Lacs redessinée, par.Mwayfla Tahiyembe.- 

■ La guérilla colombienne, rêva d’une paix armée, par Maurice 

Lemoine. ; 

■ Timor-Oriental, vas l' autonome ? par Jean-Pierre Catry. 

■ L’hégémonie et le chaos, par Dominique- VfdaL 


CHEZ VOTRE MARCHAND DE JOURNAUX - 45 F - 6.86 
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Anniversaires de décès 

-30 janvier 1998, 3 h 30 du matin. 

Jean-Claude GAIGNARD, 

- artiste peintre, bcs^er, 
éleveur et rassemblera . . 

de ceux qu’il rencontrait. 

« Nous nous sommes tant aimés ». 

Si par ces mots vous l'honorez, que oet 
hommage alors soit le nôtre. 

Marie-Christine Gaignard. 

-Le 29jiinvièr\99± 

M. Jacques MONNIER, 

Que ceux qui Tant connu et aimé se 
saaviennenL . 


Inscriptions 

ÉCO LE SPÉ CIALE 
D'ARCHITECTURE 
Etabtisaanent privé 
d'enseignement supérieur 
reconnu (Tutitiié publique et par l’Etat 
(diplôme reconnu par l’Etat) ; 
présidera : Christian de Portzamparc ; 
deux rentrées par an ; 
semestre de printemps 1999, 
rentrée le lundi 22 février 1999. 

k baccalauréat. 
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Le superpériphérique de l'Ouest parisien sera bouclé par Cofiroute 

La spciété d'autoroutes a été préférée à Bouygues pour la construction et l'exploitation - hors de prix - des deux derniers tunnels 
entre Rueil-Malmaison et Versailles. La durée exceptionnelle de la concession (70 ans) pourrait augurer d'une nouvelle politique autoroutière 

BNimiVlUT i » * i j. . . -j. n . ..... .. ...... _ . . . . 


LE GOUVERNEMENT a choisi la 
société privée d'autoroutes Cofi- 
route, plutôt qu’Arys, un groupe- 
ment d'entreprises de travaux pu- 
blics européennes conduit par 
Bouygues, pour la construction et 
l'exploitation du dernier tronçon 
de l'A 86, autoroute de contourne- 
ment de l’agglomération pari- 
sienne : cette sorte de deuxième 
périphérique, en construction de- 
puis une trentaine d’années, sera 
bouclée avec 17 kilomètres de tun- 
nels, dédoublés en fourche, qui 
restent à réaliser à l'ouest de Pans 
entre Rueil-Malmaison (Hauts-de- 
Seine) et Versailles (Yvelines). 
Cette décision prise par Jean- 
Claüde Gayssot, minis tre de l’équi- 
pement et des transports, a été an- 
noncée jeudi 28 janvier, au mo- 
ment même où la commission 
consultative créée par le gouverne- 
ment présentait ses conclusions. Le 
projet Cofiroute Ta largement em- 
porté, aux yeux des experts des mi- 
nistères de r équipement et des fi- 
nances qui composaient cette 
commission. 

Il s’agit d’un retour au point de 
départ : Cofiroute a travaillé en 
étroite collaboration avec les ser- 
vices de l’équipement dès l'origine 
de ce projet colossal : un chantier 
estimé à U milliar ds de francs, Pun 
des plus importants d'Europe. Ain- 
si a été imaginée une combinaison 
de deux tunnels, l’un de 7 kilo- 
mètres vers Bailly et TA 12, à 
r ouest, ouvert aux poids lourds, et 
l’autre de 10 kilomètres par Vau- 
cresson, en croisant PA 13, à l’est, 
réservé aux véhicules légers. 

BOUYGUES CKÉE LA SURPRISE 

Les travaux de préparation pour 
le percement d’un premier ouvrage 
à Rueil-Malmaison étaient large- 
ment entamés lorsqu’une première 
concession, datant de 1995, a été 
annulée, le 20 février 1998, par ie 
Conseil d’Etat : celui-ci avait alors 
relevé que les conditions de trans- 
parence d’un appel d'offres euro- 
péen n’avaient pas été respectées. 
Actionnaire minoritaire de Cofi- 
route, Bouygues avait provoqué 
une certaine surprise en déposant 
une offre concurrente, le 2 no- 
vembre 1998. Sous le nom d’Auto- 
route rocade YveHnes-Seine (Arys), 
l'entreprise de travaux publics pre- 
naît la tète d’un groupement quali- 
fié jeudi, par Christian Brossier, in- 
génieur généra] des Ponts et 
Chaussées et président de la 
commission, de «société ad hoc 


créée pour les besoins de la cause ». 
Le 27 janvier; Azys avait rendu pu- 
blique son offre : des propositions 
bien reçues parles élus et par les as- 
sociations de Touest parisien, qui y 
voyaient « des avancées considé- 
rables par rapport au projet initial 
Etat-Cojiroute » (Le Monde du 
28 janvier). Mais la commission 
consultative a démonté point par 
point tout ce qiri pouvait apparaître 
comme des atouts dans ce projet: 
Ainsi, le diamètre « légèrement * 
supérieur, prévu par Arys dans le 
tunnel réservé aux voitures, n’ap- 
paraît pas aux yeux des experts 
comme un avantage décisif. Il est 
même jugé « plus apparent qu'opé- 
rationnel » par M. Brossier, qui le 


ON PREND le même et on re- 
commence... Pour la commission 
consultative gouvernementale, les 
différences techniques et 
commerciales entre les projets 

ANALYS E 

Les relents du soupçon 
de favoritisme 
doivent être dissipés 
par la transparence 

présentés par Cofiroute et Arys 
poux le bouclage de l'A 86 
n’étaient «ni négligeables ni déci- 
sives ». D’autres critères lui ont 
heureusement permis de tran- 
cher: «Pour (...) les montages fi- 
nanciers, le partage des risques et 
les relations entre concédant et 
concessionnaire ; les deux offres 
sont profondément différentes. » 
Oufl 

Afin de faire ressortir ces diffé- 
rences « décisives » dans cette ba- 
taille sans» concessions, pour la 
concession du plus long et du plus 
cher tunnel routier urbain fran- 
çais, Christian Brossier, président 
de la commission, s’est moins ap- 
puyé sur les points forts de Cofi- 
route que sur les faiblesses 
d’Arys. Du coup, fi a pu parfois 
donner l’Impression que Cofi- 
route avait bien tiré profit de son 
avantage de « sortant », littérale- 
ment, « à pied d’œuvre ». Com- 
ment ignorer, par exemple, que 
l’anêt des travaux pendant dix- 
huit mois aurait donné lieu à des 
Indemnités très lourdes, si la 
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considère plus comme une amélio- 
ration du confiait des usagers, que 
comme une avancée en matière de 
sécurité. 

En proposant le passage d'un 
transport en commun dans le tun- 
nel réservé aux voitures, la solation 
Bouygues ne donne pas non plus 
satisfaction aux services de l’Etat. 
Les experts estiment que la propo- 
sition d’Arys de faire passer un 
tramway sur pneus sur une seule 
voie, en « tirant profit » du dia- 
mètre supérieur de l'ouvrage, n’est 
« pas recevable », car * incompa- 
tible » avec le système de ventila- 
tion du tunneL Et Os laissent à Cofi- 
route le soin d’effectuer des 
« recherches »pour mettre au point 


un véhicule de transport collectif, 
capable de passer sous une voûte 
ne dépassant pas 2 mètres de haut 
La proposition d'Arys de débuter 
les travaux par le tunnel ouest, 
entre RueQ et Bailly, pour bouder 
la rocade dès 2004, ne répondrait 
pas non plus aux besoins d’écoule- 
ment du trafic. Les simulations ef- 
fectuées par la direction des routes 
ont donné raison à Cofiroute, qui 
s’engage à boucler le premier tron- 
çon du tunnel est fin 2003 : l'en- 
semble des deux ouvrages devant 
être mis en service fin 2007. Par ail- 
leurs, Arys se voit, paradoxale- 
ment, reprocher un tarif de péage 
* trop attractif » pour le premier 
tunnel, ce qui risquerait d’entraîner 


une « saturation [de l'ouvrage] en 
2015 ». Maïs ce sont surtout les pro- 
positions d'Arys pour le montage 
financier qui ont été rejetées. Les 
experts estiment que le groupe- 
ment piloté par Bouygues « trans- 
fère une part importante des risques 
sur le concédant \}' Etat] ». 

DÉBUT DES TRAVAUX ŒT ÉTÉ 
La demande d’« une subvention 
publique de 5.8 milliards de francs » 
traduirait, « au même titre que son 
faible engagement en capital, une 
forte externalisation des risques fi- 
nanciers ». En revanche. l’offre de 
Cofiroute, jugée « équilibrée finan- 
cièrement dans le cadre de la durée 
de concession proposée » - d’une 


Le gouvernement donne l'avantage à l'équipe sortante 


construction des tunnels avait 
échappé à Cofiroute ? Mais qui 
peut affirmer que Bouygues, 
mieux-disant en matière de coûts 
et d'astuces, n’a pas fait ici les 
frais des graves mésaventures de 
TEO, le périphérique nord de 
Lyon, dont il était l’opérateur 
principal aux côtés de la Lyon- 
naise-Dumez, émaillées de dépas- 
sements des coûts, de boycottage 
des usagers et d’une annulation 
de la concession par le Conseil 
d’Etat, le tout sur fond d’affaires 

politico-judiciaires ? 

De son côté, et d’une façon très 
inhabituelle, le groupe Bouygues 
avait pris les devants pour expri- 
mer sa déception, sinon son dépit, 
de se deviner écarté (Le Monde du 
28 janvier). Le pilote d’Arys s’était 
évidemment gardé d’insister sur 
ses handicaps -fl assumait no- 
tamment une très faible part des 
risques de maître d’ouvrage - 
pour mettre en avant ses atouts. 
Ibut cela était de bonne guerre, 
même si la stratégie de Bonygues, 
actionnaire minoritaire de Cofi- 
route, pouvait sembler ambiguë. 
La page maintenant tournée, les 
petits relents du soupçon de favo- 
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pour un coût record de près de 1 1 
mîEards de francs (la moitié du prix 
estimé du TGV Est), le passage en 
tunnefe du stperpériphérique 
devrait préserver la banlieue verte 
de Paris. 
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ritisme, vaporisés par le perdant, 
doivent être dissipés par la trans- 
parence qui s’impose. 

Dans le premier contrat annulé 
par le Conseil d’Etat, Cofiroute 
avait obtenu, en contrepartie de 
son effort financier, l’allongement 
de la durée de concession de l'en- 


semble de son réseau (792 kilo- 
mètres) de 2015 à 2030. Cet avan- 
tage, désormais sans objet, ne 
sera sans doute pas remis en 
cause. Mais la direction des routes 
se défend farouchement d’envisa- 
ger que la société autoroutière 
privée conserve le moindre 


durée, assez exceptionnelle, de 
soixante-dix ans -, bénéficierait 
* d'un engagement ferme de ses par- 
tenaires financiers et des garanties 
offertes par la solidité de l’entre- 
prise». 

jean-Claude Gayssot a annoncé 
qu'il a décidé d’engager rapide- 
ment la négociation du contrat de 
concession, afin de voir les travaux 
redémarrer au début de l’été. Ce 
délai devrait être mis à profit par le 
ministère « pour entendre les élus et 
les associations » de l'Ouest pari- 
sien : Os restent mobilisés contre le 
projet de l’Etat et de Cobfiroute. 

Robert Beüeret 
et Christophe de Chenay 


« avantage ». Promis juré, l’équité 
sera de toute façon rétablie, ne 
serait-ce qu’à travers une renégo- 
ciation de la politique tarifaire, 
autrement dit des tarifs de péage. 
De fait, jean-Claude Gayssot a dé- 
jà fait savoir que, « pour 1999, 
l’augmentation moyenne des tarifs 
des concessions actuelles de Cofi- 
route serait] inférieure à 2 % » (au 
lieu de 3,06 % dans le contrat an- 
nulé). 

U négociation qui va s'engager 
avec Cofiroute ne peut être disso- 
ciée de la réforme du système de 
financement des routes et des au- 
toroutes. Cette remise à plat est 
imposée par l’application des di- 
rectives européennes, mais aussi 
par la volonté, exprimée fl y a déjà 
un an, de renoncer à la politique 
du « tout autoroute » impulsée par 
les précédents gouvernements. 
L’allongement des durées de 
concession pour l’ensemble des 
sociétés autoroutières, assorti 
d’une taxation sur les péages, 
constituera sans doute l’axe prin- 
cipal de cette réforme, désormais 
attendue. 


R-B.etC.deC. 


Turbulences politiques au Pays basque français 


BAYONNE 

de notre correspondant 

Les Basques français vivent de 
plus en plus à Theore des débats au- 
tour de ravenir du Pays basque es- 
pagnol Le cessez-le-feu de ITEA, 
accueilli avec espoir et prudence, 
avait été reçu comme J’annonce 
(Tune intensification des échanges 
de part et d’autre des Pyrénées, une 
fois la paix dvfle revenue (Le Monde 
du 17 octobre 1998). Aujourd'hui, 
l’apparente radicaEsation (lire page 
16) de la position du Iferti nationa- 
liste basque (PNV, au pouvoir dans 
la communauté autonome basque 
d'Espagne) divise les partisans de la 
création <fun département basque 
en France : les socialistes basques se 
sont désolidarisés mercredi d’une 
manifestation, appelée notamment 
par les nationalistes et tes Verts, sa- 
medi 30 janvier cette décision sur- 
vient après une déclaration du 
PNV : le 23 janvier, celui-ci a remis 
en avant son projet de « libération 
nationale» du Pays basque, axé sur 
la constitution d’un Etat souverain 
englobant le Pays basque français, 
avec, dans un premier temps, ce qui 
est nouveau, «un organisme natio- 
nal basque sur une base munici- 
pale» des deux côtés de la fron- 
tière. 

«II y a beaucoup d’ambiguité dans 
Pappel à cette manifestation et nous 
voulons lever le voile sur cette ambi- 
guité», a affirmé le secrétaire de la 
fédération PS du Pays basque, Fran- 
çois Martia, conseiller régional 
d’Aquitaine. Selon lui, les nationa- 
listes ne voient dans un éventuel 
département Pays basque qu'«un 
marche-pied vers la constitution d’un 
Etat basque indépendant», tandis 
que les socialistes veulent «un dé- 
partement basque dans la Répu- 
blique française ». 

M. Martia a manifesté son oppo- 
sition, pour les mêmes raisons, à la 
création de F« assemblée nationale 
des maires » proposée par le PNV. B 
a indiqué que tes élus PS allaient 
demander une « démarcation 
nette » de la part de r Association 
des âus favorables à un départe- 
ment Pays basque, qui se réunit en 


assemblée générale samedi le pré- 
sident de l’association, le maire de 
5are (Pyrénées-Atlantiques), jean 
Amotzbéhère (app. UDF), avait par- 
ticipé à la réunion controversée du 
PNV. 

Revendication déjà avancée à 
r Assemblée constituante de 1790, la 
création d’un département était re- 
venue dans l’actualité en 1981. avec 
la 54* des 110 propositions du candi- 
dat François Mitterrand. En 1997, 
élue député à Bayonne, la socialiste 
Nicole Pexy, aujourd’hui secrétaire 
d'Etat aux droits de la femme et à la 
formation professkraeDe, l'avait re- 
prise à son compte. D’année en an- 
née, les partisans du nouveau dé- 
partement semblent de plus en plus 
nombreux : prises de position régu- 
lières de la Chambre de commerce 
et d’industrie de Bayonne-Pays 
basque ; référendum postal du dé- 
puté RPR Michel tachauspé en 1994 
avec 70 % d’opinions favorables sur 
34 000 réponses ; vote positif des 
deux tiers des maires en 1996-. 

SOUCIS PRATIQUES 

A l’occasion de la discussion, en 
cours à l’Assemblée nationale, du 
projet de loi de Dominique Voynet 
sur Taménagement du territoire, 
Michel Inchauspé a l'intention de 
revenir à la charge en proposant un 
amendement à f article 19. D s’agi- 
rait de pe r mettre aux communes 
membres d’un « pays » déjà consti- 
tué, au sens de la loi, d’opter pour 
un statut départemental à condi- 
tion de regrouper plus de 20 can- 
tons. Or un * pays Pays basque » 
regroupant 21 cantons existe depuis 
deux ans. 

En dehors des nationalistes de la 
coalition Abertzaleen Batasuna on 
de la branche locale du PNV, qui en 
font une priorité, la plupart des 
autres partisans d'un nouveau dé- 
partement avancent des souris pra- 
tiques. La région de Bayonne 
manque d’un échelon de pouvoir 
proche : Pau, la préfecture des Pyré- 
nées-Atlantiques, paraît éloigné du 
Pays basque, aussi bien géographi- 
quement que dans ses préoccupa- 
tions quotidiennes. En outre, ils 


font valoir que le Pays basque, faute 
d’existence reconnue, ne peut pas 
dialoguer avec ses voisins, notam- 
ment la communauté autonome 
basque, ni traduire en actes le tra- 
vail amorcé depuis 1992 autour d’un 
schéma d’aménagement. Jugée 
exemplaire par les gouvernements 
successifs à Paris, cette démarche a 
donné fieu à la création d’un conseil 
de développement (sorte de comité 
économique et social local) et d'un 
conseil des élus, mais semble faire 
aujourd’hui du sur-place. 

Le 18 décembre 1998, Nicole ftry 
avait affamé, que «sur le départe- 
ment il nV a rien de nouveau mal- 
heureusement», en avouant: «Je 
continue à en parler avec autant de 
conviction. Mais je ne sens pas de 
majorité autour de cette idée, ni de 
majorité focale ni de majorité natio- 
nale. » Si tes 158 conséfls munici- 
paux du Pays basque, depuis 1997, 


votent, petit à petit, majoritaire- 
ment pour la création du départe- 
ment, Bayonne, Anglet et Biarritz, 
qui accueillent presque la moitié de 
la population, restent sur leur ré- 
serve. 

Enfin, bon nombre de décideurs 
s’interrogent sur la pertinence de la 
structure départementale, trop pe- 
tite. jugent-ils, à l'heure de l'Eu- 
rope : l’urgence serait plutôt à des 
euros-régions assises sur des métro- 
poles fortes comme Bordeaux ou 
Bilbao. Au conseil de développe- 
ment du Pays basque, on fait valoir 
que ces considérations gestion- 
naires laissent entiers tes besoins de 
cohésion et de reconnaissance 
-d’autres ajoutent de pouvoir - 
pour des territoires à l'identité mar- 
quée, comme le sont les trois pro- 
vinces basques de France. 

Michel Garicoix 
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CGT, la famille éclatée 


A la veille du congrès 
de Strasbourg, qui confiera 
le secrétariat général 
de la confédération 
à Bernard Thibault, 

« Le Monde » est allé 
à la rencontre 
des militants CGT. 

L'emploi, la réduction 
du temps de travail, 
l'exclusion, 
les privatisations, 
mais aussi l'unité syndicale 
et le rapprochement 
avec la CFDT devraient 
alimenter des débats 
passionnés au sein d'une 
organisation où les 
partisans de la « lutte des 
classes » côtoient désormais 
les « modernistes » 



1 ILLE UH BAN NE, 
16 décembre 
1998. «Le nom 
me dit quelque 
chose », raur- 
mure Madeleine, 
sans conviction. 
La question les a 
pris de court As- 
sis autour de la table, dans l’un des 
bureaux du Palais du travail, les 
trois anciens de chez Bally 
froncent poliment le sourciL Ce 
qu’ils pensent de Thibault? Ils 
cherchent « Ce ne serait pas un ac- 
teur, des fois?», hésite Amnah. 
Elle se reprend. «Ah non! je 
confonds avec Jean-Marc Thi- 
bault » Un peu embarrassé, Ber- 
nard tente d’excuser leur Igno- 
rance. Militant de la CGT depuis 
plus de trente ans, il avoue, 
comme Madeleine et Amnah, ne 
pas connaître le prochain secré- 
taire général de la confédération. 

* On a la tête dans le sac, par rap- 
port à l'emploi », dit-il simplement 

Depuis la fermeture de leur 
usine, la plupart des « Bally » sont 
au cbàmage. L’agonie de l'an- 
cienne fabrique de chaussures de 
Villeurbanne (Rhône), née en 1903 
dans les faubourgs de Lyon, a duré 
plus d'un an. Sept mois d'occupa- 
tion, des tracts, des manifesta- 
tions, un espoir de relance. Et puis 
le coup de grâce, fin sep- 
tembre 1998, avec l'annonce de la 
mise en liquidation judiciaire. 

* Terminus, tout le monde dehors, 
direction les Assedic ! », résume 
Bernard. Dans ces conditions, la 
grand-messe syndicale de Stras- 
bourg et le nouveau patron de la 
CGT, les « Bally », üs s’en fichent 
un peu. 

«Cesi vrai, la CCT, c'est pas Su- 
per- Dupont, elle n'a pas pu sauver 
la boite, ajoute l’ancien ouvrier. 
Mais ça nous permet d'être en- 
semble et de rester un interlocuteur 
vis-à-vis des pouvoirs publics. » 
Amnah et Madeleine approuvent 
de la tête, sagement * Disons que 
le congrès, on doit y parler de tout 
reprend Bernard. Du droit au tra- 


« Dans la CGT, 
il y a trop de vieux 
qui s'incrustent, 
qui s'accrochent 
à leur rente. 

Si on ne rajeunit pas 
vite fait, 
on va mourir. 

A force de ne garder 
que des vieux, 
on n # a que 

des projets de vieux » 
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pu être un autre syndicat, puisque, 
à ce jour, seule la CCT s'occupe des 
exclus ». explique Hafsoit Haffi- 



l'autre, avant de découvrir, dans le 
militantisme CGT, un havre, une 
chaleur, l'espoir d’un avenir social. 

Née aux Comores, mais arrivée 
en France à l’âge de huit ans, Haf- 
soit a commencé à militer en 1995. 
«La CCT a changé ma vie, s’en- 
thousiasrae-t-elle. Du jour au len- 
demain, je me suis dit: j'existe, fai 
ma place dans la société, je me sens 
utile. » Hafsoit vit désormais, avec 
son fils, dans un F 3 du quartier 
des Olives, à l’est de Marseille. Le 
« contrat consolidé d'accompagna- 
trice sociale » qu’elle a réussi à dé- 
crocher s’arrête en février. Après ? 
« Mystère ! ». rit-elle. 

Sa vraie passion, sa vraie mai- 
son, se niche au 4 e étage d’un im- 
meuble décati, au siège de la 
Bourse du travail, boulevard 
Charles-Nédelec. Dans le bureau 


encombré de dossiers, de vieux 
classeurs en bois, quelques af- 
fiches CGT sont punaisées aux 
murs, n y a aussi un mini-poster 
de Léo Ferré et, dans un coin, un 
dessin maladroit au crayon à pa- 
pier, représentant Che Guevara. 
C’est là, dans ce capharnaûm 
poussiéreux, qu’Hafsoît assure, 
bénévolement, les fonctions de 
permanente syndicale pour le 
comité de chômeurs. 

Les manifestations de rue ont 
fait d’elle une personnalité de 
Marseille. Une notable ? Le mot ne 
la choque pas. «Je suis passée à 
TF 1, sur ICI, à la télé locale », sou- 
ligne-t-eDe, la mine gourmande. 

Contrairement à Bernard, Ma- 
deleine et Amnah, Hafsoit sait qui 
est Bernard Thibault. El le va 
même le voir, en chair et en os, au 
congrès de Strasbourg, où elle 
part, avec Charles Hoareau, 
comme déléguée des Bouches-du- 
Rhône. 


fait on va mourir, lâche-t-fl après 
un silence. A farce de ne garder que 
des vieux, on n’a que des projets de 
vieux.» 

Le soir, avec sa copine. Franck 
écoute les Bérurler noirs, le 
groupe Lofofbra («du hard-core 
métal »), un peu de classique. Ou 
du Brassens, «fl n'y a que la tech- 
no qui me hérisse », dit-fi. Le ciné- 
ma, le restaurant Ü n’y va prati- 
quement jamais. Avec 6 500 francs 
net de salaire, « c'est des trucs 
qu’on ne peut pas se permettre ». 


pour parlée Ses questions, finale- 
ment ü lès gardera pour lut D’un 
pas t raînant , q file au bar, où l’on a 
commencé à servir le café. 


S IÈGE de la confédération 
CCT, Montreuil, 6 janvier. 
Longtemps, la fédération 
des secteurs financiers (assu- 
rances, banques, crédit) a été 
«montrée du doigt» à l’intérieur 
même de la CGT : beaucoup lui re- 
prochaient sa démarche « trop 
unitaire » avec les autres organisa- 


« La CGT a la réputation 

d'une machine à dire non. Il ne faut pas 

que ça devienne l'inverse ; 

on ne doit pas signer n'importe quoi ! » 


au côté de Charles Hoareau, du 
comité de chômeurs CGT des 
Bouches-du-Rhône. Une «fa- 
mille», au sens large: «Une fois. 
raconte la jeune femme, l’EDF 
m'avait coupé le courant Eh bien ! 
le soir même, grâce aux copains de 
la CGT, j’avais à nouveau la lu- 
mière. Le syndicat, ça marche 
comme un réseau. On se serre les 
coudes, on se tient, c’est une 
chaîne. » 

Contrairement à Bernard, le 
Lyonnais, qui s'est retrouvé au 
chômage après plus de trente ans 
de bons et loyaux services dans la 
même entreprise - «Un cocon fa- 
milial. se souvient-ü, où presque 
tous les employés étaient syndiqués 
CCT »-, Hafsoit, séparée de son 
mari, a longtemps «galère » dans 
les rues de Marseille, dormant 
parfois dehors avec son petit gar- 
çon, zappant d'un job précaire à 


F ontenay-tresigny, 

11 décembre 1998. Punch 
bien corsé en apéro, viande 
froide, salades variées et tarte aux 
fruits. Pour recevoir le successeur 
de Louis Viannet, l’Union départe- 
mentale (UD) de Seine-et-Mame 
n'a pas lésiné. Planté près du buf- 
fet, son gobelet en plastique à la 
main, Franck, trente-deux ans, ob- 
serve la petite foule qui se presse 
gauchement dans l'immense salle 
des fêtes. Près du bar, on a dressé 
les tables en « U », avec des 
nappes en papier blanc. A l'autre 
extrémité de la salle, au pied de la 
seine, un énorme sapin de Noël, 
ruisselant de guirlandes, semble 
veiller au grain. « Four le débat il 
faudra éviter que Bernard s’assoie 
près du sapin, c’est pas la peine 
d'en rajouter», chuchote Danièle 
Garnier, responsable du service de 
presse. 

Franck n’a pas entendu. Q boit 
son punch à petites gorgées, ië re- 
gard vissé sur Bernard Thibault, 
invité à animer, dans ce bourg 
proche de Melun, un débat « avec 
les nouveaux syndiqués et les 
jeunes » de ITJD. En fait, parmi les 
quelque cinquante à soixante per- 
sonnes présentes, la tendance che- 
veux gris domine nettement Les 
femmes sont peu nombreuses. 
Franck, avec sa queue de cheval, 
sa boucle d'oreille et ses gros go- 
dillots frappés du A d'Anarchie. a 
l’allure d’un héros de Kérouac per- 
du dans Quai des brumes. 

Pour hri, ouvrier dans une usine 
de médicaments du côté de Pon- 
thierry, l’adhésion à la CGT n'a 
rien eu de natureL « Mes parents 
sont à gauche, mais sans plus », dit- 
0. Sa copine, au début était même 
franchement contre. « Elle, elle a 
des mi-temps précaires : elle n’est 
pas syndiquée et encore moins 
convaincue que ça serve à quelque 
chose. On s’est pas mal engueulé, et 
puis maintenant ça va, on a trouvé 
un deaL » Quant à s’inventer une 
famille à travers le syndicat, 
Franck n'y a jamais songé. « Moi. 
la CCT, ça me sert à m'exprimer. Et 
puis, ça rend plus réaliste : au dé- 
but l'idée de discuter avec le pa- 
tron, ça impressionne. Après, on 
s'habitue. » 

Pourquoi la CGT et pas un autre 
syndicat ? « Cest l’image contesta- 
taire de la CCT qui m’attirait » 
L'emploi de l’imparfait indique- 
rait-il qu’il a changé d’avis? 

« Dans la CCT. il y a trop de vieux 
qui s’incrustent qui s’accrochent à 
leur rente. Si on ne rajeunit pas vite 


Au pied de la scène, on a installé 
plusieurs rangées de chaises en 
plastique. Assis près des dirigeants 
de l’UD, Bernard Thibault pose 
son regard d’un bleu tranquille sur 
l’assemblée. La réunion peut 
commencer. Jean -Claude, bedaine 
naissante, sourire madré, est. le 
premier à se lever, n est employé 
aux transports en commun. Ce qui 
le tracasse, pour le congrès, ex- 
plique-t-il, c’est ces « histoires » 
d’unité syndicale. « Est-ce que c’est 
vrai, comme le disent les médias, 
qu'il y a une alliance avec la 
CFDT?», demande-t-il. Impas- 
sible, Bernard Thibault écoute et 
prend des notes. 

« Dans ma boîte, renchérit un 
deuxième militant, la CCT n’a fait 
aucune concession, ni sur les reven- 
dications ni sur la méthode. C’est la 
CFDT qui est venue sur nos posi- 
tions. Pourquoi on ne continue pas 
sur ce chemin ? On n'a pas de leçon 
à prendre chez la CFDT, encore 
moins chez FO ! » Ici et là. bn opine 
vigoureusement chr cbef. « Les pa- 
trons, au niveau de FEurope, ils sont 
unis. Et nous?», rétorque San- 
drine, employée chez EDF. «Il 
faudrait faire des débats avec des 
syndiqués d'autres confessions, si 
j’ose dire. Sinon, on ne s'en sortira 
pas», lance une voix. Franck se 
lève à son tour. Mais ce n’est pas 


tions syndicales. « Aujourd’hui, on 
n’est plus les seuls à déjêndre cette 
politique», commente, avec une 
satisfaction prudente, Jean-Domi- 
nique SimonpoK, secrétaire géné- 
ral de cette fédération pionnière. 

Le nombre total des adhérents 
(8 604 cotisations payées pour 
l’année 1997, selon le rapport fi- 
nancier publié par le bimensuel Le 
Peuple du 30 septembre 1998) ne 
donne pas, a priori, motif à pavoi- 
ser. Comparée à la fédération de 
l’énergie, championne toutes caté- 
gories avec ses 69 890 cotisants, la 
« fédé » des secteurs financiers ne 
pèse pas lourd. Pourtant, à regar- 
der l’évolution du nombre des 
adhésions sur les trois dernières 
années, la performance n’est pas 
si mince : alors que la « fédé » de 
l’énergie perd régulièrement, de- 
puis 1995, entre 3 000 et 4 000 
adhérents chaque année, la «fé- 
dé » des secteurs financiers suit 
une courbe 'Inversement propor- 
tionnelle et sè remplume, modes- 
tement, d*uhë centaine de nou- 
veaux cotisants par an. 

«On a retrouvé le nombre 
d’adhérents qu’on avait en 1990», 
souligne M. Siraonpoti. « Cette 


progression régulière, ajoute-t-il, 
est le finit de la ligne fédérale, plus 
ouverte, p/us active, p/us unitaire. » 

La « fédé » des secteurs financière 
a été « la première à signer un ac- 
cord sur le droit syndical », rap- 
peUe-t-ü. Plusieurs autres fédéra- 
tions, comme ragroalimentaire. le 
commerce, la santé, les transports, ^ 
les chômeurs, connaissent une 
croissance identique, menue mais 
régulière. Les «fédés» masto- 
dontes ont, à l’inverse, tendance à 
s’éroder à la vitesse grand V. 

«La CGT a la réputation d’être 
une machine à dire non. Il ne faut 
pas que ça devienne l'inverse : on ne 
doit pas signer n’importe quoi ! », 
précise, avec un sourire malicieux, 
le délégué de la CGTet de TUGfCT 
(le syndicat des cadres de la CGT) 
du groupe C3C Le Nancéîen Guy 
Bonnet, dit « Guitou », ancien en- 
fant de troupe, éduqué « chez les i 
Frères », grand amateur de vélo, * 
dévorant avec une égale voracité 
les écrits de Rosa Luxemburg, de 
Zoé Valdès ou de Max Gailo, a été 
Tun des artisans parmi les plus ac- 
tifs de la « nouvelle ligne », moins 
idéologique, plus pragmatique, 
plus proche des salariés, préconi- 
sée par l'aile - minoritaire - des 
« modernistes» de la CGT. Veste 
noire, chemise vert pomme, cra- 
vate à fleure, le petit homme aux 
allures de lutin raconte, sans se 
faire prier, la périlleuse saga de la 
privatisation du groupe CIC. «n 
fallait, explique-t-0, dénoncer les 
risques de la privatisation, mais ne 
pas louper le coche. » 'É' 

Quand la direction a appelé les ™ 
salariés dn groupe à acheter des ac- 
tions, Guy Bonnet et ses camarades 
cégétistës n’ont pas pris le mors 
aux dents, ce qu’ils auraient fait, 

«sans le moindre doute, quelques 
années auparavant». Au contraire, 
certains d’entre eux auvent ouver- 
tement le mouvement. Comme 
75 % des salariés du OC 
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Quelques semaines plus tard, sur 
plus de 450 candidats de tout» éti- 
quettes (CGT, mais aussi CFDT, FO, 
s NB, etc.), Guy Bonnet est élu haut 
la main, avec plus de 50 % des voix, 
parmi les représentants des salariés 
actionnaires du CIC «Les salariés 
nous ont donné raison ; ils ont re- 
connu le travail de la CCT», com- 
mente l'audacieux Nancéien. 

Au printemps 1998, le bouchon 
est poussé plus loin encore : « On a 
demandé un référendum, parmi les 
salariés, sur le choix des actionnaires 
ou, plus exactement, sur ceux dont ils 
ne voulaient pas. » On frôle là, à 
n'en pas doutez; l’hérésie cogestion- 
naire - voire la trahison de dasse t 
«■C'est vrai qu’Uya eu débat au sein 
de la CGT-CIC », admet pudique- 
ment Guy Bonnet Un peu de tan- 
gage à la base, donc, mais pas de 
naufrage. Au sommet aussi, on s'ar- 
range : tandis que la « fédé » ap- 
porte son soutien aux poissons pi- 
lotes du CIC, la «r confédé », plus 
ambiguë, décide de fermer les yeux. 
EBe les ferme si bien quH n'y aura 
pas un mot relatant la sulfureuse 
expérience des cégétistes du CIC ni 
dans Lfiebdo, ni dams Le Peuple _ 

P ARIS, 19 décembre 1998. 
Elle travaille aux impôts. 
Manteau saumon, mise clas- 
sique, die a le sens de la formule : 
* On n'est plus chez Zola ; la fronce, 
comme tout le monde, a tourné la 
page du taylorisme. 0 faudrait que la 
CCT s’en rende compte I » Marie-Jo- 
sé Kotlidd, quarante ans, respon- 
sable de 1TJGICT des Boucbes-du- 
Rhône et membre de la direction 
confédérale, est une des plus 
chaudes adeptes d'un syndacatisne 
qui tienne compte * des mutations 
sociales, des nouveaux rapports au 
travail de /‘élévation générale des 
qualifications, de la plus grande au- 
tonomie des travailleurs ». Autant 
d’éléments qui, à ses yeux, 
condamnent te syndicalisme de la 
vieille école, « catégoriel, qui fiât que 
chacun se déchire le bifteck ». 

Ce discours nouvean est-il enten- 
du ? «Entendu, oui, mais dévoyé*. », 
sourit cette Marseillaise d'adoption. 
« De nombreuses organisations CGT 
nous disent: ÔK, P ouvrier change, 
les gens sont plus qualifiés ; c’est 
donc que tout k monde est tech- 
nicien !" Or, ce n’est pas vrai. Cette 
réaction traduit une dérive égalita- 
riste, Pourtant, S y a urgence à réa- 
gir ! L'apparition de ", coordinations", 
comme chez les nffimrières, est un 
symptôme de ce màknse des catégo- 
ries dites "intermédiaires " Il y a une 
vraie diversification du tissu indus- 
triel, un développement très impor- 
tant des PME et des PMI : si la CGT 


reste implantée dons un ou deux gros 
groupes industriels, alors c'est fini, on 
aura raté le coche ! » 

N ÎMES, 10 décembre 1998. 
C’est une sorte de hangar 
gigantesque, qui dort servir 
surtout pour les foires commer- 
ciales. Accroché au plafond, 
Ténoime ballon blanc portant les 
inscriptions «CGT» et «Gard» se 
balance sans parvenir à égayer l'at- 
mosphère du congrès de PUD. Au- 
dessus de la tribun;, une banderole 
marmonne son slogan-pudding: 
«Avec les Gardas, construisons un 
syndicat rassemblé et efficace, pour 
de nouvelles conquêtes sociales. » Un 
écran lumineux, refié à un ordina- 
teur, annonce que 217 personnes 
sont présentes, dont « 150 hommes 
et 67 femmes». Un second écran si- 
gnale aux étourdis les phrases-dés 
du moment. Un peu après 
10 heures, deux mots s'inscrivent: 
« Maintenant, débattons. » 
Débattre? En tout cas, on s’ex- 
prime, et sans prendre de gants: 
«La poignée de main Thibault-No- 


chacun reste dans son coin, si on ne 
fait pas Tunité, ça ne pourra jamais 
marcher J» Vincent hausse les 
épaules, agacé. 

F ONTENAY-TRESIGNY, 
ïl décembre 1998. La nuit 
tombe doucement dans la 
salle des fêtes. Le buste penché en 
avant, appuyant ses paroles de 
mouvements souples de la main, 
comme S’A voulait percer le cercle 
des visages incrédules, les 
convaincre, les gagner, k futur pa- 
tron de la CGT affûte ses argu- 
ments. « On a eu -et cm a toujours - 
des divergences fortes, sur le plan 
Juppé notamment, avec la CFDT. 
Mais sur d’autres enjeux, ne peut-on 
se mettre d’accord ? Par exemple, sur 
certains aspects de la réduction du 
temps de travail ?» Un sDence poD 
accueille ses propos. H sourit « Cest 
fou ce qu’une poignée de main peut 
déclencher!» Un sourire gentil 
pour apprivoisée Et puis il repart à 
la charge. « Mais si ça permet de 
faire avancer les choses, il en faudrait 
plein, des poignées de main! Qu’un 


Les syndiqués représentent moins 

de 10 % des salariés : ça ne peut plus durer. 

Si chacun reste dans son coin, si on ne fait pas 
l'unité, ça né pourra jamais marcher ! » 


tôt, ça m’est vraiment tombé sur la 
gueule !», s’exclame Vincent, vingt- 
sept ans, employé à la Sécurité so- 
ciale, à la CGT depuis trois ans. Le 
fait que les deux dirigeants syndi- 
caux se soient serré la main, à l'oc- 
casion du récent congrès de la 
CFDT, ça, non 1 Vincent me Ta pas 
digéré. « Notât, m ai nt en a nt elle fiât 
la morale à la CGT? Mais c’est quoi 
ce bordel!», burie-t^fl, avec 1a rage 
d’un coq blessé. « Quand jeVen- 
tends qui dit: Ah! la CGT s'amé- 
liore— ", alors là, suffoque-t-il, je me 
dis qu'on est en plein déüre !» Mar- 
tine, quarante-six ans, infirmière, à 
la CGT depuis 7975, qui a osé ra- 
conter, tout à l'heure, qu’efle « fai- 
sait la bise à ses copines CFDT » de 
l’hôpital, regarde pensivement ses 
chaussures. Thierry, trente-huit ans, 
agent de service dans un collège, à 
la CGT depuis 1985, s’impatiente : 
«Toutes organisations confondues, 
les syndiqués représentent au - 
jourdian, en France, moins de 10% 
des salariés : ça ne part plus durer. Si 


dirigeant syndical salue un patron ou 
un ministre, personne ne dit rien. 
Mais que deux responsables confédé- 
raux se serrent la main, ça fait scan- 
dale PCestça qui n'est pas normaL » 
La cinquantaine rondelette, le 
bmshing impeccable, Michèle, em- 
ployée à la caisse d’allocations fami- 
liales, prend son courage à deux 
mains : «La poignée de main avec 
Notât ça a fiât un tollé! H y a même 
des filles qui ont voulu rendre leur 
carte. » Puis, conciliante : « Sur le 
fond, je suis d’accord. Plus les syndi- 
cats sont séparés, moins on y arrive. 
Mais, conclut-elle, il va falloir drôle- 
ment argumenter l » 

M arseille, 18 décembre 
1998. C’est une petite 
maison 1900, blanche, lu- 
mineuse, posée au bord des quais. 
Discrètement gravé au fronton, 
presque eflâcé, se devine le nom de 
Villa Marguerite. Mais ce qui saute 
aux yeux, ce sont le sigk CGT et 
rmseription Syndicat «tes dockers. 


en sombre sur la façade. Un dra- 
peau bleu-blanc-rouge le confirme : 
c’est bien ici, la fameuse Maison du 
dodeee 

Quand Gilbert Nataiini a 
commencé sa carrière, en 1973, Q y 
avait encore plusieurs syndicats sur 
le port: la CGT, FO, la CFDT. Lui, a 
choisi ta CGT « parce que c'est eux 
qui se battaient le plus pour les jour- 
naliers ». Quelques années plus 
tard, â l’orée des années 80, ce plu- 
ralisme a disparu. Ne reste, omni- 
potente, omniprésente, que la CGT. 
« Le syndicat unique, c’est la meil- 
leure des unités ! Cela évite les que- 
relles de famille et la surenchère des 
syndicats minoritaires », assène, sou- 
rire aux lèvres, l'ancien docker occa- 
sionnel, monté en grade au fil des 
ans, avant d'être promu secrétaire 
général du « Syndicat général CGT 
des ouvriers dockers et assimilés du 
port de Marseille ». 

Que « syndicat unique » sonne 
comme « parti unique » ne le dé- 
range pas outre mesure. « Ce sont 
les dockers qui ont choisi, en votant et 
en payant leurs cotisations : personne 
ne les a forcés. » Qu'il faük, encore 
aujourd'hui, avoir la nationalité 
française pour prétendre au métier 
de docker, ne le choque pas non 
plus. Cette cocardière préférence 
«dote de Pétain», reconnaît-il vo- 
lontiers. «On ne mesure pas. ajoute- 
t-D, l'importance stratégique d’un 
port comme Marseille, en cas de 
guerre ou de conflit Cest ce qui justi- 
fie cette exigence d'être français. » 

Quant à f incroyable privilège qui 
permet, alors que la France totalise 
près de 3 millions de chômeurs, 
qu’on docker en fin de carrière 
puisse transmettre sa carte profes- 
sionnelle à l'un de ses fils, cela, non 
plus, ne le dérange pas. « Oui, c’est 
un privilège, admet le patron des 
dockers marseillais. Mais c’est le pri- 
vilège de quarante ans de lutte I Ce 
n’est pas plus choquant qu'un phar- 
macien qui lègue sa boutique à son 
fils, ou un agriculteur ses terres ou son 
troupeau. » Au-dessus du bureau, 
une immense affiche dame, pour 
l’éternité: «Ouvriers dockers de 
Marseille, non à la casse du port, non 
à la déréglementation ; oui à la loi du 
6 septembre 1947, oui à la négocia- 
tion nationale. » 

Le patron des dockers marseillais 
sent bien, pourtant, que le vent syn- 
dical est en train de tourner La poi- 
gnée de main Thibault-Notat par 
exemple, lui a mis la puce à 
roreflfc : «Ce qui m’ennuie, c’est le 
sens qu’on va lui donner. Si Von n’y 
prend pas garde, le congrès peut 
chambouler les fondements histo- 
riques de la CGT. Üya une menace», 
prédit Gilbert Nataiini, Tair enten- 
du. Même chose pour le débat sur 
les structures: «Si l'on minore la 
place des "fédés" au sein des ins- 
tances dirigeantes», on court à la 
catastrophe. «On risque de perdre 
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nas repères historiques de syndicat de 
masse, de syndicat de lutte des 
classes », s’emballe Capparatchik. 

Mais la cerise sur le gâteau, c’est 
l'entrée dans la Commission euro- 
péenne des syndicats fCESL « Pen- 
dant des années, FO et la CFDT ont 
fait barrage pour qu'on n’entre pas 
dans la ŒS, explique Gilbert Nataü- 
ni. Que les portes s’oumnt brusque- 
ment, ça pose question. Soit ce sont 
eux qui ont compris qu'un syndicat 
de dasse a sa place au sein de là ŒS. 
Soit on va nous demander de poser 
nos principes au vestiaire avant de 
rentrer », condut-iL 

M arseille, 17 décembre 

1998, Hafsoit vide son 
gobelet de café et allume 
une énième cigarette- « Des cégé- 
tistes qui votent Front national . il y en 
a. Ce n’est pas normal, mais il y en 
a. » Elle cite le cas d'une section 
syndicale dont les militants ont re- 
fusé de distribuer un tract appelant 
à soutenir une manifestation de 
chômeurs. « lis ont expliqué que 
c’était pour ne pas froisser les types 
de la CGT qui étaient au FN. » Haf- 
soit éteint sa cigarette. «Mon fils, 
j’ai peur qu’il soit chômeur. A cause 
de la discrimination. Rar la fenêtre 
sale, k beau ciel bleu d’hiver brille 
comme un sou neuf. 

R OSPORDEN. 11 Janvier. 
Cest parce qu’il avait refusé 
de distribuer de la publicité 
pour le Front national -«Je dis bien 
de la pub, pas du courrier ! » - que 
Jo Le Bris, alors facteur à Rospor- 
den (Finistère) et militant de la 
CGT, a reçu une lettre d’insultes, 
« avec menaces », qui lui ont valu la 
protection des gendarmes pendant 
près d'une quinzaine de jours. 
« Dans le coin, le FN obtient 7% à 
8% des suffrages, malgré qu'ü n'y a 
pas d’étrangers ». s’étonne, en ca- 
ressant sa barbe, l’ancien facteur de 
Rosporden, aujourd'hui à la re- 
traite. 

N OISIEL, 8 janvier: EDe au- 
rait pu devenir «mana- 
ger» ou cadre dans une 
banque, à Bangui, sa vüfc natak, ou 
à Paris. La couleur de sa peau en a 
décidé autrement. Arrivée en 
France en 1978, Christina Bozzo y a 
décroché deux licences: une 
d'économie, une autre de gestion. 
Et elle a décidé de faire sa vie dans 
l'Hexagone. Un choix que les em- 
ployés de l’ANPE de Torcy n’ont, 
semble-t-il, jamais compris. « Un 
jour, je vois annoncé un job de 
commerdal. bac+2. à 12000francs 
par mois, à Paris: le rêve!, se rap- 
pefle-t-efle. Mais l’employée a tout 
fait pour me décourager. Selon elle, 
ce n'était pas un travail pour moi. Ce 
qu’elle me proposait, c'était des bou- 
lots de femme de ménage. J'ai 
compris que je n’avais aucune 
chance. » Et c’est ainsi qu’un jour 
d'été 1990, après moults déboires et 
quelques contrats précaires, Christi- 
na a fini par être embauchée 
comme femme de ménage chez Eu- 
ro Disney, à Mame-la-VaBée (Seine- 
et-Maroe). 

Informaticien de formation. 
Orner, camerounais, la quarantaine 
costaude, installé en France depuis 
fin 1989, a commencé sa carrière à 
Euro Disney comme- serveur. D a 
continué aux cuisines, avant de pas- 
ser houseman (garçon d’étage) dans 
l’un des hôtels du site, n a tâté aussi, 
brièvement, du travail de «coordi- 
nateur» au bureau du housekeeping 
du ranch Davy Crockett. Puis on l’a 
envoyé à Phôtel New York. « Et c’est 
ainsi que je suis devenu femme de 
chambre ! ». s'esclaffe l'ancien 
amoureux des ordinateurs. 

Parmi les quelque 10 000 em- 
ployés d’Euro Disney, on dénombre 
plus de 95 nationalités, dont une 
majorité d’Européens. «Avant dans 
les années 60 et 70, les immigrés, 
c’étaient surtout des gars sans qualifi- 
cation », se rappelle Roger Dupont, 
ancien travaükur du bâtiment, res- 
ponsable de 1UL CGT de Noisiel et 
chargé, à ce titre, de suivre la sec- 
tion CGT d’Enro Disney. Les choses, 
depuis, ont bien changé. Les repères 
politiques aussi- «Au début, on 
tombe de l'armoire ! », sourit le diri- 
geant cégétiste, qui dit avoir « ap- 
pris beaucoup des Africains ». Les as- 
semblées de section, autrefois 
expédiées en une heure, votes 
compris, s’éternisent maintenant 
«jusqu'à trois au quatre heures, 
parce que tout le monde veut s'expri- 
mer ! ». Quand Christina est arrivée 
à Euro Disney, il n’existait aucun 
syndicat La section CGT que la 
jeune femme a réussi à mettre sur 
pied revendique aujourd'hui 
400 adhérents. Et d'autres syndi- 
cats. dont la CFDT, se sont créés 
dans la foulée. « Pour faire ce qu’elle 
a JaiL on peut dire qu’elle en a bavé ! 
Et elle ramasse encore— ». souffle, 
adrairatif, Roger Dupont fl est plus 
facile, Christina l'admet aisément 
de se syndiquer quan d on travaille â 
la SNCF ou aux PTT que quand on 


trime dans te privé : * Ceux du pu- 
blic ont de la chance deux fois. 
D’abord, c’est vrai, ils peuvent se syn- 
diquer sans risque. Et puis, ils sont 
dominants dans 1a CGT. >' Elle sourit 
« On ne pourra pas les déloger 
comme ça. Si Ton veut essayer de réé- 
quilibrer les choses, il faudra qu’on le 
fasse ensemble. » 

L YON, 14 décembre. Par révé- 
rence, Ds ont conservé le por- 
trait en noir et blanc de Mar- 
cel Paul, dirigeant communiste, 
ancien secrétaire général de la Fédé- 
ration CGT de l'énergie, devenu mi- 
nistre à la libération. * Les statuts 
d'EDF ont été écrits par les syndica- 
listes», rappelle Michel Servonnet 
cinquante ans, secrétaire général du 
Syndicat des ouvriers -employés 
EDF de Lyon. «Il y a vingt ans. sou- 
ligne-t-il, quand on embauchait à 
EDF. on était CGT automatique- 
ment » Ce n’est plus tout à fait le 
cas. 

A Lyon, comme ailleurs, même si 
elle reste en tête aux élections du 
personnel, la CGT perd du terrain. 
En revanche, les cégétistes d’EDF 
n’ont pas lâché P esprit maison. On 
dirait presque qu’ils s’y accrochent 
Michel Servonnet et Gifles Rsrey- 
ron, quarante-quatre ans, son ho- 
mologue chargé des cadres, partent 
d’EDF comme s’ils en étaient les pa- 
trons: avec passion, avec orgueil, 
avec un brin de morgue quelque- 
fois. Quand ils disent « nos experts », 
on ne sait plus très bien s’ils dé- 
signent des militants syndicalistes, 
des ingénieurs d'EDF, ou les deux à 
la fois. Et quand ils défendent 
l'énergie nucléaire ou s’indignent de 
la fermeture programmée de la cen- 
trale de Gneys-Malvifle, 3 n’y a pas 
lieu de s'étonner. «On est un syndi- 
cat qui défend les salariés d’EDF, ré- 
sume Gifles Pereyron, pas le syndicat 
de l'environnement ! » 

Les deux permanents lyonnais 
sont, comme de très nombreux mi- 
litants ou cadres de la CGT. 
membres du Parti communiste. 
Comme Franck de Ponthierry, 
comme Hafsoit la Marseillaise, 
comme une grande partie des diri- 
geants des «fédés », des UD et des 
UL personne, d’ailleurs, ne se cache 
de cette appartenance partisane. 
«La CGT et le PC, c’est la même 
culture politique », entend-on répé- 
ter partout Que Bernard Thibault 
comme tous les « patrons » de la 
CGT avant fui, soit affilié au parti de 
la place du Colonel-Fabien ne 
semble pas gêner grand-monde. 

« Ce dont souffre 
la CGT, ce n'est pas 
de compter 
trop de militants 
adhérents du PCF, 
mais de ne pas 
en compter assez 
des autres partis » 

« Ce dont souffre la CCT. ce n’est . 
pas de compter trop de militants 
adhérents du PCF, mais de ne pas en 
compter assez des autres partis », no- 
taient déjà, 3 y a quelques années, 
les auteurs de Faut-il réinventer le 
syndicalisme ? (L'Archipel, 1995). Les 
choses, depuis, n’ont pas beaucoup 
changé. 

Christina, la pionnière d’Euro 
Disney, elle aussi membre du PC 
n’imagine pas que la CGT puisse 
être dirigée par unie) responsable 
socialiste ou écologiste et encore 
moins par un militant d’un parti de 
droite. « Socialiste, à la rigueur *, 
finît-elle par admettre. Mais Vert, 
sûrement pas: « Ce n’est pas la 
même idéologie», assure-t-elle. 

* Dans le mouvement ouvrier, on ne 
s’est jamais occupé d’écologie. Cest 
la lutte des classes qui prime. Tout le 
reste - les mouvements sociaux, les 
jeunes, les femmes, l'environnement, 
etc. - n'est valable que si ça ne dé- 
range pas la lutte des classes». 
commente l’ancienne dirigeante 
cégétiste et militante du Parti 
communiste Louise B1 an quart, au- 
jourd'hui membre des Verts. 

« Cest une erreur, car l’air et l’eau, 
ajoute-t-elle, c'est aussi important 
que le pain ! » 

Au 263, rue de Paris, dans la for- 
teresse cégétiste de Montreuil, il 
n’est pas rare de croiser, sur les 
mure des bureaux, un portrait de 
Karl Marx ou un autocollant de 
Nelson Mandela. Mais le répertoire 
s'arrête là. Un peu court. Un peu 
maigre. Faut-il s’en étonner? 
Comme dit * Giûtou » le Nancéien, 

« le plus grand syndicat de France, 
c’est celui des non-syndiqués ». 

Catherine Simon 
Dessin : Maja 
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ÉDITORIAL 


L'Europe et le Kosovo 


C HAQUE jour qui 
passe au Kosovo est 
une journée qui voit 
s'installer la guerre: 
tf un côté, les indépendantistes ar- 
més de FUCK, soutenus par la ma- 
jorité des deux mini ons d* Alba- 
nais de cette province du sud de 
la fédération yougoslave ; de 
Fautre, les troupes de Tannée et 
de la police serbes, attachées, 
avec les méthodes qu'on leur 
connaît, à maintenir la tntefie de 
Belgrade sur la région. Long- 
temps, les Ocddemanx, opposés à 
une modification des frontières, 
ont craint qu’une intervention de 
leur part fasse pencher la balance 
en faveur de l’UCK. C’était un 
mauvais calcul : chaque jour qui 
passe au Kosovo - avec son lot 
d’exactions perpétrées par la sol- 
datesque serbe - installe une si- 
tuation de guérilla prolongée. In 
fine, celle-d ne peut évoluer que 
dans deux directions dont Euro- 
péens et Américains ne veulent 
pas : indépendance * sauvage » du 
Kosovo et déstabilisation régio- 
nale. Chaque jour qui passe au 
Kosovo rend ainsi un peu plus 
inévitable une véritable interven- 
tion occidentale. Elle prend 
forme. 

Le président Jacques Chirac et 
Tony Blair, le premier ministre 
britannique, en ont donné, jeudi 
soir 28 janvier à Londres, les 
grandes orientations. Elles de- 
vaient être entérinées vendredi 
par le Groupe de contact (Alle- 
magne, Etats-Unis, France, 
Grande-Bretagne, Italie et Rus- 
sie). Kosovars et représentants de 
Belgrade vont être convoqués en 
terrain neutre. Il leur sera soumis 
un projet de règlement : un statut 
d’autonomie très poussé pour le 
Kosovo, à réévaluer dans trois 
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La rançon de la gloire 


ON VOUDRA bien accorder 
qu'il est au monde des êtres d'ex- 
ception et reconnaître que s’il 
nous est aussi malaisé de lier 
commerce avec eux qu’il Tétait 
aux humbles terriens de parler à 
Micromégas. nous tirons un grand 
profit de ne rien ignorer de leur 
comportement. justement 
conscientes de leur mission, les 
gazettes nous en informent Ainsi 
notre bon peuple suit-il avec 
fièvre les exaltantes aventures 
d’une princesse de la chanson et 
d’un roi du ring, perce-t-il le secret 
du moindre clignotement d'astre 
au firmament des stars. Honneur 
aux reporters du trou de serrure 
grâce à qui nous détenons la clé de 
ces amours fameuses ! 

Toujours sur la brèche - d'un 
mur généralement -, ils nous ont 
livré cette quinzaine de riches inti- 
mités. Nos habiles cornacs ont en 
effet surpris jusqu'à l'Aga Khan 


- qui s’y connaît pourtant -, met- 
tant en défaut la vigilance des 
chiens policiers qui patrouillaient 
autour du château de l'Horizon, à 
Cannes, pour annoncer au monde 
à son de trompe en quelle estime 
Aly Khan tenait miss Rita Hay- 
worth. La nouvelle valait son pe- 
sant de diamants. 

Rançon de la gloire ! Les grands 
de ce monde, même amoureux, ne 
s'appartiennent plus. Mais que 
vienne enfin cette première heure 
douce qui verra «la solitude de 
chacun d'eux commencer à deux 
pas de l’autre», que se referme 
l'huis sur l'appartement royal d’un 
Carbon ou d'un Waldorf. que les 
sons s’étouffent et se creusent les 
oreillers, alors nous ne serons pas 
les derniers à soupirer : « Enfin 
seuls ! » 


Henri Magnan 
(30-31 janvier 1949.) 
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Paix ou « stratégie de la paix » au Pays basque espagnol ? 

» A _ ■ uLU _ nu limSK tl'flWWÎ- 


ans. S'ils acceptent, les Européens 
(Britanniques et Français, mais 
aussi Allemands et Italiens) sont 
prêts à envoya- des troupes au soi 
- une force de quelque 30 000 
hommes - pour garantir Fappfica- 
tion de Paccord. Cest une pre- 
mière : jusqu'à présent, les Euro- 
péens disaient ne vouloir 
s’engager sur le terrain que si les 
Etats-Unis «y allaient aussi » - les- 
quels paraissent, du coup, dispo- 
sés à y aller-. Grâce à F initia rive 
de Londres et Paris, il pourrait 
ainsi s'affirmer au Kosovo un dé- 
but d’identité européenne sur la 
scène internationale, un 
commencement de cette évanes- 
cente PESC (la politique étrangère 
et de sécurité commune). 

Et si FUCK et Belgrade refusent 
le plan occidental ? Après tout, les 
premiers veulent F Indépendance 
tout de suite et les autres, te camp 
de Slobodan Milosevic, ont sup- 
primé en 1989 1e statut d’autono- 
mie de la province. On ne 1e dit 
pas ouvertement à Londres et à 
Paris, mais la logique de Ffnitia- 
tlve franco-britannique paraît 
claire : il faudra y aller tout de 
même, sauf à ne plus avoir au- 
cune prise sur révolution de la si- 
tuation. 

Comme toujours dans la ba- 
taille entre Slobodan MBosevic et 
les Occidentaux, il a fallu un mas- 
sacre - ou plutôt les images d’un 
massacre - pour que ces derniers 
réagissent de la seule manière qui 
Impressionne te premier: la me- 
nace du recours à la force. En l’es- 
pèce, il a fallu Racak, ce village du 
Kosovo qui, selon une foule d’in- 
dices concordants, a bel et bien 
été le théâtre, le 15 janvier, du 
massacre de 45 villageois, faits 
prisonniers puis abattus, «pour 
rexempte », par les Serbes. 


AUCUN ATTENTAT, aucun assassinat : depuis 
rentrée en vigueur de la trêve décrétée, à la rai- 
septembre, par l'organisation séparatiste basque 
ETA, la paix s’est maintenue au Pays basque es- 
pagnol Mais de quelle paix s’agit-Q ? Si le sang 
c'a pas coulé, la violence se poursuit, menée par 
les mouvements de jeunes radicaux qui gravitent 
autour de PETA, et qui n'ont pas renoncé, eux, à 
la « calle bevoka », la « lutte des rues », avec son 
contingent de cocktails Molotov. De même, der- 
rière le silence de la trêve, continuent le chan- 
tage et l'extorsion de fonds, pour exiger «l'im- 
pôt révolutionnaire» des entrepreneurs ou 
intimider tes élus du Parti populaire (PP, au pou- 
voir à Madrid), à quelques mois des élections 
municipales de juin. Enfin, à plusieurs reprises, 
TETA a manifesté, par des communiqués, son 
désir de « discuter directement » avec le gouver- 
nement de Madrid, maïs elle n’a toujours pas dé- 
signé d’interlocuteur officiel, ce qu'elle avait 
pourtant bien su faire, à l’époque des négocia- 
tions avortées d’Alger: 

Depuis les élections autonomes d’octobre, 
Herri batasuna, la « vitrine politique » de l’ETA, 


et sa version électorale, Euskai her ritarrok, 
conformément aux accords souscrits avec les 
autres partis nationalistes, jouent Je jeu démo- 
cratique, et, pour la première fois, occupent 
leurs sièges au Parlement basque. A ceci près 
que ce parti n'a toujours pas condamné la vio- 
lence, ou alors en termes de * rentabilité », 
lorsque son porte-parole, Amaldo Otegi, a de- 
mandé aux jeunes radicaux de «reconsidérer 
leurs actes, en se demandant s’ils. étaient vraiment 
efficaces pour le mouvement ». Due des pre- 
mières manifestations « démocratiques » de 
HB-EH a même été de désigner comme membre 
de la commission parlementaire des droits de 
l’homme celui qui fut le plus grand responsable 
de 1TTA, à la fin des sanglantes années 80, )osu 
Ternera, actuellement en prison préventive en 
Espagne, en attendant d’être jugé pour plusieurs 
attentats meurtriers. 

Alors est-ce vraiment la paix, ou bien plutôt la 
« stratégie de la paix », de la part d'un mouve- 
ment nationaliste radical qui a vu, en marquant 
des points inespérés aux dernières élections au- 
tonomes, que la trêve avait âé justement beau- 


Qualité et quantité par Boucq etjodorowsky 
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coup plus «rentable» que des années d’assassi- 
nats et de violence? Certains le pensent au 
gouvernement, à Madrid, mais, au vu des der- 
niers développements, comment leur donner 
tort? Cest comme si PETA et son « bras poli- 
tique » faisaient tout pour obtenir, par « nou- 
veau « chantage à la paix », satisfaction à leurs 
principales revendications, à savoir Pautodéter- 
tnina tion et le rapprochement des quelque 
500 prisonniers de FETA, dispersés sur le terri- 
toire espagnol . 

Politiquement, ü est vrai, HB-EH mène te jeu. 
Et 1e jeune lehendakari (chef du gouvernement 
autonome), désigné aux élections, juan José 
Tbanetxe, a bien du mal a essayer de gouverner, 
faute d’accords avec tes socialistes et le Parti po- 
pulaire, avec une coalition purement nationa- 
liste qui ne représente pas la réalité complète du 
pays basque, et surtout des choix politiques hy- 
pothéqués à l'avance par son parti, 1e Parti natio- 
naliste basque (nationaliste modéré). Officielle- 
ment, te PNV est te parti 1e plus fort au Pays 
basque, mais, en fait, il semble être devenu 
« Potage » des mouvements radicaux, depuis oc- 
tobre. 

Pourquoi otage? Parts que le PNV, qui est 
aussi PaŒé parlementaire du PP à Madrid, et 
cultivait jusque-là une « ambiguïté calculée », a 
fait un pari courageux, mais risqué : celui de la 
paiv. En promouvant le pacte nationaliste d’Es- 
treUa, appuyé par là gauche communiste, en 
septembre, le PNV a permis que FETA signe la 
trêve et que HB-EH s’incorpore, de facto, au Par- 
lement. Sans doute pensait-il «capitaliser» 
cette initiative de paix aux Sections d’octobre, 
ce qui lui aurait donné tzn rôle moteur pour la 
suite. L'ennui, c’est que c'est 1e contraire qui s’est 
produit : ü a perdu un siège, tandis que HB-EH 
marquait des points, de même que !e Parti popu- 
laire, le parti qui ale plus souffert de la vioieDce. 
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Lauréat du Grand Prix d’Angoulême 1998, président de ce festival de BD 
qui a lieu actuellement, François Boucq a conçu une quarantaine d ' illustrations 
pour les contes et saynètes du scénariste Alexandra fodorowsky. 


UN PREMIER PAS VBLS L'AUTODÉTERMINATION 

Le PNV est pris au piège de ses accords, avec 
un monde radfral qui n’a accepté ta paix qu'en 
échange de voir progresser ses revendications 
sur les prisonniers et rautodétennination. Or le 
gouvernement espagnol reste très prudent, lâ- 
chant au compte-gouttes tes prisonniers pour tes 
transférer au Pays basque. Par afifems, 1e pre- 
mier ministre, José Maria Aznar (PP), a été très 
clair: il n’envisage pas de toucher à la Constitu- 
tion, qui vient de fêterses vingt ans, et refuse de 
s’asseoir dans un quelconque forum pour ta 
paix, tant que HB-EH n'aura pas « condamné ta 
violence et surtout cessé de Fînàter ». «Nous voû- 
tons, nous; la paix, a-t-il dit, et seulement la paix, 
mais pas au prix d’un nouveau chantage. » 

Devant ce qu’il appelle « l’immobilisme de Ma- 
drid», le PNV a repris à son compte, à peine 
- édulcorée, une-initiative rie - HB-EH r créer la 
basé d'une future unité nationale basque, à tra- 
vers la création d’assemblées : de municipalités 
basques espagnoles, françaises et de Navarre. 
Une première réunion devrait même se tenir à ce 
propos le 6 février à Pampetane. Et, si le PNV 
parte seulement « d’accords culturels et commer- 
ciaux », le projet politique sous-jacent ne 
trompe personne : c’est un premier pas vers l’au- 
todérenninaiion et vers un engrenage de plus en 
plus radical 

Le test décisif pour comprendre l’évolution 
des forces en présence et la sincérité du désir de 
paix de FETA sera sans doute les élections muni- 
cipales de juin. Et, si HB-EH n’obtenait pas le 
succès espéré, une rupture de la trêve, même 
contre-productive politiquement, serait toujours 
théoriquement envisageable. A moins que le 
meilleur allié d’une vraie paix durable ne soit 
justement la paix actuelle elle-même : chaque 
jour qui passe pèse très lourd dans l'opinion, 
rendant un retour à la violence plus difficile. 


Marie-Claude Decamps 


Celui par qui 
la « droite 
plurielle » 
est arrivée 


Suite de la première page 


En Rhône-Alpes, d'abord, pour 
tourner la page de Charles Millon ; 
aux élections européennes, demain, 
en refusant une liste unique 
conduite par l'anti-maastrichtien 
Philippe Séguin ; à l'élection prési- 
dentielle, après-demain ? 

Une « péripétie locale v, selon la 
formule de Jacques Chirac, est en 
passe de devenir un mini-séisme 
politique à droite. L'union de Top- 
position, déjà mise â mal par La dé- 
cision de Charles Pasqua de 
conduire sa propre liste aux euro- 
péennes, volt désormais une brèche 
s’ouvrir sur son flanc gauche. Cette 
recomposition du paysage politique 
fait deux blessés : M. Séguin et 
M. Chirac. 

Le président du RPR apparaît en 
effet comme la principale victime 
de l'épisode rhônalpin. PersonneBe- 
ment d'abord. En assumant pleine- 
ment la responsabilité des revire- 
ments du RPR - et ceux de 
l'Elysée - en Rhône-Alpes, 3 paie au 
prix fort l'image désastreuse que 
ceux-ci ont donnée â l'opinion et à 
ses partenaires de l'opposition. 


M. Séguin, qui s’était battu avec 
acharnement contre les multiples 
tentations d’accord avec le FN au 
lendemain des régionales de mars 
1998, se voit aujourd'hui reprocher 
d'avoir préféré un candidat recueil- 
lant une partie des voix de l'ex- 
trême droite -1e doyen d'âge, An- 
dré Gascon (DL)~ à la candidate 
UDF, victorieuse avec le secours des 
voix de gauche. Ensuite, son atti- 
tude et, plus encore, les déclara- 
tions rageuses qui ont suivi cette 
élection, en dressant contre lui la 
fraction centriste de la droite, ont 
affaibli L’Alliance. Cefle-d, contre- 
feu imaginé par M. Séguin et par 
François Léotard pour imposer les 
dirigeants actuels de l’opposition à 
un chef de l’Etat tenté de con s tr uire 
son propre «parti du président », 
est exsangue. 

M. Séguin, qui voyait dans la 
conduite d'une liste unie de l’oppo- 
sition - et dans le score confortable 
que les enquêtes d’opinion lui pré- 
disaient - une des conditions essen- 
tielles pour se rendre indispensable 
à M. Chirac et pour assurer son. 
propre avenir politique à côté de 
lui, part désormais au combat euro- 
péen à la tête d’une liste RPR-DL, 
certes majoritaire à droite, mais 
nettement moins triomphante. 

Qu’D rende ou non M. Séguin res- 
ponsable de F échec de F union de 
l'opposition n'empêche pas 
M. Chirac d'être lui-même atteint 
par cette nouvelle péripétie. Le 
risque ne lui a pas échappé. Dans 
les jours qui ont suivi l'élection de 
M* Coraparini, le chef de l’Etat 
s’est longuement entretenu, à l'Ely- 


sée, avec M. Bayrou pour mesurer 
sa détermination et tenter de la né- 
gocier, en mâant menaces de rétor- 
sion et promesses de Matignon. 
«Philippe Séguin est le meilleur ras- 
sembleur parce qu'il a voté contre 
Maastricht», a-t-il assuré, en vain, 
quelques jours plus tard, tors du dé- 
jeuner de L’ Alliance à FHysée. qui 
réunissait MM. Séguin, Bayrou, 
Sarkozy et MadeQn, pour une ul- 
time tentative de conriUation. 

Pour M. Chirac, le réveil de la 
composante centriste a plusieurs 
conséquences. D le ramène quel- 
ques mois en arrière, au lendemain 
d’élections régionales et cantonales 
douloureuses peut la droite. A ses 
interlocuteurs, le chef .de l’Etat 
confiait alors que Foppositioa, en- 
gluée dans ses querelles, représen- 
tait pour lui bien davantage un 
boulet qu’un atout Décidé à se re- 
présenter à l'élection présidentielle, 
3 définissait une strategie très per- 
sonnelle, qui faisait fi des actuels di- 
rigeants de parti pour s’appuyer soi 
une génération nouvelle, qu'il s’em- 
ployait à faire émerger. Patiem- 
ment, l’Elysée s'était donc attaché à 
tisser ses réseaux auprès de tous tes 
jeunes élus qui pourraient préparer 
le gouvernement de demain et à 
entreprendre sa propre reconquête 
deFopinlon- 

Les couleurs retrouvées de Pro- 
position, à l’automne, avaient 
conduit le chef de l’Etat à s’appuyer 
à nouveau sur la génération qu’il 
avait cru sacrifiée, ne serait-ce que 
pour mieux la «bordurer», séton 
l’expression utilisée à l'Elysée à 
l’égard de M. Séguin. Aux déjeuners 
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hebdomadaires réunissant, sous le 
patronage de M. Chirac, les chefs 
de la droite, s’élaboraient la strate- 
gie de l’opposition et 1e ballet bien 
réglé .des relais des propos prési- 
dentiels. Les lendemains des euro- 
péennes ne.se profilaient plus, 
alors, comme un champ de ruines, à 
partir duquel une droite nouvelle 
serait à construire, mais comme po- 
tentiellement riches d’un capital, .' 
qu’il reviendrait au chef de l’Etat de ' 

faire fructifier: L'implosion inespé- 
rée du FN, fin, décembre, achevait i 
de rendre son optimisme à la 
droite. M. Chirac avançait donc sur 
ces deux fronts r sa stratégie prési- , 
dentiefie propre cFune part, son rôle 
de chef de Topposition d’autre part 
La renaissance de l’UDF et de 
M. Bayrou supprime cet équilibre et 
ramène le chef de FEtat à sa pre- 
mière hypothèse : la recomposition 
. de la droite à travers plusieurs cou- 
rants, dont seul M. Chirac pourrait 
être te fédérateur. Après la gauche, 
voici donc venu le temps de la 
droite « plurielle ». Ce concept pré- 
sente un avantage pour M. Chirac 
si, suivant l'exemple de Lionel Jos- 
pin, fl réussit à contenir chacun des 
chefs de parti de l'opposition dans 
un rôle marginal, ta' confortant par 
Jà son autorité : M, Séguin en Fran- 
çois HoBande, m. Pasqua en Domi- 
niqueVciynet eu M. Bayrou en Ro-^ -, 
bert. Hue. La seule difficulté'.. ' 
-l’actualité est là pour en témoi- • - 
gner-, c’est qu’D n’est pas toujours 
aisé de contenir les « miraculés » du 
la République. 
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Pascale Robert-Diard 
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Levée d'immunité scolaire 

par Alain Bentolila 


Le foulard n'est pas musulman 

. * rr_« « A 


par Odon Vallet 


P OUR échapper à tonte 
mise en cause sé- 
rieuse, G a longtemps 
suffi que l’école fût 
chargée de deux missions que la 
nation jugeait nécessaires : d’une 
part apprendre à lire, écrire et 
compter; d’antre part, faire ac- 
quérir un ensemble de connais- 
sances qui assuraient les bases 
d’une culture commune. La 
communauté des parents et celle 
des élèves acceptaient, avec plus 
ou moins d’enthousiasme, la né- 
cessité d’un séjour scolaire de du- 
rée raisonnable dont elle ne ques- 
tionnait ni l’utilité sociale ni la 
valeur pédagogique. 

L’école n’était certes pas exemp- 
tée des critiques, de nature poli- 
tique ou pédagogique: cer tains 
l’accusaient - avec quelques rai- 
sons - d’être un instrument de re- 
production sociale servant docile- 
ment les intérêts des classes 
favorisées ; d'autres lui repro- 
chaient son conservatisme péda- 
gogique et sa réticence à s'ouvrir 
sur le monde. Cependant, 3 suffi- 
sait d’afficher quelques exemples 
d’ascensions sociales exception- 
nelles pour que les parents espé- 
rassent que leurs rejetons seraient 
dn prochain voyage ; fl suffisait 
d'un brin de séduction et d’une 
bonne dose d’autorité pour que 
les élèves fassent suffisamment 
motivés. 

Cet heureux (?) temps n’est 
plus ! On peut, bien sûr, regretter 
et rêver avec mélancolie à un es- 
pace scolaire préservé des cri- 
tiques, à l'abri des affrontements, 
échappant aux clivages culturels et 
religieux. Cette évocation nostal- 
gique du sanctuaire laïque perdu 
est vaine 1 II nous fout accepter le 
fort que les termes du pacte qui 
liait F école et la nation ont été un 
à un dénoncés. L'école a perdu 
sou immunité ! Son image est dé- 
valué floue, ses finalités obscures, 
son fonctionnement suspect parce 
qu’aucune réponse institution- 
nelle clairement énoncée n’a été 
apportée aux questions pédago- 
giques, culturelles et sociales qui 
ont ébranlé cette institution. 

Face aux* dangers des inté- 
grismes, on n’a pas su choisir 
entre laïcité et œcuménisme ; 
confrontés à la diversité des lan- 
gages, on n’a pas osé affirm er la 
nécessité de' défendre le pouvoir 
linguistique de tous les élèves ; 
confrontés à la nécessité d'une 
formation liant intimement théo- 
rie et pratique, on a inconsidéré- 
ment accentué le caractère univer- 


sitaire de la formation des 
maîtres; confrontés au chômage 
des jeunes, ou n’a pas voulu déga- 
ger F école de la responsabilité de 
formation professionnelle qn’eOe 
ne peut assumer ; confrontés à la 
publication incontrâlée des 
chiffres de l’illettrisme et de 
l’échec scolaire, on n’a pas été ca- 
pables d’opposer des statistiques 
officielles irréfutables ; confrontés 
aux pressions de l’industrie 
technologique, on n’a pas osé 
questionner la pertinence éduca- 
tive réelle des nouvelles tech- 
niques de communication et d’in- 
formation ; confrontés à la 
vulgarisation des techniques péda- 
gogiques, on n’a pas affirmé avec 
suffisamment de force le profes- 
sionnalisme des maîtres de nos 
écoles ; confrontés à F allongement 
du séjour scolaire, on a privilégié 
rempflement répétitif et la fuite en 
avant an détriment de la conquête 


que l’ascenseur social est en 
panne. Cette réponse exige que 
l'école se concentre sur sa mission 
essentielle, ta seule qu’eïïe est ca- 
pable d’assumer: la formation in- 
tellectuelle. 

Appre ndr e à parier à l'autre et à 
féconter avec l’infime considéra- 
tion qu’fl mérite ; apprendre à lire 
les textes avec le respect le pins 
grand et la volonté légitime de les 
interpréter; apprendre à analyser 
le monde avec exigence et ri- 
gueur; apprendre à se servir de 
l'histoire pour comprendre les 
événements d’aujourd’hui ; et sur- 
tout, surtout !, savoir ne pas s’en 
laisser compter et être capable de 
réfuter les explications simplifica- 
trices de nature sectaire ou ma- 
gique. Armer intellectuellement 
chacun des enfants qui lui est 
confié, telle est la mission d’une 
école moderne; fl ne s'agît donc 
plus seulement de transmettre des 


Il s'agit défaire prendre conscience à chaque 
enfant que tout ce qu'il apprend à l'école 
lui sert à exercer son intelligence afin 
d'occuper sa propre place dans un monde 
qu'il ne doit jamais renoncer à transformer 


collective dn sens ; confrontés à la 
disparition des barrières de sélec- 
tion, on a laissé se former au sein 
même de l’école des couloirs d’ex- 
clusion ; confrontés enfin à la vio- 
lence, on a tenté de conjuguer 
conseils de discipline et séquences 
d’éducation civique -au lieu d’en 
identifier les racines intellec- 
tuelles. Cet ensemble de compro- 
mis et de successives lâchetés a 
fait de r école un heu ambigu; on 
l’a condamnée à apporter la 
preuve de sa nécessité en la trans- 
formant en un service dont les 
usagers sont invités à questionner 
la qualité, , à comparer les presta- 
tions offertes, à juger la perti- 
nence des démarches pédago- 
giques. * f-vÇ'- 

-Le dos- au mut; l’école ne 
plus compj&àtque sur éHé-mêm &7 >^ 
fl y a bien longtemps qu’elle n’ést* 
plus guidée ni défendue, on se 
contente de la secouer d’impor- 
tance. Cest dans les écoles et les 
circonscriptions que peut se 
construire une réponse collective 
faite à des élèves qui, souvent, se 
demandent ce qu’ils font dans les 
classes et à des parents qui savent 


connaissances, mais de faire 
prendre conscience à chaque en- 
fant que tout ce qu’il apprend lui 
sert à exercer plus justement son 
intelligence afin d’occuper sa 
propre place dans un monde qu’il 
ne doit jamais renoncer à transfor- 
mée. 

On a imposé à l’école la charge 
de signifier à chaque élève que le 
long séjour qu’elle lui impose lui 
est véritablement utile à lui, en 
tant qu’être particulier. Dans ses 
pratiques, dans ses démarches, 
dans le choix dés savoirs qu'eDe 
propose, elle doit aujourd’hui si- 
gnifier que les efforts qu'elle exige 
et les contraintes qu'elle impose 
rendent chacun intefleetneflement 
plus fort et meilleur. Le slogan 
-écuTé. du fire, '-écrire; compter, as- 
rsaisorâié «^quelques activités ar- 
tistiques, apparaît aujourd’hui 
d’une naïveté ou d’un cynisme af- 
fligeant 


Alain BentoHla est profes- 
seur de linguistique générale à 
Tuniversité Sorbonne -Paris-V. 
E-maiï: atbento@aol.com 


L ES récents conflits rela- 
tifs au foulard ou voDe 
dit « islamique » 
doivent être replacés 
dans un contexte historique et géo- 
graphique qui montre leur ambi- 
guïté. 

L'obligation pour une femme de 
cacher ses cheveux était déjà men- 
tionnée, mflle sept cents ans avant 
Mahomet par les lois assyriennes 
attribuées au roi Téglath Phala- 
zar I» (1112-1074 avant J.-C) : « Les 
femmes mariées (—) qui sortent dans 
tes rues n'auront pas leurs têtes dé- 
couvertes. Les fûtes d’hommes libres 
(-) seront voilées (_) La prostituée 
ne sera pas voilée, sa tête sera dé- 
couverte. » 

Des peines très sévères étaient 
appliquées aux contrevenantes en 
vertu de ce texte dont le sens est 
double : le port du voile est à la fois 
une obligation et un privilège pour 
la femme respectable qui doit mas- 
quer sa chevelure séductrice. Une 
femme donnée ou promise à un 
homme camoufle ses attraits tandis 
qu’une femme disponible les ex- 
hibe : prostituée (ou esclave), sur la 
voie publique, eDe est une femme 
* publique». 

Ces dispositions n’avaient rien à 
voir avec la religion : elles valaient 
pour F Assyrie polythéiste comme 
pour Israël, monothéiste. Selon la 
Bible, être nue ou tête nue rerient 
presque au même pour une 
femme : « Découvre tes cheveux, re- 
trousse ta robe , découvre tes 
cuisses », dit le prophète Isaïe (47,2) 
pour humilier Babÿkme, ville mau- 
dite, symbolisant la femme de 
mauvaise vie. 

La fiancée honnête est donc pré- 
sentée voilée à son époux qui lui 
dit, dans Le Cantique des cantiques 
(4,1) : « Tes yeux sont des colombes à 
travers ton voile. » Ce voile devait 
être bien opaque si l’on en juge par 
la mésaventure de Jacob décou- 
vrançau petit matin de sa nuit de 
noces, que la femme promise, Rn- 
cbe], en est une autre, Léa, moins 
belle et plus âgée (Genèse, cha- 
pitre 29). 

Toutes les femmes on jeunes 
filles honorables du Proche-Orient 
antique portaient un voile phis ou 
moins masquant selon les régions, 
et Marie, mère de Jésus, ne faisait 
sûrement pas exception à cet usage 
auquel saint Paul donna un double 
caractère de respect religieux et de 
différenciation sexuelle : « Tout 
homme qui prie ou prophétise la tête 
couverte fait un affront à son chef. 
Mais toute femme qui prie ou pro- 
phétise la tête nue fait affront à son 


chef, car c’est exactement comme si 
elle était rasée. Si une femme ne 
porte pas de voile, qu'etie se fisse 
tondre I Mais à c’est une honte pour 
une femme d’être tondue ou rasée, 
qu’elle porte le voile » (1 Corin- 
thiens, U 3). L’apôtre des gentils 
joue îti beaucoup sur les notions 
de chef et de couvre-chef comme 
sur le double sens du mot grec ké- 
phalè désignant la tête du corps 
humain et celle du corps sodaL 
Ce texte, assez obscur, est à l’ori- 
gine de la nécessité pour les 
hommes de se découvrir à P église 
alors qu'ils portent la kippa à la sy- 
nagogue pour mettre une limite 
entre eux-mêmes et Dieu, mon- 
trant ainsi qu’ils n’ont pas la tête 
emplie d’orgueil. Inversement, 
F obligation pour les femmes de se 
couvrir à l’église était observée jus- 
qu'à une époque récente et le port 
d’une mantille demeure conseillé 
lors des audiences pontificales. Au 
Cameroun, dans la langn» d o u a la, 
on a traduit le mot religion par 
« petit fichu » (ebassO parce qu’au 
siècle dernier, un missionnaire bap- 
tiste avait demandé aux femmes de 
mettre un voile sur la tête avant 
d’entrer au temple. 


Il serait aussi absurde 
d’imposer les usages 
mésopotamiens dans 
l’Europe moderne 
que de transformer 
des adolescentes 
en martyres 


Le Coran, plus explicite que la 
Bible, prescrit le voile (djilbâb) aux 
femmes pour ne pas exciter la 
convoitise des hommes: «Dis aux 
croyantes de baisser leurs regards, 
de préserver leur nudité, de ne pas 
montrer leurs charmes et de rabattre 
leur voüe sur leur gorge» (Sourate 
2432). Seuls les esclaves « exempts 
de désir » (les eunuques) et «/es 
Jeunes garçons qui ne sont pas attirés 
par l’intimité des femmes» (les im- 
pubères) peuvent voir les femmes, 
non voilées, dans leurs apparte- 
ments. Par contre, le Coran ne dit 
rien des caractéristiques précises 
de ce voile qui, au temps du Pro- 
phète, comportait déjà de nom- 
breuses variantes locales masquant 
plus au moins le visage et le regard. 


Dans sa version la phis discrète, 
ne couvrant que la chevelure, ce 
voile ne différait guère que par la 
couleur (noire) de celui des jeunes 
romaines. Pour celles-ci, la prise de 
voQe était le prélude au mariage : la 
jeune fille se voilait la tête pour se 
marier (nubere) comme un nuage 
(nubes) voile le soleil. Les mots 
français * nuageux », « nubile » et 
« noce » dérivent d’ailleurs tous 
d’une même racine indo-euro- 
péenne indiquant l’idée de cachée. 
De même, les vestales, chastes prê- 
tresses de la déesse Vesta, divinité 
du foyer domestique, portaient le 
voile attestant leur consécration au 
culte et leur retrait de la vie mon- 
daine. « Une jeune fille sans voile 
n'est plus vierge », écrivait Tertul- 
Ken, et le christianisme prolongera 
cette tradition avec la prise de voile 
des religieuses catholiques ou or- 
thodoxes et des diaconesses pro- 
testantes. Le vofle de la religieuse, 
comme celui de la communiante, 
devient alors le symbole d’une 
noce mystique de la jeune fille avec 
le Christ 

Ce$t au moment oii les reli- 
gieuses se font rares et les commu- 
niantes discrètes que les pays oc- 
cidentaux redécouvrent les voiles 
dans les banlieues et les écoles, es- 
paces désertés par les signes reli- 
gieux: de même que le ramadan 
prend la place du carême ou la salle 
de la prière celle de la chapelle, le 
voile dit «islamique» comble un 
vide religieux dans la cité séculière. 

Mais les signes confessionnels 
ne doivent pas tuer l’esprit de la 
laïcité. Des coutumes vieilles de 
trois mille ans, antérieures aux re- 
ligions monothéistes, ne peuvent 
être éternellement maintenues par 
les famill es à moins de vouloir in- 
tégrer les lois assyriennes à nos li- 
bertés publiques. Par chance, le 
port du voile ne concerne, en 
France, qu’un très petit nombre 
d’élèves et d’étudiantes. La voie du 
dialogue est donc la plus appro- 
priée pour que rien d’ostentatoire 
n’affecte leur tenue : il serait aussi 
absurde d’imposer les usages mé- 
sopotamiens dans l'Europe mo- 
derne que de transformer des ado- 
lescentes en martyres. Car Je 
« foulard » (terme d’origine sans 
doute provençale et sûrement pas 
arabe) peut être « islamique » au 
sens revendicatif du terme. Mais B 
n’est pas propre à la religion mu- 
sulmane. 


Odon Vallet enseigne aux 
universités Paris-I et Paris-VU. 
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automobile Wall Street a ap- 
plaudi l'annonce, jeudi 28 janvier, du 
rachat de Volvo par le deuxième 
constructeur mondial, pour 6,5 mil- 
liards de dollars (5,7 milliards d'eu- 


ros). • LA BOURSE apprécie la lo- 
gique de cette opération, qui 
apportera à Ford les berlines haut de 
gamine qui lui font défaut au- 
jourd'hui. Le groupe évalue à 


700000 le nombre des voitur es de 
luxe qu'il pourrait vendre aux Etats- 
Unis en l’an 2000. • UN RENFORCE- 
MENT des activités européennes de 
Ford devrait également résulter de 


cette acquisition, au moment où le 
groupe américain affiche des résul- 
tats décevants sur le Vieux 
Continent. # D'AUTRES OPERATIONS 
ne sont pas à exdure, compte tenu 


de la trésorerie coriâdârabte te ted. 
• LE NOUVEAU PRESIDENT ^défont 
William Oay Ford, héritier 
teur, a une visiononginale deTave- 
nîr du groupe au-delà de fan 2000. • 


Après le rachat de Volvo, 



Géré d'une main de fer par son directeur général Jacques Nasser, le groupe de Detroit a accumulé 24 milliards de dollars de liquidités. 
Le constructeur américain a les moyens et l'ambition de réaliser plusieurs acquisitions d'envergure 


NEW YORK 

correspondance 

Durant tes vacances de Noël, 
Jacques Nasser, le directeur général 
de R>rd, était à la plage. « Je lisais 
dans la presse les comptes-rendus de 
toutes ces merveilleuses rencontres 
stratégiques auxquelles je n’ai pas 
assisté*: c’est ce que le patron du 
numéro deux mondial de l’auto- 
mobile prétendait au début du 
mois de janvier. En fait, ce bour- 
reau de travail déguisé en plagiste 
négociait bel et bien la reprise de 
Volvo pour 6/15 milliar ds de dollars 
(5,7 milliar ds d'euros). Et dès i’an- 
nonce officielle de la conclusion de 
l’affaire, jeudi 28 janvier, Wall 
Street a applaudi des deux mains. 

« Sur le papier, cela parait plein 
de bon sens »,- note David Healy. 
analyste financier de la charge 
Bumbam Securities. Ford a de quoi 
payer. Le groupe vient de publier 
ses résultats financiers pour l’an- 
née 1998 : ses liquidités s’élèvent à 
24 milliards de dollars. Les experts 
prédisent déjà que cette cagnotte 
atteindra 30 milliards de dollars à la 
fin de 1999. Le constructeur peut 
s'offrir Volvo avec des dollars son- 
nants et trébuchants et, par là 
même, compléter sa gamine sur le 
créneau du luxe, son talon 
d’Achille. «Les voitures de Vblvo 
permettent d’étendre l’offre de Ford 
en Europe et renforcent leurs posi- 
tions en Amérique du Nord ». ex- 
plique Scott Sprinzen, analyste de 
l'agence de notation Standard and 
Pbor's. Ford n’a gagné en 1998 que 
193 millions de dollars en Europe. 
Les financiers de Wall Street jugent 



t-on déjà, vendra 700 000 voitures 
de luxe en l’an 2000. 

«So what?» (Et. alors?), plai- 
sante Maryann Relier, experte de 
la banque rNG Baring Furman 
Selz. Cette analyste installée au 
chevet des « big three », les trois 
grands constructeurs américains, 
depuis des années, relativise l'in- 
térêt de l’opération Volvo. Après 
tout, dit-elle, le suédois « ne vend 
pas un million de voitures par an ». 
Et comparé aux 6,8 millions de vé- 
hicules de Ford, «son apport n'au- 
ra pas un gros impact sur ie 
groupe ». Le constructeur, une fois 
payée l’acquisition du groupe sué- 
dois, disposera toujours d'un tré- 
sor de guerre de plus de 15 mil- 
liards de dollars. «C'est un 
merveilleux souci », dit M™ KeUef. 


briquet de Jacques Nasser, a singu- 
lièrement comprimé les temps de 
mise au point des nouveaux mo- 
dèles. De ring ans, ils ont été ré- 
duits à deux. Dans la foulée, le 
groupe est devenu un expert de la 
plateforme commune: les «des- 
sous » du pick-upsont les mêmes 
que ceux de l'Expédition et de la 
Lincoln Navigator. 

Résultat de cette gestion sans 
concession, les bénéfices se sont 
accumulés, créant ie « casse-tête * 
plutôt plaisant de leur utilisation. 
Le nom du constructeur aux 
poches pleines est dté dans tous 
ies dossiers de fusions-acquisitions. 
On a évoqué Ford pour le rachat de 
r allemand BMW et on parie encore 
de loi pour la reprise du japonais 


les coûts de fabrication sur le Vieux 
Continent encore trop forts et font 
la grimace devant ie déclin de la 
gamme européenne. La nouvelle 
Focus, sur le créneau des petites 
voitures, et quelques belles Volvo 
en haut de CécbeDe sont les bienve- 
nues. 


NOUVELLES TENDANCES 

Aux Etats-Unis, souligne 
M. Sprinzen, le vrai succès de 
Ford vient de ses véhicules légers 
et de ses utilitaires sportifs. Au 
milieu des années 90. les stratèges 
de Ford ont su saisir les nouvelles 
tendances des consommateurs. 


attirés par les 4 x 4 et les véhicules 
spacieux. Les pick-up F Sériés, 
l’Expédition de Ford et le Naviga- 
tor, vendu sous la marque Lincoln, 
sont vite grimpés au hit-parade 
des dix meilleures ventes améri- 
caines. Mais la voiture tradition- 
nelle, symbolisée par la Taurns, 
est assez décevante. La réputation 
de Volvo, soulignée dans le 
communiqué de presse de Ford, 
«sûre, solide, écologiquement res- 
ponsable ». devrait attirer de nou- 
veaux acheteurs. Tels les riches 
yuppies de la côte Est, toujours 
sensibles au parfum luxueux de la 
vieille Europe. Ford, pronostiqne- 


ENTRB’RISE RICHE 

Ford est une entreprise riche. Ces 
dernières années, sous P impulsion 
notamment de Jacques Nasser, sur- 
nommé « Jacques le couteau », la 
compagnie a mijoté de Juteux ré- 
sultats financiers. «En dix-mois 
mois, M. Nasser a introduit plus de 
changements qu’en beaucoup d’an- 
nées», note Maryann Kellec. La 
maison a arrêté la production de 
sept vieux modèles non rentables, 
comme la Thunderbird des an- 
nées 50. Elle s’est concentrée sur 
les véhicules légers et les 4x4, à 
forte valeur ajoutée. La direction a 
coupé dans le vif et éliminé, depuis 
1996, plus de 6miSiards de dollars 
de coûts. Rien qu’en 1998, 2^ mil- 
liards de coûts se sont envolés. Le 
couteau de « Black Jac », autre so- 


Le numéro deux mondial 


• Chiffre, d* affaires : 

153,6 milliards de dollars ■ 

(133,6 milli ards d’euros) en 1997 ; 
144,4 milli ards de dollars 

(125,6 milliar ds d’euros) en 1998. 
Ford est le deuxième 
constructeur automobile 
mopdiaL 

• Bénéfices: 6,9 milliards de 
dollars en 1997 (6 milliards 
d’euros) ; 6,12 milliar ds de dollars 
(53 milliar ds d’euros) en 1998. 

• Effectifs: 363 890 salariés à 

travers le monde. ’ \ 

• Ventes: 6,947 müHons de .. . 
voitures et de camions vendus 
en 1997 ; 6,823 miDions en 199& 
•Principales manques: Ford. 
Lincoln, Mercury et Jaguar:. ;.. _ 


Nissan. «Les dirigeants du groupe 
. seraient fous de sy ûttëresser, assure 
Maiyann Kdten B hy a rien à ache- 
ter chez Nissan, sinon des dettes et 
des ennuis. La tentation est de tout 
utiliser. Mais il n'y a aucune urgence. 
Mieux vaut Rasseoir et réfléchir au 
meilleur moyen de dépenser ce 
cash. » 

Jacques Nasser, chouchou de 
Wall Street, n'a pas encore achevé 
la « rémvenîk».» du constructeur: 

Restent quelques toilettages ina- 
chevés. Scott Sprinzen souligne 
ainsi les faiblesses européennes; 
« Trop longtemps, Ford s'est reposé 
sûr le marché anglais et une gamme 
vieillissante ■»- De même, l’Amé- 
rique du Sud, quia perdu 22b mfl- 
Gons de dollars en 1998, est dans le - 
coHimatear. Bref, les possibilités 
d'investissement à f intérieur même 
du groupe ne manquent pas. 

Ford pourrait aussi utiliser son 
argent en debore de l'automobile, 
dans les services financiers par 
exemple, voire dans le commerce et 
la distribution: La firme de Detroit 
a les moyens de racheter certains 
de ses concessionnaires. Ces ex- 
cursions hors les murs dé l’usine 
sont-eBes au programme de la, so- 
ciété? Elle s’accorde en tout cas à 
«là vision pour le XXP tiède» de 
WîQiam Oay JFordJe tout nouveau 
patron du consea d'administration. 
Le groupe, a-t-Bdédaré, sera « un 
leader mondial orienté vers la fourni - , 
tare de produits automobiles et de 
services au consommateur ». Bien 
pins qu’un constructeur. 
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UN VRAI FORD 
QUI ROULE 

EN VOITURE ÉLECTRIQUE 


Celui qui s'apprête à s'offrir Vol- 
vo au nez et à la barbe de Fiat est 
un vrai Ford. Depuis ie 1« janvier, 
William Clay Ford, l'arrière-petit-fils 
du fondateur Henry, s'est installé 
aux commandes du groupe, en pre- 
nant les fonctions de chairman - 
président - du conseil d’administra- 
tion. Il n'y a rien de plus naturel, 
puisque la famille possède toujours 
40 % des droits de vote à travers ses 
actions de type B. William Clay, 
qu'on a vite surnommé Bill Junior, 
quarante-deux ans, détient lui- 
même 4,66 % des titres. Rien de 
plus naturel, donc.. Pourtant, la 
conquête du poste de pilotage s'est 
révélée semée d'embûches. 

Bill Ford a dû d'abord se frotter 
aux PDG salariés qui ont pris la suite 
de son onde, Henry II, parti â la re- 
traite en 1980. « Il n’y a pas de 
prince couronné », avait prévenu ce 
dernier. Les enfants Ford désireux 
de faire carrière dans l'entreprise 
familiale ont appris leur métier à fa 
dure, en passant dans tous les ser- 
vices. Bill baigne dans le milieu au- 
tomobile depuis sa naissance : il est 
le rejeton de William C3ay Ford Sr et 
de Martha Firestone, une héritière 
de l'industrie du pneumatique. Il a 
exploré le groupe, des usines d'as- 
semblage au planning, en passant 
par la direction de Ford Suisse. 

Sa nomination au conseil d'admi- 
nistration en 1988, aux côtés de son 
cousin Edsel, aurait dû lui ouvrir 
toutes les portes. Mais le PDG de 
l’époque. Don Petersen, refusa de 
confier une tâche sérieuse aux 
jeunes héritiers. Relégués aux céré- 
monies d'inauguration, Bill et Edsel 
durent frapper du poing pour se 
faire entendre. 

Bill a également dû convaincre sa 
douzaine de cousins qu'il était bel 
et bien ie meilleur d'entre eux. A 
commencer par son concurrent di- 
rect, Edsel. Et cette bataille gagnée, 
l'héritier a encore dû négocier avec 
Jacques Nasser. Le charismatique 
numéro deux était courtisé par la 
concurrence. Heureusement Bill 
ford, qui a travaillé sous les ordres 
« M. Nasser dans les années 80. a 
«>nvaincu «son ami» de rester. A 


chacun son pré carré : M. Nasser se- 
ra le numéro un sur le terrain, Ford, 
le roi du conseil d'administration. 
« Nous sommes tous les deux des 
entêtés », a reconnu Bill dans le ma- 
gazine Fortune. Mais peu importe, 
les voisins de bureau se sont promis 
de régler leur conflit^ en criant si 
besoin, mais « derrière les portes, 
en privé». 

Enfin couronné, le jeune William 
Clay va pouvoir imprimer sa 
marque sur l'entreprise familiale. Le 
quadragénaire a ses convictions : 
c’est un écologiste fervent U roule 
au volant d'une Ranger électrique, 
saupoudre sa pelouse d'un engrais 
organique et au bureau, il a obte- 
nu qu'on imprime les cartes de vi- 
site sur papier recyclable. Ce n'est 
qu'un début Le chairman espère 
passer à la vitesse supérieure d'ici 
peu, avec un projet de voiture 
propre en aluminium léger. Detroit 
capitale mondiale de l'auto - pol- 
luante -, devra s'habituer. 


A Goteborg, « c 




• « 



» 


C.Ta. 


STOCKHOLM 

de notre correspondant 

« Notre fierté nationale » ; « Le navire amiral de 
l’industrie suédoise »; «Un peu de notre dme»_ 
Les superlatifs ont fleuri eu Suède pour décrire 
Volvo Automobiles, après l’annonce de sa vente 
au géant américain Ford, jeudi 28 janvier. Même 
S'A s’y attendait, le royaume est en état de choc 
Après des semaines d’intenses rumeurs, la firme 
de Goteborg s’apprête, en principe, à passer à 
son tour sous contrôle étranger « Cétait une dé- 
cision très difficile à prendre car, en Suède, nous 
possédons tous un peu de Volvo au fond de nous », 
a affirmé le PDG du groupe. Le if Johansson, en 
marge d'une conférence de presse commune 
avec le directeur général de Ford, Jacques Nas- 
ser. 

Les actionnaires se prononceront sur la vente 
de Volvo à la mi-mais, lors d'une assemblée ex- 
traordinaire. D'ici là, de nouveaux éléments 
peuvent surgir. Ainsi, selon le quotidien améri- 
cain Detroit News, le leader mondial General 
Motors (GM) préparerait une offre d’achat sur 
l’ensemble de Volvo, tout en achevant de 
prendre le contrôle de l’autre constructeur sué- 


dois, Saab, qull possède pour moitié depuis une 
décennie. Volvo et Scania seraient regroupés, 
tandis que les poids lourds de Volvo seraient 
mariés à ceux de Scania, l’antre producteur sué- 
dois. Ces informations n’ont pas été confirmées, 
vendredi, par Investor (groupe WaDenberg), qui 
détient l'autre moitié de Saab et demeure Fac- 
tionnaire ma joritaire de Scania. • 


«BÛNPOURVOIVQ, BON POUR LA SUÈDE» 

« Comment as-tu pu faire ça, Leif? » Ce titre du 
quotidien populaire Expressen résume bien l’état 
d'esprit de nombreux Suédois, partagés entre in- 
dignation et résignation. Fondée en 1927; la 
marque à la flèche s’est rapidement taillé une 
place de choix dans le patrimoine national, aux 
côtés dTkea, du groupe de musique pop Abba et 
du champion de tennis Bjôm Borg. N’a-t-on pas 
coutume de dire dans le pays : «Ce qui- est bon 
pour VWvo est bon pour la Suède»? La PV444 et 
F Amazon, ses modèles fétiches, ont longtemps 
symbolisé sa réussite, Gée à cédé de l’Etat-pro- 
vidence aujourd'hui écorné. Si, hors des fron- 
tières, Volvo est estampillé haut de gamme, 
c’est, au sein du royaume, la voiture de M.Tbut- 


Ie-Monde_ et de là police, la recette : des véhi- 
cules robustes et sûrs, un peu patauds, sans fân- 
tairie, mais adaptés au rude dànat nordique. 

Ford semble avoir pris consaence de F aspect 
ultrasensîbfe du dossier. Sitôt arrivé à Goteborg, 
M. Nasser s’est voulu rassurant : « Notre acquisi- 
tion n’est pas ftiite pour changer la pêrsomtalitéde 
Ventreprise, nous voulons au contraire la rertfor- 
cer. » Ford a promis de maintenir la direction de • 
Volvo Automobfles à Gôteborg, ainsi que son. 
PDG et son département recherche et dévelop- 
pement Des mots qui ont la saveur du mie!, en 
cette période de mobilisation nationale pour 
mamtenir en Suède les sièges de grandes entre- 
prises. A en juger par tes réactions prudemment, 
optimistes du gouvernement sodal-démocrate 
et de nombreux experts, le message semble être 
passé. Quant aux 28000 salariés concernés et 
aux syndicats, ils sont soulagés d’échapper à 
FiatÔMtteculttneméditmanéennecofleTnalà 
la rigueur Scandinave. Mais on craint pour l’em- 
ploi, un point sur lequel M- Nasser est resté 
vague. 


Antoine Jacob 


Fiat cherche à minimiser son échec 


TRW tente une contre-OPA amicale 



MILAN 

correspondance 

L’échec du projet d’alliance 
entre Fiat et Volvo n’est pas dra- 
matique, mais le groupe automo- 
bile de Turin devra penser à 
conclure un mariage dans ies mois 
qui viennent : tel est le sentiment 
qui se dégageait en Italie dans les 
heures qui ont suivi l’annonce de 
la reprise, jeudi 28 janvier, de la 
branche automobile de Volvo par 
Ford. Fiat, qui doit rendre pu- 
blique vendredi sa « Lettre aux ac- 
tionnaires », a réagi dès jeudi, dé- 
clarant n'avoir été intéressée que 
par une fusion avec l’ensemble du 
groupe Volvo. 

Fiat réaffirme, en ouverture de 
son communiqué, qu’0 examine 
«foutes les possibilités d'acquisi- 
tions ou d’alliances pour renforcer 
ses activités ». Le groupe automo- 
bile de Turin explique ensuite que 
ses négociations avec Volvo vi- 
saient à l’acquisition du groupe 
tout entier: « Mais cet objectif a 
échoué puisque Volvo a décidé de 
vendre exclusivement son secteur 
automobile et de garder ses autres 
activités, d'un intérêt majeur pour 
nous. L’acquisition de la seule divi- 
sion auto ne rentrait pas dans nos 


intérêts stratégiques. » Fiat misait 
en particulier sur des synergies 
dans le domaine des poids lourds, 
où Iveco, numéro deux européen, 
et Volvo auraient pu constituer un 
géant du secteur. 

Certes, en théorie. Volvo et Fiat 
auraient pu être parfaitement 
complémentaires sur le secteur 
auto : Volvo trouvant son point 
fort dans les grosses berlines et 
sur le marché américain, Fiat étant 
plus présent sur les segments des 
voitures petites et moyennes, en 
Europe et en Amérique latine. 


PERDANT DANS TOUS LES CAS 
Mais l’alliance n’aurait pas per- 
mis à Fiat de résoudre définitive- 
ment son problème de dimension. 
«En fait, le partenaire idéal pour 
Fiat serait un constructeur qui lui 
permettrait de devenir plus grand, 
mais aussi de bénéficier de capaci- 
tés d’innovation pius rapides *, es- 
time Bruno Permutti, analyste du 
secteur auto auprès du courtier 
AFV-Miïla. « Une autre voie pour- 
rait être celle que le groupe explore 
déjà: des alliances spécifiques sur 
des produits», poursuit -fl. De son 
côté, Angelo Imarisfo, du courtier 
Uniprof. considère que, dans tous 


les cas de figure, l’opération est 
négative pour Fiat : « Si l’acquisi- 
tion avait été conclue, elle aurait 
été très chère sans résoudre une fois 
pour toutes les problèmes de Fiat. 
Cependant, avec cet échec s’allonge 
la liste des alliances manquées du 
groupe », coostate-t-O. 

Fiat pourra d’autant moins élu- 
der longtemps la question des par- 
tenariats que ses résultats 
marquent le pas. Les premiers 
chiffres sur 1998, qui seront en 
partie dévoilés dans la « Lettre aux 
actionnaires », doivent faire appa- 
raître une nette inflexion par rap- 
port aux brillants résultats de 
1997. 

Le chiffre d’affaires, qui- avait 
frôlé les 90 000 milliards de lires 
en 1997 (46,5 milliards d’euros), 
devrait se situer très en deçà des 
94000 milliards de lires (48,5 mil- 
liards d’euros) encore prévus en 
cours d’année, tandis que les bé- 
néfices devraient subir une forte 
baisse. Les analystes estiment que 
la société Fiat Auto, durement 
touchée par la crise en Russie et 
au Brésil, a terminé l’année en 
perte. 


sur LucasVarity 


Marie-Noëlle Tarisse 


L'ÉQUIPEMENTIER américain 
TRW. a décidé, jeudi 28 janvier, de 
voler au secours de LucasVarity. 
Confirmant ies informations qui 
avaient filtré en début de semaine 
(Le Monde du 26 janvier), TRW. a 
lancé une contre-OPA amicale sur 
le groupe britannique, qui valorise ■ 
LucasVarity à 7 miffiards de dollars 
(6 milliards d’euros). : 

L’américain Federal-Mogul avait 
lancé les hostilités le 25 janvier, en 
offrant 6,44 milliards de dollars 
pour acquérir LucasVarity. Une 
offre Immédiatement rejetée par 

le cotises d'administration du 
groupe britannique, Federal-Mo- 
gul n’a pas exclu de surenchérir, 
mais requiert auparavant obtenir - 
l’accès aux comptes de la société. 
De son côté, LucasVarity avait fait . 
savoir qu’il ne souhaitait pas enta- - 
mer de négociations avec Federal- 
Mogul sur une éventuelle améSo- 
ratfon de son ofite. 

TRW est spécialisé dans lés ■ 
coussins gonflables de sécurité 
(Àirbag) - il est le numéro (feux 
mondial -, les ceintures de sécuri- 
té et les soupapes de trajjsmisâon. 


LucasVarity est, lui, numéro deux 
des systèmes de freinage (ABS) et 
fabrique des systèmes d’injection. 
L'opération permettrait notam- 
ment d’intégrer tes activités des 
deux groupes «en vue de la pro- 
chaine génération de systèmes de 
contrôle de véhicules ■», a. déclaré te 
président de TRW, Joe Gorman, 
qui ajoute dans un communiqué: 
« Cette transaction nous dorme la 
taille .nécessaire -pour nous placer 
en tête dans ce domaine. » Les 
économies de coûts qui devraient 
être réalisées sont estimées àjpiùs 
de 200 millibiis de dollars (174 mfl- 
fiems d'euros} 1 en 200 L TKWet Ld- 
casVàffiy avaient déjà travaillé en- 
semble au travers d'.ifoe société 
. commune spécialisée sur mie nou- 
velle génération’ de direction assïs- 

-tte. ; . 

• Le qoôvel ensemble,' avec un 
chHfre'icfagairecfe I9inffliards de 
francs ;(^.iàiniards. d’«furos) dé 
chiffre- cf-affinresy se placerait en 
bonne posi tio n dans te secteur au- 
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René Barberye quitte la présidence 
du Centre national des Caisses d’épargne 

Charles Milhaud pourrait lui succéder à compter du 1 er mars 

René Barberye^ quittera le groupe des Cais s es d'épargne (Cencep). Otaries Milhaud, K ans, qui conseil de surveillance du Cenœp, pourrait lin suc- 
crepargne a te fin de son mandat de président cfai préside le directoire de la Caisse régionale cédée La réforme des Caisses d'épargne «toit être 
directoire du Centre national des Caisses d'épargne Provence-Alpes-Corse et siège au présentée à l'Assemblée nationale début mare. 


CE N’EST PAS René Barberye 
qui mènera à bien la réforme pro- 
grammée de rÉaireuîL Le président 
du directoire du Centre national 
des Cai ss es d’épargne (Cencep), le 
groupement d’intérêt économique 
qui coordonne et contrôle l’action 
des différentes Caiss es d'épargne, a 
décidé de quitter le groupe «à la fin 
de son mandat, le 1 » mars 1999 », in- 
dique un communiqué du Cencep. 
D l'a annoncé officiellement au 
Consefl de surveillance du Cencep, 
qui s’est réuni Jeudi 28 janvier: Il 
quitte le groupe qu’il avait rejoint 
en 1992, et sera appelé à de nou- 
velles fonctions, sans doute au sein 
de la fonction publique. Âgé de 
59 ans, M. Barberye est én arque, 
administrateur civil de la comptabi- 


lité publique, dont il a assuré la di- 
rection de 1986 à 1992. 

«Le conseil a indiqué à l’unanimi- 
té sa volonté que le futur président 
du directoire du Cencep soit choisi 
au sein du groupe Caisse 
d’épargne », précise le communi- 
qué du Cencep. Le nom de Charles 
Milhaud, 55 ans, qui préside le di- 
rectoire de la Caisse régionale 
d'épargne Provence- Alpes-Corse et 
siège au conseil de surveillance du 
Cencep, circule avec insistance. 

Ce dernier semble avoir le sou- 
tien de Bercy, le ministre de 
l’économie et des finances Domi- 
nique Strauss-Kahn n’étant de 
toute façon pas partisan d’un « pa- 
rachutage ». □ Ta clairement indi- 
qué au sénateur Philippe Marini 


(RPR, Oise), qui l’a interrogé mer- 
credi 27 janvier : fl faut « des profes- 
sionnels, et autant que possible issus 
du réseau, pour conduire [la] ré- 
forme [des Caisses d’épargne] au 
mieux des intérêts des salariés, des 
usagers, des déposants ». Cette ré- 
forme, qui est un des volets du pro- 
jet de loi relatif à l’épargne et à la 
sécurité financière, doit être pré- 
sentée à r Assemblée nationale dé- 
but mars, et prévoit de doter les 
caisses d’épargne d’un statut coo- 
pératif. 

Pour Bercy, fl est important que 
l’homme appelé à conduire le 
groupe dans les mois qui viennent 
ait certaines qualités, que Ton ne 
peut discuter à M. Milhaud. H doit 
être capable de gérer les baronies, 


L'allemand DASA tend la main aux Français 


MUNICH 

de notre envoyé spécial 

Alors que British Aerospace a finalement préféré 
rejoindre un autre britannique, GEC-Marconi, plutôt 
que se rapprocher de DaimlerChxysler Aerospace 
(DASA), le groupe aéronautique allemand « va pour- 
suivre ses options européennes et transatlantiques ». a 
affirmé, jeudi 28 janvier, le président du directoire de 
DASA, Manfred Bischoff. 

Fidèle à sa stratégie antérieure, la filiale de Daim- 
lerChrysler assure privilégier les alliances euro- 
péennes, même si ces dernières sont rendues plus 
compliquées par la fusion britannique. « Comme au- 
paravant. DASA considère prioritaire la mise en place 
d’une entreprise européenne regroupant tous les sec- 
teurs importants de rindustrie aéronautique et spatiale, 
du moment qu’elle est compatible avec les conditions ju- 
gées essentielles par DaimlerChrysler », a indiqué 
M. Biscboff, en répétant ses deux exigences in- 
contournables : des structures privées et une réparti- 
tion des pouvoirs équilibrée. Selon lui, « la domina- 
tion d’un partenaire mettrait [ce projet] en danger dès 
le début». Cette allusion vise évidemment la France, 
où DASA souhaite voir l'Etat se retirer des activités 
aéron antiques et spatiales avant de se lancer dans des 
alliances industrielles. 

A propos d’Airbus, M. Biscboff s’est longuement in- 
terrogé sur l’altitude de ses voisins. «Je crains que nos 
amis français ne prennent prétexte de ce qui s’est passé 
au Royaume-Uni pour attendre de voir ce qui survient 
en Europe avant de franchir le pas»: celui de la trans- 


formation du consortium d’Airbus en société ano- 
nyme. Pour DASA, la faisabilité de cette réforme, lan- 
cée en janvier 1997, n’a pas progressé. Au contraire. 
« le plus tôt possible serait pourtant le mieux ». a obser- 
vé Manfred Biscboff, qui préside le conseil de surveil- 
lance d’Airbus. En dehors de l’aviation civile, DASA se 
voit désonnais « plus de points communs » avec le fu- 
tur groupe Aérospatiaie-Matra - dont la fusion pour- 
rait être bouclée dans les tout prodrains jours - 
qu'avec Thomson -CS F. Le désengagement progressif 
de l'Etat français, qui détiendrait 48 % du nouvel en- 
semble, va dans je bon sens pour les Allemands, qui 
espèrent toujours un retrait complet à terme- 

■ NOUS N'EXCLUONS AUCUNE POSSmiUTÉ » 

M. Biscboff a également mis en avant la carte tran- 
satlantique. «Nous n’excluons aucune possibilité et 
nous nous sentons dans la situation de négocier avec les 
Américains. » Selon M. Biscboff, qui va également 
prendre la tête du conseil de surveillance d’Adtranz, la 
filial e ferroviaire du groupe germano-américain, DA- 
SA se trouverait dans une position « remarquable » 
pour mener ses projets d’alliance après « une année 
1998 exceptionnelle ». Le résultat devrait être large- 
ment supérieur à celui de Fan passé, pour un chiffre 
d'affaires de 17,2 milliards de deutschemarks (8,7 mil- 
liards d’euros), en hausse de 12%. Toutes les divisions 
sont rentables et les effectifs du groupe ont re- 
commencé à augmenter. 

Philippe Ricard 


La SBF fait peau neuve avant son introduction en Bourse 




EN CE DÉBUT d’année 1999, la 
Société des Bourses françaises 
(SBF) a pris de bonnes résolutions. 
La plus spectaculaire concerne la 
refonte totale de son organisation, 
afin de faciliter une introduction en 
Bourse, prévue pour Fan 2000. 

En mai 1999, la SBF deviendra 
une holding chapeautant trois mé- 
tiers distincts. Le premier regrou- 
pera l’ensemble des activités de 
marché avec, d’un côté, les mar- 
chés d’actions (Bourse de Paris et 
Nouveau marché) et, de l’autre, 
ceux de dérivés (le Mafif fusion- 
nant avec le Monep). Far ailleurs, la 
SBF valorisera ses compétences in- 
formatiques (édition de logiciels 
boursiers) au sein cTune société in- 
dépendante, la SBF Technologies. 


■ NOMINATIONS 

Nouvel état-major 
chez Saint-Gobain 

JEAN-LOUIS BEFFA, PDG de 
Saint-Gobain, a annoncé, vendredi 
29 janvier, une réorganisation de 
son état-major. Le groupe compor- 
tera désormais trois pôles: verre, 
matériaux 
haute perfor- 
mance et habi- 
tat Eric d’Hau- 
tefeuille 
(60 ans, X, 
Mines), direc- 
teur adjoint de 
Saint-Gobain, 
après en avoir dirigé la branche iso- 
lation et vitrage, prend la direction 
du pôle verre. Gian-Paolo Caccîm 
(61 ans, docteur en chimie de Puni- 
verâté de Ravie), qui a dirigé les ac- 
tivités vitrage de Saint-Gobain en 
Italie, avant de prendre la direction 
dlsover puis de devenir en 1996 di- 
recteur général adjoint responsable 
de F Amérique du Nord, prendra la 
direction du pôle matériaux haute 


Enfin, la SBF mettra l’accent sur un 
métier très prometteur, mais gour- 
mand eu capitaux : la compensa- 
tion. Elle va créer une chambre 
unique (Paris Clearing House) des- 
tinée à compenser les marchés 
d’actions, de dérivés mais aussi 
obligataires. Avec cette chambre, la 
SBF ambitionne de récupérer le 
marché obligataire de gré à gré, qui 
fui avait progressivement échappé 
ces dernières années. Paris Clearing 
House apparaît clairement comme 
l’un des instruments de la re- 
conquête internationale de la SBF. 
Elle devrait, en particulier, être un 
atout non négligeable dans les né- 
gociations entamées avec huit 
Bourses européennes pour la 
constitution d’une plate-forme 


technologie. Enfin, Jean-Louis Bef- 
fa, (58 ans, X, Mines), prendra lui- 
même en charge le pôle habitat Ce 
dernier rassemble les activités de 
canalisati on (Pont- à- M ous son ) et 
matériaux de construction et de 
distribution dépendant de sa filiale 
Fob'et. 

■ U SINOR: Francis Mer, pré- 
sident d’ Usiner a présenté, mardi 
26 janvier, une profonde réorgani- 
sation de l’entreprise (Le Monde 
du 27 janvier) et de son étal-raa- 
jot A partir du 1° juillet, la direc- 
tion générale sera composée de 
quatre personnes: outre M.Mer, 
ce sont Jean-Claude Georges Fran- 
çois, en cbarge des directions 
fonctionnelles, Robert Hudry, en 
charge des unités opérationnelles, 
et surtout Claude DoDé, qui dirige 
toute la partie aders du groupe et 
devient, de fait, le numéro deux du 
groupe. Autre promu: Pierre 
Meyers, aujourd’hui directeur fi- 
nancier de Cockerfll-Sambre, qui 
entre au comité exécutif du 
groupe pour en diriger les fi- 
nances, sous la responsabilité de 
M. Hudry. 5i le numéro deux de 
SoJiac, Bernard Serin, aura en 
charge l'intégration de CockeriH, le 


commune de négociation d’ac- 
tions. 

Dans le cadre de ces négoria- 
tions, la SBF a signé, jeudi 28 jan- 
vier, un accord avec la Bourse 
suisse en vertu duquel les deux 
places financières s’engagent à har- 
moniser leurs règlements et à in- 
terconnecter les deux systèmes 
pour y offir un accès croisé à leurs 
membres respectifs. Le 4 janvier 
1999, des accords similaires sont 
déjà entrés en vigueur entre les 
places de Francfort et de Londres 
d’un côté et entre les trois Bourses 
du Bénélux, de T autre. Progressive- 
ment, tous les marchés européens 
devraient signer ce type d’accord. 

Enguérand Renault 


numéro un Edmond Pachura n’ap- 
paraît plus dans l’organigramme 
tandis que Philippe Delaiinois, 
l’administrateur délégué de Coc- 
keriH, quitte l'entreprise. H a préfé- 
ré entamer une carrière politique 
plutôt qu’être placé sous la res- 
ponsabilité de M. Serin. 

■ TRANSPORTS LYONNAIS: 
Manrice Dufour (57 ans, Ecole 
nationale de la police), qui a fait 
toute sa carrière dans la police et 
était dernièrement directeur dé- 
partemental adjoint de la sécurité 
publique dans le Rhône, devient 
conseiller de sécurité auprès du di- 
recteur général de la Société lyon- 
naise de transports en commun. 

■ INTER-CONTINENTAL: Dag- 
jnar Woodward (46 ans, Ecole hô- 
telière de Bad Reichenhall), d’ori- 
gine allemande, devient directeur 
général de l’hôtel Inter-Continen- 
tal à Paris. Elle est la première 
femme à diriger un palace pari- 
sien. 

La rubrique nominations parait 
le vendredi (Le Monde daté sa- 
medi). Merci de faire parvenir 
vos informations à Martine Pi- 
couet. Fax: 014217 2167 ou par 
e-mail : entreprises @lemondêfr 


les relations sociales et les tensions 
internes à r Ecureuil, car l’évolution 
du statut des Caisses d’épargne sus- 
cite de vives discussions. Celles-ci 
viennent en outre se superposer à 
un autre sujet crucial pour le 
groupe : la réforme du régime de 
retraite. Celle-ci doit être boudée 
avant la fin du mois de juin. Or 
M- Milhaud, qui est entré à la 
Caisse de Sète au milieu des armées 
soixante, connaît le groupe sur le 
bout des doigts. La Caisse qu’il di- 
rige aujourd'hui est Tune des plus 
importantes et des plus actives. Ce 
Languedocien a également été 
nommé à la présidence de la CGR, 
la caisse de retraite du groupe, au 
cœur de la crise et de la polémique 
sur la gestion de cette entité. Autre 
point important, M. Milhaud a ap- 
partenu au Syndicat unifié, le pre- 
mier syndicat du groupe. 

Le prochain président du direc- 
toire du Cencep doit aussi être fa- 
vorable à la réforme prônée par 
Bercy pour pouvoir la défendre 
énergiquement devant le Parle- 
ment Or, M. Milhaud est un des 
fervents défenseurs de la voie 
adoptée par M. Strauss-Kahn. En- 
fin, il devrait avoir le soutien de la 
Caisse des dépôts et consignations, 
actionnaire à 35% du Cencep, 1e 
solde étant détenu par les caisses 
locales. 

Sa candidature doit maintenant 
être avancée par le conseil de sur- 
veillance du Cencep, qui se pronon- 
cera officiellement le 3 février, afin 
qu’a soit élu par r Assemblée géné- 
rale extraordinaire, convoquée le 
24 février D dort auparavant avoir 
obtenu l’agrément du ministre de 
l’économie. Réforme oblige, le 
mandat du successeur de M. Baibe- 
rye aura une durée limitée, arrivant 
à échéance le 1" novembre. 

Sophie Fay 
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Eramet s'allie à la Cogema pour 
un rachat dans le manganèse 

LE GROUPE FRANÇAIS Eramet a déridé de consolider ses activités 
dans le manganèse. Après avoir pris le contrôle en 1996 du minier ga- 
bonais Comilog, le groupe français a annoncé, jeudi 28 janvier, le ra- 
chat du pôle manganèse du norvégien EEkem. Avec l'acquisition de 
cette activité, qui a réalisé un chiffre d'affaires de 22 milliards de francs 
(335,4 millions d’euros), Eramet: devient le premier fournisseur mondial 
d’alliage de manganèse. L'opération devrait lui permettre d'améliorer 
ses marges et la rentabilité de ses mines africaines. 

La transaction, d’un montant de 143 milliard de francs (172.2 millions 
d'euros), est financée à hauteur de 60 % par Eramet La Cogema, qui 
détient une participation dans Comilog, assure le complément. Cette 
alliance entre les deux groupes pourrait se développer à l'avenir. Le 
projet évoqué depuis plusieurs années, de créer un groupe minier 
français qui réunirait les actifs de la Cogema, d'Eramet et du Bureau de 
recherches géologiques et minières (BRGM), pourrait voir le jour dans 
les prochains mois. En parallèle, le gouvernement français et Eramet 
semblent vouloir associer plus étroitement la Nouvelle-Calédonie au 
développement des mines de nickel du groupe sur le territoire. Un 
fonds d’investissement régional, détenu à parité par les deux provinces 
de nie, pourrait prendre une participation directe dans la SLN, filiale 
nickel du groupe. 

Yahoo acquiert Geodties 

LA CHUTE BOURSIÈRE de Yahoo a été de courte durée. En une se- 
maine, le titre a regagné 100 dollars, à 350 dollars (304 euros). Cette 
belle valorisation a permis à Yahoo de mettre la main sur le site Web le 
plus dynamique des Etats-Unis, Geodties, pour 3,56 milliards de dol- 
lars (3,1 milliards d'euros) sans bourse délier. Yahoo échangera 
0,338 action pour chaque titre Geodties, soit l'équivalent de 113.66 dol- 
lars. Cette société a connu un parcours boursier fulgurant. Introduite 
au Nasdaq en août 1998 au prix de 17 dollars, elle a vu sa valeur multi- 
pliée par 6,6 en cinq mois. Elle a pourtant perdu 19,8 millions de dollars 
en 1998, pour un chiffre d'affaires de seulement 18,4 millions de dollars. 
Mais Geodties est le troisième site Web visité par les particuliers à la 
maison et au bureau, selon l’enquête de Media Metrix, avec en 
moyenne 53 millions de pages consultées quotidiennement □ se posi- 
tionne en tant que communauté virtuelle pour les internautes avec des 
forums de discussion, du commerce électronique et des pages Web 
personnelles. 

Fonds spéculatifs : le comité de Bâle 
appelle à plus de contrôle 

QUATRE MOIS après la déconfiture du fonds spéculatif Long Term Ca- 
pital Management (LTCM), le Comité de Baie sur le contrôle bancaire a 
formulé des « recommandations de saines pratiques » pour les relations 
entre les banques et les institutions financières à fort effet de levier (If- 
fol), dans un rapport publié jeudi 28 janvier. Le Comité, émanation de 
la Banque des règlements internationaux (BRI), espère que les banques 
et les autorités de contrôle prendront conscience des risques potentiels 
de leurs engagements vis-à-vis des fonds spéculatifs et des institutions 
très endettées. Côté français, la Commission bancaire a précisé, jeudi, 
que les engagements des banques françaises envers les Iffel attei- 
gnaient, en valeur de marché, après déduction des garanties, moins de 
450 millions de dollars (391 millions d’euros) au 30 septembre 1998. 


“L'année 1998 a été marquée par b progression sensible des résultats ainsi que par b poursuite du 
renforcement de 1a structure financière. La plupart des activités de Pechiney ont bénéficié d'un 
environnement favorable pendant b plus grande partie de l'année et b pbn Challenge a contribué 
de façon substantielle à l'amélioration de b rentabilité et de b position concurrentielle du Groupe." 

Jean -Pierre Radier, Président 


<?•?; ï Vf?. 


Kf«i 

• ? •. •-!. *•?.»» ii-:’ 


■r:-ïW, 


. * • u 

• . * • ■* 


Trffir? r.;i '^aLe . y < -/*•; 


Résultats opérationnels en progression : 
631 millions d'euros, + 15 % 
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te chiffre d'affaires industriel eifime du Groupe professe de 1 3 à "“07 
millions d’euros |50 551 WF) contre 7o0û millions d'euros IJ* 1 S 1 ? 1 ".' /V.F) en IÇ'? - ' 
Le chiffre d'affoires du Commerce Imernotional esi en baisse a 2 129 millions d euros 
{13 766 MF} confie 3 027 millions d'euros 855 MF| en |W’ du (au d un ce nie.» le 

moins tovûrable peur I activité de négoce du cuivre en 1 0^8 
Compte «nu de celle baisse, le chiffre d affaires lotal est en repli de 75 4 : 
la marge opérationnelle eslimee s eleve a 631 millions d euros 1-5 13^ MF) coniie 
millions d euros {3 602 MF] en 169"’ Cette amelioration traduit la progression 
sensible des volumes de vente des activités industrielles, une bonne adaptation c un 
environnement économique moins paiieur au dernier trimestre et l' impact du plan 
Challenge 

Dans le secteur Aluminium, l'augmentation des volumes ei des marges de transformation 
a compensé la baisse des prv du meta! au IME . dans l'Emballage, le Bcitage Boisson 
□ réalisé de bonnes performances tant sur le confinent américain qu'en Europe et les 
activités Alimentaire, Hvgiene et Beauté ont bénéfice de la progression des volumes 
de vente de Cebal et de Techpacf International 

Bénéfice net : 31 1 millions d'euros, + 12 % 

Le résultat net estime sétablit a 311 millions d euros (2 0J2 MF] contre 27” millions 
d'euros f 1.014 MF] en 10^7. le résultat net estime par action s'élève a 3.EÜ euros 
(2-1.01 F) contre 3.JQ euros (22.BB F) en 1997 

Le résulta* net 1967 intégrait un montant de plus-volues de 101 millions d euros 
[662 MF), principalement lié a la cession de la participation du Groupe dans Carbone 
Lorraine En 1 998. le résultat net estimé prend en compta une plus value de 17 millions 
d euros (1 1 5 MF) réalisée sur la cession des titres BNP Hors plus-values de cession, le 
résultat estime progresse de près de 70 a 2*d millions d euros 11 92” mF] 

Le ratio d endettement s améliore a 0.7g contre 0 B’ au 31 décembre 1 ?97 

Perspectives 

La fm de i anr.ee 1998 : e: i craciense* pat des mve-*,.. ires bas du pi., .j* t aljmm jir. 
ei par un ceriam rolen-issern.-n» de la demande dans quelques activités En iscç ^ 
G:=jpe bénéficiera pic --ctref de; effets d. pîqr. de -eau:;icr det cs!ts ;c s. 
ccnféiera une capacité a ad aplati s -1 accrue au- évoluions de b :c-n| c-.cu'e ec : no*r ■ ' « 
e» une liberté de ma-.aeitr* suffisante ccur saisir des cpportvn.iei de de-ebppet-.en- 
renable de ses mener; 


1 i Cartel : 3616 CLSF-r * htemel : wmv.pedifiey.ton • Banque de nanuriquès : Eafi) 


i! 






v.-*'?.* i . - 


... -. V - 


JeJJ 


-'U-* 






COMMUNICATION 


LE MONDE /SAMEDI 30 JANVIER 1999 


Le Syndicat du livre est favorable aux 35 heures dans l'imprimerie de labeur 


La CGT devrait signer un accord sur la réduction et l'aménagement de la durée du travail dans les industries graphiques. 

Le texte prévoit d'importantes modulations d'horaires pour faciliter la gestion et maintenir l'emploi dans les entreprises de ce secteur en aitîKuite 


LE SYNDICAT du livre-CGT 
s'apprête à signer, vendredi 
29 janvier, en fin d'après-midi, un 
accord de branche sur les 
35 heures dans l'imprimerie de la- 
beur avec la Fédération de l’im- 
primerie et de la communication 
graphique (FlCGj. C'est le pre- 
mier accord de cette envergure si- 
gné par ia CGT - principale orga- 
nisation syndicale du secteur, qui 
recueille les deux tiers des voix 
aux élections professionnelles - 
depuis l'élaboration de la conven- 
tion collective en 1956. 

La commission exécutive de la 
Fédération des industries du livre 
du papier et de la communication 
(Filpac) a décidé, jeudi 27 janvier, 
de ratifier le texte de l’accord. Si- 
tuation plutôt inédite, les autres 
syndicats sont plus réservés. La 
CFDT estimait, jeudi soir, qu'elle 
ne pouvait signer l'accord en 
l'état. Une ultime réunion de né- 
gociations devait se dérouler ven- 
dredi après-midi. Sauf coup de 
théâtre, elle ne devrait pas re- 
mettre en cause la décision de la 
CGT. 


Les industries graphiques re- 
présentent 8 000 entreprises, 
96 000 salariés et un chiffre d’af- 
faires de 65 milliards de francs. 
Les imprimeries de presse ne dé- 
pendent pas de ce secteur. «Il y a 
un accord de fond entre les parte- 
naires sociaux et nous-mêmes, à 
propos de l'impératif industriel sur 
lequel on doit se fonder, explique 
Jacques Schor, président de la 
FCIG. les technologies numériques 
entraînent une modification in- 
contournable pour les S 000 entre- 
prises de notre secteur. Le choix est 
simple : soit on assiste à l'éventra- 
tion de notre tissu industriel, soit 
on s'adapte et on maîtrise le chan- 
gement. *■ « Nous sommes dans un 
marché au comportement nerveux, 
explique-t-il, si on n’est pas en 
mesure d'adapter nos entreprises à 
ces exigences, nous perdrons nos 
parts de marché au profit d'autres 
pays moins exigeants socialement. 
Il faut que chacun des partenaires 
accepte de partager les efforts. » 

Le débat a été vif, au sein la 
F ICG, entre les patrons qui vou- 
laient profiter de la réduction du 


temps de travail pour dénoncer la 
convention collective et les parti- 
sans d'une ligne plus modérée, 
incamée par Jacques Schor, qui y 
a vu l'occasion de faire évoluer 
un secteur en difficulté sans bru- 
talité. Consciente des problèmes 
de cette industrie, en restructura- 
tion et en pleine concentration 
- qui a perdu près d'un quart de 
ses effectifs depuis 1990 - la Fil- 
pac a vu dans cet accord un 
moyen de préserver des entre- 
prises et des emplois. 

C’est ainsi qu’est né l’accord 
sur l'aménagement et la réduc- 


tion du temps de travail, dans le 
cadre de la loi sur les 35 heures 
dans le but de « rechercher les 
meilleures solutions pour le déve- 
loppement de la compétitivité, l'ef- 
ficacité industrielle, la consolida- 
tion et le développement de 
l'emploi et créer ainsi, dans le 
cadre des nouveaux modes d'orga- 
nisation prévus par l’accord, les 
conditions pour que la réduction 
du temps de travail se réalise sans 
nuire au pouvoir d'achat des sala- 
riés ». Ce sont ces deux points 
- maintien de l’emploi et du pou- 
voir d’achat - qui incitent la CGT 


Maintien de ia « brisure » 


Cest cm symbole de la vie des ateliers et des imprimeries : ia « bri- 
sure » désigne un arrêt d’une demi-heure pendant la durée du tra- 
vaiL La tradition est maintenue dans F accord-cadre. Elle est même 
scrupuleusement réglementée : « 6 Jours de 5 h 50, avec un salaire de 
6 h 15; 5 jours de 7 heures avec un salaire de 7 h 30; 5 jours de 7 heures 
avec un salaire de 7 heures et une brisure d’une demi-heure, incluse 
dans les 7 heures ; 4 jours de 8 h 45 avec un salaire de 8 h 45 et une bri- 
sure d’une demi-heure incluse dans les 8 h 45 ; 4 jours de 8 h 45 avec un 
salaire de 9 h 15 ». Dans F argot des typographes, « la grande brisure » 
désigne la fin de la journée de travail. 


Le quotidien nantais « Presse-Océan » s'inquiète pour sa survie 


NANTES 

de notre correspondant 

Les négociations sur la coopéra- 
tion projetée entre Ouest-France 
et les trois journaux détenus par la 
Socpresse en Pays de Loire. Presse- 
Océan. Le Courrier de l'Ouest et Le 
Maine libre, entrent dans une 
phase aiguë. Réunis jeudi 28 jan- 
vier en assemblée générale à 
Nantes, les journalistes de Presse- 
Océan ont obtenu de leur direc- 
tion la parution en page une d'un 
texte signé par leurs sections 
CFDT et SNJ (Syndicat national 
des journalistes) dans lequel ils 
disent leur inquiétude pour le 
maintien du pluralisme en Loire* 
Atlantique et Vendée : • Notre ré- 
gion demeure l'une des dernières en 
France où vivent plusieurs quoti- 
diens, offrant un véritable choix. 
Toutes les sensibilités locales, so- 
ciales, politiques et culturelles en 
perçoivent l’importance. Cette di- 
versité est porteuse de liberté. Nous 
entendons la défendre, ainsi que les 
emplois qui en découlent, par les 
coopération économiques qui 
peuvent s'établir ■*. 

La difficulté majeure des dis- 
cussions entre les deux groupes de 
presse tient à la situation finan- 
cière critique de Presse-Océan, que 
la dégradation récente de ses 
ventes menace d’aggraver encore. 
Alors que Le Courrier de l'Ouest et 


Le Maine libre enregistrent des ré- 
sultats positifs et dominent Ouest- 
France en Maine-et-Loire et dans 
la Sartfae, le quotidien nantais a 
perdu une vingtaine de millions de 
francs par an depuis 1993, l’année 
de son découplage publicitaire 
d'avec Ouest-France, pour un 
chiffre d'affaires moyen d’environ 
150 millions de francs (22,9 mil- 
lions d’euros). 


• ou est- France a RÉTiŒNr Mino- 
ritaire sur la Loire-Atlantique et la 
Vendée, sa diffusion totale payée 
était, selon Diffusion contrôle, de 
65 140 exemplaires entre juillet 
1997 et juin 199S, contre 78 650 en 
1990. Elle aurait encore chuté de 
10 % depuis le changement de ma- 
quette opéré en juillet 1998. selon 
une source interne à Ouest-France. 
D’où la perspective d’un déficit de 
30 millions de francs (4,6 millions 
d'euros) sur 1999 qui menace cette 
fois très directement son existence 
et le fragile équilibre atteint par 
l'ensemble des trois titres de la 
Socpresse dans l’Ouest L'alterna- 
tive entre un assainissement ra- 
pide des comptes et un dépôt de 
bilan est désormais présentée 
comme incontournable. 

Confrontée à des échéances fi- 
nancières importantes et consta- 
tant l’échec de la relance édito- 
riale de Presse-Océan, la Socpresse 


cherche à réduire le foyer de ses 
pertes nantaises par une coopéra- 
tion avec Ouest-France. Le quoti- 
dien rennais, lui-même confronté 
à une érosion de son lectorat, re- 
fuse d'assumer tout ou partie du 
déficit de Presse-Océan et exige de 
la Socpresse que la coopération 
s’engage avec un quotidien nan- 
tais remis en situation structurel- 
lement équilibrée. « Nous n'allons 
pas nous associer avec quelqu’un 
qui pourrait emmener cette asso- 
ciation dans le fond de la mer », ex- 
plique François-Régis Hutin, PDG 
d 'Ouest- France. 

Un canevas donnant les grandes 
lignes du rapprochement pourrait 
être présenté à la mi-février au 
comité d’entreprise d' Ouest- 
France. Il semble acquis que cette 
coopération entraînera une réduc- 
tion d'effectifs significative parmi 
les 280 salariés actuels de Press e- 
Océan. Le retour à une régie publi- 
citaire commune devrait être le 
premier pas. suivi d'une mise en 
commun des moyens de diffusion, 
et très probablement d'impres- 
sion, sur les rotatives qu’Ouest- 
France possède à Nantes et à 
Rennes. Quant à la rédaction, tout 


dépendra du degré d’intégration 
qu'exigera le sauvetage financier 
de Presse-Océan. Autant la 
concurrence rédactionnelle main- 
tenue dans un cadre de coopéra- 
tion technique conviendrait aux 
75 journalistes de Presse-Océan, 
autant l’idée qui se fait jour d'un 
quotidien « complémentaire » les 
inquiète car elle leur semble 
grosse d'une disparition à terme. 

« Nous discutons de coopération 
dans tous les domaines possibles, 
notamment rédactionnel », 
confirme François-Régis Hutin, 
qui juge « catastrophique » la si- 
tuation de Presse-Océan, mais dé- 
ment formellement toute inten- 
tion de rachat des titres 
Socpresse : « Si nous avions dit que 
nous rachetions, on aurait dit "le 
gros mange le petit". Si nous avions 
dit que nous nous en désintéres- 
sions, on nous aurait accusés de le 
laisser mourir. Nous parions de coo- 
pération, c’est quelque chose de 
neuf. Pour que ça fonctionne, il fau- 
dra que ça se fasse dans la rigueur 
financière, dans la paix sociale et 
dans le respect des lecteurs . » 


Dominique Luneau 


CAHIERS 


GINEMA 


JEAN-PIERRE 

CHEVENEMENT 







Débat animé par 

OLIVIER MAZEROLLE 


avec PATRICK JARREAU - LE MONDE 
et ANITA HAUSSER - LCI 
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CAHIERS DU CINÉMA 

35 F - Chez votre marchand de journaux 
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Si 


à signer. L'accord fixe la durée du 
temps de travail hebdomadaire à 
35 heures, mais cette durée peut 
être modulée de différentes fa- 
çons. 11 permet une annualis ation 
du temps de travail, qui peut va- 
rier, suivant les périodes d’activi- 
tés, de 24 à 48 heures par se- 
maine. Sur une période de douze 
semaines consécutives, il ne 
pourra pas être supérieur à une 
moyenne de 44 heures. Enfin, 
l’accord prévoit, à la demande 
des syndicats, un plafond pour le 
nombre d’heures modulables, au- 
delà des 35 heures, de 160 heures 
par an. 


PRÉRETRAITES 

Les entreprises pourront main- 
tenir la durée hebdomadaire à 
39 heures en la compensant par 
24 jours de congés supplémen- 
taires par an. Chaque salarié 
«choisira l'utilisation d’au moins 
50 % de cesjours de repos». Le re- 
cours aux heures supplémen- 
taires sera contingenté à 
115 heures par an et par salarié 
pour les entreprises qui recourent 
à ce système de modulation. Q se- 
ra de 130 heures pour les autres 
entreprises. 

L’accord de branche -qui ne 
porte que sur les salaires mini- 
maux - prévoit que ceux-ci ne se- 
ront pas dimin ués. Les nouveaux 
embauchés seront payés sur la 
base de 35 heures mais rattrape- 


ront F écart avec les autres sala- 
riés au bout de trois ans. L’accord 
ne parie pas de « modération sa- 
lariale », mais Ja JFICG estime 
dans un communiqué que «la 
modération salariale sera associée 
dans les entreprises à la diminu- 
tion du temps de travail ». 

L’accord s’appliquera avant le 
1« janvier 2000 pour les entre- 
prises de plus de 20 salariés et en 
2002 pour les plus petites entre- 
prises. Q s’applique pour une du- 
rée indéterminée, mais devra être 
finalisé dans chaque entreprise: 
L’accord s’accompagne d’une vo- 
lonté de développer la formation 
du personnel et incite à des négo- 
ciations sur les départs en prére- 
traite. Il invite également les en- 
treprises « à privilégier le recours 
aux contrats à durée indétermi- 
née», en cas d’« embauches 
compensatrices ». 

La signature de cet accord est 
une étape importante pour la Fil- 
pac, engagée depuis plusieurs an- 
nées dans mi processus d’ouver- 
ture, qui fait grincer des dents à 
certains adhérents. Son secrétaire 
général, Michel Muller, est parti- 
san d’une ligne réformiste de la 
CGT. Si cet accord intervient 
juste avant l'ouverture du 
congrès de la confédération, à 
Strasbourg, ce n’est pas tout à 
fait un hasard. 


Alain Salles 


Bernard Porte renonce 
à la présidence de PAEP 


APRÈS PIERRE JEANTET, directeur général de Sud-Ouest, Bernard 
Porte, ancien président du directoire du groupe Bayard Presse, a jeté 
Téponge dans ia course à la présidence de l’Agence fiance Presse. Dans 
un entretien à La Croix, vendredi 29 janvier, Q expSgae : «Faute de 
consensus, je ne suis plus candidat à cette charge. (—} U développement 
de l'AFP, lès moyens financiers indispensables, les produits-phares à pro- 
mouvoir ne sait pas l’objet d’un engagement unanime des administrateurs 
et particulièrement de la presse». '■ 

D déplore que les « travaux et rapports récents » qui ont « mis en exergue 
les dyÿbnctionnements de Vagence» ne « constituent pas une stratégie, 
encore moins un dessein partagé par ceux qui portent le responsabilité ma- 
jeure de l'avenir de F agence ». 


Michel Braudeau reçoit 
le prix Muimn 1999 


LES QUATRE PRIX 1999 de la Fondation Mumm ont été décernés, jeu- 
di 28 janvier, à Michel Braudeau (le Monde), Alexandre AÆer ( Courrier 
international), Renaud Girard (le Figaro) et Olivier Weber (Le Point). 
Notre collaborateur Michel Braudeau a été primé pour un article intitu- 
lé «fan Harrison, legrtizfydu nord du Michigan » {Le Monde du 5 sep- 
tembre 1998), Alexandre Adler, éditorialiste associé au Monde, pour 
l’ensemble de ses bloc-notes dans Courrier International, Renaud Girard 
pour son enquête *Sur la piste d'Oussama Ben laden » (publiée le 
30 septembre 1998), et Olivia- Weber pour son reportage « Algérie : 
voyage au bout de Thorreur» (paru le 17 janvier 1998). 

Les prix sont dotés de 50 000 francs chacun (7 622 euros). Le jury de Ja 
Fondation Mumm, présidé par Françoise Giraud, est composé d’Ivan 
Levai (vice-président), Christine Odaent, jean Daniel, André Fontaine, 
Alain Genestar, Franz-Ofivier Giesbert, Claude Imbert, PtriHppe Labro, 
Bernard Pivot, Patrick Poivre d’Aivor, Philippe Tfesson et Roger Thé- 
rond. 


Contentieux entre les radios 
de Gérard Louvin et NRJ 


LE GROUPE de Gérard Louvin, qui possède Vbftage FM et quia repris, 
fl y a six mois, Radio Montmartre lots de la vente de RMC, accuse NRJ 
de pratiquer des prix volontairement bas en matière de pubhrité locale. 
« Nous allons déposer un dossier à la direction de la concurrence, car nous 
flvons constaté que dans certaines villes, NRJ commercialise ses spots de 
trente secondes autour de 70 francs, alors qu'auparavant. Os valaient entre 
100 et 400 francs. Cria aboutit à une déstabilisation du marché et risque 
de tuer les concurrents de la station do mi n ante », accuse Ian Travaillé, di- 
recteur générai de MFM, le nouveau nom de Radio Montmartre. 

Par affleura, il reproche au groupe de Jean-Paul Baudecroux de débau- 
cher à prix d’or certains de ses cadres commerciaux. Du côte de NRJ, on 
réfute ces acusatïons. «Lors de la cession de RMQ la direction de la 
concurrence a pu étudier tous ces dossiers et nom sommes tout à fait tran- 
quilles », commente Alain Weffl, cfirecteur général de NRJ. 


DÉPÊCHES 

■ RADIO: quatre directeurs généraux délégués ont été nommés à 

J^ioFrance,jeiiiii28janvia:FrançolsDesno^3sestchaigédelastra- 
du développement ftançojHMtSer LqnQine rie la g prt iori et de 
la production, Gilbert Denoyan des opérations exceptionnelles, Michel 
Polacco du développement des services nouveaux et du multimédia. ' 

■ AUDIOVISUEL: Vivendi et Canal Pins, agissant de-conceit, dé- 

tiennent désormais 26,62 % du capital de Radié êt 22,62 % des droits 
de vote, selon un avis du conseil des marchés financiers publié jeudi 
28 Janvier. La veille. Vîvendf détenait 13,05% dn capital <009% des 
droits de vote) ; sa filiale à 99.9 %, SNIG, avait 5,31% du capital (434% 
des droits de vote) tandis que Canal Plus détenaat s.46% du capital 
(7,19% des droits de vote). - 
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TABLEAU DE BORD 


ftl AFFAIRES 


INDUSTRIE 


• BP-France : la direction a 
signé, Jeudi 28 Janvier, avec la 
CFDT, la CFTC et la CFE-CGC, un 
« accord pour une première étape 
vers les 35 heures», qui concerne 
quelque 500 salariés * dans les 
dépôts et les farces de vente» et se 
traduira, par une dizaine 
d’e mb anches en 1999. Cet accord, 
qui prévoit le maintien des 
salaires, permet un passage à 
environ 37 heures par semaine en 
moyenne calculée sur Tannée. 

• BOUYGUES : le pôle 
téléphonique du groupe 
Bouygues est une * sorte de 
TOanic », a estimé Fhonune . 

d’affaires Vincent JBoDoré, ancien 
actionnaire du groupe, dans une 
interview au quotidien Le Figaro, 
vendredi 29 janvier, «tes résultats 
actuels sont effrayants », a déclaré 
le patron breton. 

• JDS FITEL-UMPHASE: la 
société canadienne a annoncé, 
jeudi, son projet de fusion avec 
une entreprise californienne de la 
S Oie on Valley, Unipthase, créant 
un géant dans (e secteur des 
équipements de 
télécommunications. 


SERVICES 


... • CONTRÔLEURS AÉRIENS : la 

direction générale de P aviation 
. _ dvfle (DGAC) a annoncé, jeudi, 

1 que des syndicats de controleurs 
, aériens ont déposé des préavis de 
grève pour la semaine prochaine 
dans plusieurs aéroports du 
sud-est et du centre de la Rance, 
■* ce qui pourrait perturba: le trafic 
mm dans ces régions. 

• ATT: ie groupe américain de 
télécommunications a décidé 
d’appKguer un tarif unique et une 
facture unique pour les 
communications filaires et sans fil, 
ce qui constitue une première. 

-.t. • OMNICOM zTopérateur 
téléphonique alternatif a 
. annoncé, jeudi; fa ||»hnwnaif de •• 

.. . nouvelles caftes prépayées* *'■' — ' 
utilisant 3a préfixes. 


FINANCE 


• CAISSES D’ÉPARGNE: René 
Baibecye quitte son poste de 
président du directoire du Centre 
natiooaLdes caisses d’épargne. 
(Lire p. 19.) 

• UNICREDITO ITALIANO : le 
grotqie bancaire italien a 
annoncé, jeudi, la signature d’un 
accord qui hn permettra 


VALEUR PU JOUR 

La fusion dynamise 
Rhône-Poulenc > 


DANS UN MARCHÉ bouraer en 
hausse de 2,48 %, Faction Rhône- 
Poulenc a bondi de 9,15%, à 
453 euros, Jeudi 28 janvier; dopée 
parla performance du groupe en 
• 1998, et par la confiance de Jean- 
René Fourtou, le président du 
groupe français dans la fusion 
avec l’allemand Hoechst, pour 
créer Aventis, le numéro deux 
mondial des sciences de la vie 
Dès le matin, le groupe annonçait 
un bénéfice net en hausse de 
23,2%, à 4,2 milliards de francs 
t (644 raüBons d'euros), et un résul- 
tat d’exploitation en hausse de 
243%, à 11,4 milliards de francs 
(l > 74müliard d’euros), pour un 
chiffre d’affaires en léger retrait à 
867-miffiazds de francs (1333 mil- 
liards d’euros). Dans la santé, les 
. résultats ont été tirés par les nou- 
veaux médicaments Tàxotère (an- 
ti-cancéreux) et Lovenox (anti- 
thrombotique), qui pourraient 
avoir des ventes ann uelles supé- 
rieures à 1 milliard de dollars. 
Dais la <anté végétale et animale, 
les produits de la « fcrmiüe des Fb 
pnwfl» connaissent une forte pro- 
- grésskm, que ce soit l'Insecticide 
Regeut ou, dans te domaine vétéri- 
naire, Tami-puces et anti-tiques 

^Concernant Rhodia, sa filiale 
t chimie de spéeialkés, M- Fourtou a 
décidé de -ne' pas la mettre en 
veritecette aimée, en raison de l a 
faWesse de son cours. Cette firme 
toi être rérié^ dans les trois ans 
- an plus tard, comme prévu dans 
Taccptd de fusion avec Hoechst 


Action Rhône- Poulenc 
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Evoquant la fusion, le patron de 
Rhône- Poulenc a écarté, les unes 
après les autres, toutes les ru- 
meurs pouvant remettre en cause 
le rapprochement que ce soit une 
éventuelle rupture entre les deux 
partenaires, ou les hésitations des 
investisseurs koweïtiens, action- 
naires à 25 % de Hoechst. De 
même, il a rejeté la possibilité 
d’une offre publique d’achat 
(OPA) du' suisse Novartis sur le 
gr ou pe allemand. - 
« La Jusion se fera à parité, et rien - 
n'a changé », a réaffirmé M. Four- 
tou, démentant d’autres bruits se- 
lon lesquels Hoechst prendrait fi- 
nalement 60% du capital 
d' Aventis. Les assemblées géné- 
rales de chacun des deux groupes 
se prononceront au printemps sur 
ropération- 

Donârüque Gallois 


EUROPE 


d’absorber totalement la banque 
locale CRTtieste Banca. très 
implantée en Vénétie et en Frioul 
(nord-est du pays), en rachetant 
30,6 % à la fondation CRüiestc, ce 
qui porte sa participation à 58%. 


RESULTATS 


■ GILLETTE : le fabricant amé- 
ricain de rasoirs et de produits 
d’hygiène a enregistré, pour 
1998, une baisse de 24% de son 
résultat, à 1,081 milliard, de dol- 
lars (0,95 milliard d’euros). Son 
chiffre d’affaires est stable, à 
10,056 milliards de dollars. 

■ PERNOD RICARD: le groupe 
de boissons et spiritueux a an- 
noncé, jeudi, qu’il prévoit de réa- 
liser en 1998 un chiffre d'affaires 
de ' 20,5 milliards de francs 
(3,1 Trrifliaç rk d’euTOS), en hanse* 

de 8 %. Pernod Ricard prévoit line 
hausse de S % de son résultat 
opérationnel, qui était de 
2,12 milliards de francs en 1997. 
Le résultat courant devrait aug- 
menter de 5 %. 

■ ERICSSON: le fabricant 
d’équipement de télécommuni- 
cations a annoncé, jeudi, une 
hausse de 5,8% de son bénéfice 
imposable, à 2,05 milli ards d’eu- 
ros en 1998, pour un chiffre d’af- 
faires de 2QÛ5 milliards d’euros. 

■BMW: le groupe automobile 
allemand a enregistré en 1998 
une baisse de son bénéfice après 
impôts consolidé, comparé au 
1246 milliard de marks (640 mil- 
lions d’euros) atteint ep 1997, à 
cause des difficultés de Rover, sa 
SS ale britannique, a fait savoir le 
groupe allemand, vendredi, sans 
donner de chiffre précis. En 1998, 
le chiffre d’affaires du groupe a 
progressé de 5 %, à 63,13 mil- 
liards de marks (32 38 milliards 
d’enros). 

■ SAINT-GOBAIN: le groupe 
verrier et de matériaux a an- 
noncé, jeudi, un résultat net de 
729 milliards de francs (1.1 mil- 
liard d’euros), en hausse de 
27,8 % par rapport à Tannée pré- 
cédente; pour un chiffre d’af- 
fairés de U6,9 milliards de francs 
(17,8 milliards d’enros). Saint- 
Gobain, qui se réorganise (lire 
p. 19), a décidé aussi d’annuler 
5 % de ses action» détenues en 
autocontrôlé. 

■ PECHINEY : le groupe d’alu- 
minium et ff emballage a an- 
noncé un bénéfice net de 2 mil- 
liards de francs (311 millions 
d’enros), en hausse de plus de 
12 %, pour un chiffre d’affaires de 
64,5 milliards de francs (9,8 mil- 
liards d’euros). 
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SUR LES MARCHÉS 


VENDREDI 29 JANVIER, la 
Bourse de Paris affichait ou milieu 
de journée et pour la cinquième 
séance consécutive une hausse 
confortable de 2,14% à 4289,03 
points. Le marché était encouragé 
parla fermeté du dollar face à l'eu- 
ro. 


FRANCFORT 


L’INDICE DAX s’inscrivait en pro- 
gression de 1,72 % à 5 167,73 
points vendredi 29 janvier en mJ- 
tieu de séance. Jeudi, la Bourse de 
Francfort a gagné 0,85 % à 5 080,93 
points, favorisée par le rachat de 
Volvo Cars par Ford qui relance les 
spéculations snr l’avenir des 
constructeurs automobiles alle- 
mands. 


LONDRES 


L’INDICE FootsielOO, en hausse 
de 039% à 5907 points vendredi 
en milieu de journée, avait terminé 
en léger repli jeudi 28 janvier en- 
traîné par la baisse des valeurs 
bancaires. □ avait cédé 0,06%, à 
5 872^ points. 


NEW YORK 


L’INDICE DOW JONES a terminé, 
jeudi, sur une hausse de 0,88%. à 
9 28133 points. La publication de 
résultats de sociétés comme Eli 
LDIy et RJR Nabisco a satisfait les 
investisseurs. Ces dentiers ont, par 
ailleurs, salué Facquisition de la di- 
vision automobile dé Volvo par 
Ford et le rachat du site GeoCities 
par Yahoo. Sur le marché du Nas- 
daq, où sont traités la plupart des 
titres de la haute technologie et de 
l’Internet, un nouveau record a été 
battu à 2 47734 points, à 2,91 %. 


LA BOURSE de Tokyo a clôturé 
vendredi 29 janvier en hausse 
grâce à la fermeté du dollar. L’in- 
dice Nikkei a gagné 1,1 % à 
14,49935 points- L’action Yasuda 
Trust and Banking a bondi de 
23,9% après r annonce de sa pro- 
chaine absorption par Fuji Bank, 
qui a dissipé une fois pour toutes 
les inquiétudes sur la survie de 
l'établissement. 


LE CONTRAT NOTIONNEL du 
Matif, qui retrace révolution des 
emprunts de l’Etat français, a ou- 
vert en légère hausse à 
11336 points, vendredi 29 janvier. 
Le rendement -des obligations du 
Trésor français s’inscrivait à 
3,73 %. Outre-Atlantique, le mar- 
ché obhgaire était bien orienté. Le 
rendement de l'obligation du Tré- 
sor à 30 ans était de 5,108%, 
contre 5,132 %, mercredi. 


MONNAIES 


LE DOLLAR s’effritait face au yen 
vendredi en début de matinée ven- 
dredi 29 janvier. A New York, 0 
s’échangeait contre 115,93 yens 
(116,38 yens jeudi soir). L’euro 
était stable, à 1J416 dollar, en dé- 
but d’après-midi, contre 1,1418 à 
New York jeudi soir. La devise eu- 
ropéenne évolue sur ses plus bas 
niveaux depuis son introduction 
contre la monnaie américaine, qui 
est portée par la vigueur de 
l'économie. 


ECONOMIE 


Alan Greenspan 
critique à nouveau 
les retraites en Bourse 

ALAN GREENSPAN, le président 
de la Réserve fédérale américaine 
(Fed), a réitéré jeudi devant le Sé- 
nat son opposition à r investisse- 
ment en Bourse des fonds de re- 
traites publics. M. Greenspan a, 
en revanche, soutenu l’idée du 
président américain Bill Clinton 
de consacrer une partie de l'ex- 
cédent budgétaire pour assurer le 
financement permanent de ces re- 
traites. 

Bill Clinton veut renflouer le sys- 
tème de retraite public (Social 5e- 
curffy), dont la solvabilité & long 
terme est menacée par le vieillis- 
sement de la population. M. Clin- 
ton propose de mettre de côté 
62 % de l’excédent budgétaire at- 
tendu de 4 400 mütiards de dollars 
(3 800 milliards d'euros) sur les 
quinze prochaines années et d’en 
investir une partie sur les mar- 
chés. Mais, pour M. Greenspan, 
r investis sement en Bourse d’une 
partie de fonds publics de retraite 
pourrait être soumis à des in- 
fluences politiques. 

■ Les commandes de biens du- 
rables aux Etats-Unis ont pro- 
gressé en décembre de 1,9 %, a in- 
diqué, jeudi, le département du 
commerce. C’est la sixième 
hausse au cours des sept derniers 
mois. Les analystes de Wall Street 
s’attendaient à une hausse bien 
moindre, de 0,4 %. 

■ BRÉSIL: le Congrès, qui tergi- 
versait depuis quatre ans pour 
instaurer l'austérité, a finalement 
voté en un temps record, lois de 
sa session extraordinaire entamée 
le 4 janvier, toutes les mesures- 
clés de la réforme budgétaire 
considérée comme indispensable 
pour sortir le pays de la crise fi- 
nancière dans laqueDe fl est plon- 
gé- 

■ Une mission du Fonds moné- 
taire international (FMI) va se 
rendre au BrésD ce week-end, a 
indiqué un porte-parole du fonds. 
Cette mission « vu procéder à un 
examen du programme envisagé fin 
février et établir un nouveau cadre 
macroéconomique», a ajouté ce 
porte-parole. En novembre, le 
Brésil avait signé avec le FMI un 
programme de soutien internatio- 
nal, avec réformes structurelles et 
austérité budgétaire à la clé, de 
41 milliards de dollars au total 
(35,6 milliards d’euros), dont 
18,1 milliards fournis par le FMI 
seuL 

■ La Banque mondiale a fiait sa- 
voir, jeudi, qu’elle suspendait 
temporairement ses prêts à deux 
Etats brésiliens (Minas Gérais et 


Rio Grande do Sul) qui se sont dé- 
clarés incapables de régler leurs 
dette au gouvernement fédéraL 

■ DAVOS : les grands pays in- 
dustrialisés doivent poursuivre 
une politique de bas taux d’inté- 
rêt pour éviter une récession mon- 
diale et veiller à limiter une trop 
forte volatilité des taux de change, 
ont estimé, jeudi à Davos, des 
économistes. Les pays industriali- 
sés ont accompli un « effort specta- 
culaire» pour stimuler leurs 
économies en adoptant une poli- 
tique monétaire accommodante, a 
souligné Kenneth Couxtis, princi- 
pal économiste de Deutsche Bank 
pour la région Asie Pacifique, de- 
vant le forum économique mon- 
ctiaL Au total, 74 banques centrales 
ont abaissé leurs taux tf intérêt de- 
puis le mois d’octobre, a-t-il relevé. 

■ BCE: Otmar issing, membre 
du directoire de la Banque cen- 
trale européenne (BCE), a appelé, 
jeudi, gouvernements et parte- 
naires sociaux de la zone euro à 
mettre en place de manière ur- 
gente des réformes du marché du 
travafl. « L’Europe souffre d'un taux 
de chômage intolérablement éle- 
vé», a dit M. Issing dans un dis- 
cours prononcé à Londres. «Pour 
la plus grande part, ce chômage est 
de nature structurelle. U faut y ré- 
pondre de façon urgente par des ré- 
formes des marchés du travail et une 
flexibilité accrue dans le processus 
de négociations salariales », a ajou- 
té le chef économiste de la BCE. Le 
taux de sans-emplois atteignait 
103 % de la population active en 
novembre dans la zone euro, selon 
le dernier chiffre d’Eurostat 

■ FRANCE: Fexcédent comme» 
da) devrait s’élever à quelque 
160 milliards de francs en 1998 
(24,4 milliards d’euros), a indiqué, 
jeudi, le gouvernement. En 1997, 
l’excédent commercial brut (y 
compris matériel militaire) s’était 
élevé à 167 milliards de francs 
(25,46 milliards d’euros). 

■ La production industrielle 
française progressera en 1999, 
mais à un rythme ralenti, tirée par 
des secteurs de pointe comme 
l’électronique et Taéronautiqué et 
par le bâtiment, alors que Fauto- 
mobfle se stabilisera, selon les pré- 
virions sectorielles du Crédit lyon- 
nais. 

■ ALLEMAGNE: l'industrie an- 
tomobfle a enregistré une pro- 
duction record en 1998. parvenant 
de plus à dégager le meilleur résul- 
tat à l’exportation de son histoire 
malgré les crises en Asie et en Rus- 
sie. La production automobile alle- 
mande a progressé de 14%, pour 
atteindre 5,73 millions de véhicules 
(voitures de tourisme et véhicules 
utilitaires) Tan passé. 
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ESCUDO PORT. (100)— 427100 
50HLUNG AtfTR. (10^ -*.7*703 

PLI NT IRLANDAISE M2804 

FLORIN KËEUANOAS-%S7B8d 

FRANC BELGE 00) 1,82807 

MARRkA Fl «LAND t,1B3St 


; Hors zone €uro 
euro contre y vu n 

COURONNE DANOISE- 7,4398 
COUR. NORVÉGIENNE - B£988 

COUR- SUÉDOISE 838» 

COURONNE TCHÈQUE 36,464 
DOLLAR AUSTRALIEN. 1,8313 
DOLLAR CANADIEN— 1,7838 
DOLLAR NÈO-ZÉLAND 2,1504 
DRACHME GRECQUE-SÛ* 
FLORlNT HONGROIS JSM» 
ZLOTY POLONAIS 4,1880 


Cours de dhauge crolse^ 

■- _■ **-. 

, 4 1' . 

\ l# , - r . “ / 



k. cwn 







f DOLLAR 


awo 

FRANC 

LIVRE 

FR. S. 

DOLLAR 


0»940 

1,14025 

0,17378 

1,84710 

0.70681 

YEN— — ; — 

11838000 


132A3500 

2021500 

191,66006 - 

8223SM 

€URO 

0J77D0 

0,7«95 



0,15245 

1,44470 

0Æ1995 

FRANC 

SJ5 »- 

. 4A40SJ 

- 6Æ967 


B.47BS5 

4»71S 

LIVRE — 

0,60713 

0Æ2175 

0,68215 

0.10550 


OA2B90 

FRANC SUSSE. 

1,41533 

i^wa». 

1.6133S 

. 0JÏ45B0 

&3SU50 



Taux d’Èdtêrej (%> 


Tauxzam^ 

FRANCE 3.13 

ALLEMAGNE- "*08 

GDÉ-BRETAG. &B4 

TTAUE % — 

JAPON 029 

ETATS-UNIS— VB 

SUISSE- 088 

PAYS-BAS 3,10 


Taux Tan 
TOaa* 30 am 
3.73 USB 
S. 55 4,58 
4^3 4,21 

• X«S 4,83 
2.12 

.4,71 5.W 

2.44 SJ0 
3,75 4J)1 


Matières j^resaJ^res 


En dollars y 

Gnn 

2»n 

var.% 

««ne 

MÉTAUX (LONDRES) 

VTONNE 

CUIVRE 3 MOIS 

1430 

-0» 



PLOMB 3 MOIS -Z 

487 

-0.61 

ETAIN 3 MOS— — 
ZINC 3 MOIS 

984£ 

-0» 

-0» 

NICKEL 3 MOS— 

4 *7^.-” 

-0^5 

MÉTAUX (NEW YORK) 


VDNCE 

ARGENT A TERME 

5,18 

0^8 

PLATINE A TERME 

T388B 

-ILS* 

GRAINES DENRÉES 

VBOISSEAU 

8LÉ (CHICAGO) 

273 

-o.« 

MAIS [CHICAGO)——, 

MM 

-R23 

SOJA TOURTEAU (CHGJ. 

131,1 

SOFTS 

VTONNE 

CACAO (NEW YORK) 

1321 

1,15 

CAFÉ (LONDRES) 

1680 

SUCRE BLANC (PARC)- 

218 



Matif 

Cours 12 h 30 ^ *3* 
Notionnel 5£ 

MARS» -77B0 113# 11X31 

EotRkm' 3 maïs 

MARS W 1803 97,02 07.02 


Pétrole^ ; 

En dollars y 

BRENT (LONDRES) 

WH (NEWYORJQ 

UGHT ÇWEET CRUDE. 

Or 

En Euros y 

OR FIN KILO BARRE — 

OR FIN LINGOT 

ONCE D'OR (LO) S 

PIÈCE FRÀNŒ 20 fU_ 
PIECE SUISSE 20 F 


En €uros y ^ ^ 

OR FIN KILO BARRE 8000 tn» 

OR FIN LINGOT 8010 ' 

ONCE D'OR (LO) $ 283 Jto ' _ 

PIÈCE FRANCE 20 f___ - 4X40 +1» 

PIECE SUISSE 20 F 40 — 

PIÈCE UNION IÀT. Wf ; 47».’ • 

PIÈCE 10 DOLLARS US _ Z70 — 

PIÈCE 70 DOLLARS W_ . 487» — 

PIÈCE 50 PESOS MBL— 2R7.75 ‘ +0» 


toMSon^ çrapHtpjes et imSœs en tsws 
red sw le sue wSdu a Mande m. ^ 
vranwJemondeJr/bourse 


(TT i- ' V - ■ 





- ri ‘ iwi -nit 
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VALEURS EUROPEENNES 


• Le titre Autoüv a enregistré une 
hausse de 11,78 % de son cours de 
Bourse, jeudi 28 janvier, suite à la 
hausse du bénéfice par action de 
15 % par rapport au quatrième tri- 
mestre de Tannée passée. 

• Deutsche Bank a annoncé que 
les dividendes dégagés pour l'exer- 
cice 1998 seront plus importants 
que ceux de 1997. Le titre a gagné 
2,19 % à F annonce de la nouvelle. 

• Suite à l'annonce, jeudi, de la 
baisse de 3 % du bénéfice net 
d'Ericsson, alors qu'on s’attendait 
à 6 %, pour le quatrième trimestre 
1998, le titre a augmenté de 9,09 %. 

• A l’annonce de son rachat par le 
groupe Scbatvk, le titre Wace a 
progressé de 30,17 %, jeudL 


29/UI 12 h 32 ^ 

Code 

pays 

Cours 
en Euros 

«Var. 

k8c 

| AUTOMOBILE | 

AUTOUVSDR 

SE 

3SX7 


BASF AG 

BE* 

32X 

+ 0.15 

BMW 

DE* 

826 

+ 2.62 

CONTINENTAL AG 

BE* 

2*86 

-0X2 

DAIMLER-BENZ AG 

DE* 

78X9 



FIAT 

rr* 

2X3 

+ 3X6 

F1ATPRW. 

rr* 

1X7 

+ 2,60 

LABINAL AtM 

FH « 

18*6 

+ 2X1 

LUCAS VARJTY 

SB 

*20 

.. 

MAGNET1 MARO.lt 

IT* 

1X4 

-6X4 

MICHBJN4-/RM 

FR* 

33,86 

+ 1X0 

PEUGEOT AtM 

FR» 

147X 

+ 1X4 

PI RELU 

IT* 

2X1 

+ 5X4 

RENAULT 

FR» 

4*5 

+ 3X6 

SOMMER ALU8ER/ 

FR» 

2*85 

-0.63 

VALEO/RM 

FR* 

77 X 

+ *72 

VOLKSWAGEN 

DE» 

8BX 

+ 1,62 

VOLVO -A- 

SE 

23X0 

+ 1X4 

VOLVO -B- 

SE 

24X8 

+ 1,90 


BANQUE5 


ABBEY NATIONAL 
ABN AMRO HOLDJN 
MU ED IRISH BA 
ALPHA CREDIT BA 
AHGEP4TARIA RS 
B PINTO MAYOR R 
BANCO ES9 R 
BANK AUSTTRIA AG 
BANK OF IRELAND 
BANK OF PtKAEUS 
BANJCfNTER 
SARCLA YS PIC 
BAYRJHYPOlLYBR 
BCA RDHJRAM 
SCA INTE SA 
BCAROMA 
BCO BILBAO VCC 
BCO CENTRAL HS 
BCO POPVLAR ESP 
BCOSÀNTANDBt 
BCP REC 
BNP/RM 
OCF /KM 
CHRISTIANIA BK 
COMTT 

CDMMXANKOFGR 

COMMERZBANK 

D£N DANSKE BK 

Dm NORSHE BANK 

DEUTSCHE BANK A 

DEXIACC 

DEXIA FCE KM 

DRESDNER BK AC 

ERCOBANK 

FIRST AJU STRIAN 

FOERENINCSSBA ' 

FOKLSBK 

HALIFAX 

H SBC HOLOS 

BAI 

HDMAN EUCRECS 
JYSKE BANK REC 
•CAPITAL HQUKNC 
KBC BANCASSURAN 
LLOYDST5B 
MERITA 

NAT BANK GREEŒ 
NATEXS 

NATL WESTM BK 
NORD BANK EN HOLD 
OBERBANK 
ROLO BANCA 147? 
ROYAL BK SCOTT. 
5-6-BANKEN -A- 
SPARE8ANKEN NOR 
STE GENERAL -VW 
SV HANDBK -A- 
liBS N 

UNICREDITO ITAL 
U NI DAN MARK -A- 
XJOSBANK 


QB 

17X2 

+1 

NL» 

17X6 

+ 0X6 

GB 

1*90 

-D.7B 

QR 

10*76 

.... 

ES* 

23X4 

+ 1,04 

PT* 

1*28 


PT» 

10,7 


AT* 

3*78 

♦ 0;13 

QB 

1*93 

-0.50 

QR 

32X» 


ES * 

32X6 

-0,06 

QB 

1*37 

+ 4,03 

DE» 

57X 

-5.56 

fT*- 

5X9 

+*33 

IT* 

4,65 

+3X3 

IT» 

1X2 

+2.33 

ES* 

13X2 

♦ 2X4 

ES* 

1*19 

+ 1X0 

ES- 

62,75 

+2X3 

ES* 

16X9 

+ 0,12 

PT* 

27X 



FR* 

31X5 

-0X5 

FR* 

84X 

+ 4,68 

NO 

*87 

*1X4 

IT* 

5X7 

*0.72 

QR 

8*13 


DE* 

2*8 

+ 3.06 

DK 

112X3 

+ 0.71 

NO 

*82 

+2.19 

BE* 

4*85 

+4X0 

BE» 

147X 

+ 0.68 

FR* 

137,4 

+ 3X3 

DE* 

36 

♦ 5X9 

CR 

11*10 


AT* 

4*42 

-91.41 

SE 

24X3 

♦ 1,43 

NO 

*87 

-2X6 

QB 

10X1 

+ 1,86 

QB 

22X1 

+ 1X3 

rr* 

— 



GR 

4*13 


DK 

7*96 

-1.74 

DK 

45X6 

+ 0X0 

BE* 

6*2 

-0X7 

GB 

11X3 

+ 1X3 

Fl* 

6J6 

-1X6 

QR 

23*21 


FR* 

66 



QB 

19X9 

♦ 2,80 

SE 

*20 

— 

AT* 

59 

-3X0 

IT* 

22X 

-0X7 

CB 

1*49 

+ 0,09 

SE 

10,15 

+ 2X7 

NL* 

149 

♦0.68 

FR* 

16*5 

+ 2X0 

SE 

34X6 

-0.48 

CH 

285X1 

+ 2,79 

IT* 

4X8 

+ 0.62 

DK 

7*83 

+ 1X9 

GR 

37X5 



PRODUITS DE BASE 


AŒRINOXREG 
ALUMiraUM CREEC 
ARJO W1GCINSAP 
AS9DOMAEN AB 
AVE5TA 
BEKAERT 
BILTON 

BOEHLER-UDOCHOL 
BRIT1SH STEEL 
BUHRMANN NV 
BUN2LPLC 
CARXBURCO 
□ECUS SA 
EUSEM ASA.OSLO 
ELVAL 
INPARSA 

JOHNSON MATTHEY 
MAYR-MELNHOF ka 
METSAE-SERLAA 
MODO B FR 
NORSKE SKOGIND- 
Ot/TDKUMPU OV -A 
PECHINEY-A- 
PORTUCEL INDUST 
RAUTARUUKXI K 
RIOT1NTD 
SIDENOR 
SI L VER f, BARYTE 
5MURFIT JEFFER& 
SONAE INDUSTTRIA 
SOPORCEl 
SMBSWSTAFR 
STDRA ENSQ -A- 
STQRrt EN» -R» 
STORA KOPPARB • 
SVENSKA CELLULO 
THYSSEN 
-nULLEBORCB 
UNION MINIERE 
UP»WCYMMENECÛR 
USINOR 
VKJHALCO 


ypm-ALPlNEST 


ES* 



— 

QR 

51X4 

.... 

QB 

1X9 

-1,90 

SE 

16X1 

-1 

SE 

axz 

♦ 0X1 

BE* 

371X 

-0.43 

QB 

4.45 

+ 1.65 

AT* 

38X9 

-0,16 

QB 

1X2 

-0,79 

NL* 

14X 

*0,70 

GB 

3X2 

.... 

IT» 

5X4 

+ 2X6 

DE* 

37,6 

*0X7 

HO 

11X4 +14,09 

CR 

16,73 


PT* 

20X5 

+ 1X3 

GB 

6X6 

*2X2 

AT* 

40X 

-1.44 

R* 

SX 

-6X5 

SE 

3*07 

-0,73 

NO 

26X5 

+ 1,11 

Fl* 

*5 


FR* 

30X5 

♦ 2X2 

PT* 

SX 

+ 1,15 

Fl* 

5X8 

+ 0X8 

CB 

10X5 

-0,14 

GR 

21X0 


CR 

30X4 


oa 

1X7 


PT* 

1*25 

♦ 0,41 

PT» 

11X 


SE 

9X3 

— 

Fl* 

7,7 

+2.87 

Fl* 

TX 

-0.63 

SE 

*93 


SE 

18X4 

*1.21 

DE* 

150X 

*1.76 

W 

*23 


BE* 

31 

*2X6 

Fl* 

2*5 

+ 1X1 

FR* 

11,12 

*2X9 

EutHâa 

-1X9 



AGA-A- 

SE 

11X4 

+1.B4 

AGA-B- 

SE 

11,62 

*1X8 

AIR LIQUIDE /RM 

FR* 

144,8 

-5,18 

AK2D NOBEL 

NL» 

' 


BASF AG 

DE* 

32.6 

+ 0,15 

BAYER AG 

DE* 

3*65 

+ 2,60 

BOC GROUP PIC 

CB 

11X8 

♦ 1,72 

QBASPECCHEM 

CH 

7*01 

+ 3X9 

CLARJANT N 

CH 

43*38 

+ 0,43 

DYNO INDUSTRISt 

■ NO 

1*89 

-0,83 

LMS-CHEM HOLD A 

CH 

609*51 

-0.92 

H94RELKGAAVZ- 

DE* 

8*8 

+ 0.38 

HOECHSTAG 

DE* 

36X 

+ 3X3 

la 

CB 

7,71 

+ 1,71 

KLMJRA 

Fl* 

*75 

-0.88 

LAPORTE 

CB 

7X1 

+ 0,19 

LENZTNC AC 

AT* 

62X 

-0,96 

PERSTORP -Br 

SE 

*59 

+ 9X8 

SNJA BPD 

IT* 

1X1 

-0,70 

SOLVAY 

BE* 

58X5 

+ 0,43 

TESSENDERLO CHE 

BE* 

41X9 

+ 0X2 

UCB 

BE* 



1+ DI = STOXXCHE'.- 

n 

20-i.lS 

+ ïTTt1 


[ CONGLOMÉRATS j 

AKERRGI-A- 

NO 

9,98 

-2,84 

BTR 

QB 

1X4 

-2,73 

cap /RM 

FR » 

56 

+ 0.72 

OR 

IT* 

1.1 

♦ 1X5 

D1ETEREN SA 

BE* 

488 

+ 0X3 

GAZ rr EAUX /RM 

FR* 

41X8 

+0,63 

CBL 

BE* 

166,5 

*1X2 

GENL ELECTRCD 

□B 

*18 

-0X5 

GEVAERT 

BE* 

6*5 

+1,63 

hagemeyernv 

NL* 

31,6 

-2.32 

INCHCAPE PLC 

GB 

1,96 

-0,74 

INVESTOR-A- 




INVESTOR -B- 

SE 

41,74 

+ 1,09 

KVAEKNER A 

NO 

17,38 

+ 0X4 

KVAERTJER -B- 

NO 

14X4 

.... 

LVMH ! RM 

FR- 

229 

.... 

MYT1UNEOS KOLD 

QR 

14X5 


NOKSKKYORO 

NO 

30X2 

+ 2X2 

O ERU KON- BU EH RL 

CH 

101X6 

-1.51 

ORIOA-A- 

HO 

1*88 

-*45 

ORKLA-B- 

NO 

11,26 

-0,52 

SONAE INVESTME 
VESA AG 

PT* 

DE* 

37.15 

6*3 

**73 

-2.06 


TELECOMMUNICATIONS 


BRTTTSH TELECOM 
CABLE & WRELES 
DEUTSCHE TELEKO 
EUROFOliTAN H LD 
FRANCE TELECOM 
HBLLENIC TELE ( 
KONINKUJKE KPN 
PORTUGAL TELECO 
SWISSCOM N 
TELE DAN MARK 
TELECEL 
TELECOM ITAUA 
TELECOM ITAUA 
TELEFONICA 
T1M 

VODAFONE GROUP 


CONSTRUCTION 


AALBORG POKTLAN 

ACOONA 

ACESAREC 

AKTORSA 

AS KO OY 

AU MAR 

AUTOSTRADE 

BCAINTESA 

bicc plc 

BILFINCERABER 
B LUE ORCLE IND 
BOUYCUES/RM 
BPB 

CARAOON 

CBR 

CHARTER 
□MPOR SG PS R 
COLAS /RM 
CRH PLC 
CRISTALER1A ESP 
DRACADOS CONSTR 

FOM CON CONTRAT 
GROUPE GTM 
HBDFLRERGFR Z£ 
HELLTECH NODO-R 
HERACLES GENL R 
HOCHTIB ESSEN 
HOLDERBANK FINA 
HOLDERBANK FINA 
IMETAL Ml 
rTALŒMENTI 
ITALŒMENT) RNC 
LAFARGE/RM 
MTOI/WW REC. 
PARTEK 

PHIUPP HOL2MAN 
P1LK1NGTON PLC 
POTAGUA-B- 
RMC GROUP PLC 
RUGBY GRP 
SAINT GOBAIN/R 
50MAPA 
SKANSKA-B- 
SUPBffOS 
TARMAC 

TAYLOR WOOOROW 
TEOI NIP AUI 
TITAN CEMENT RE 
UNJCEM 
UKAUTASA 
VALENOANA CEM 
WENERB BAUSTOF 
WILLIAMS 


CONSOMMATION CYCLIQUE 


ACCDK/KM FR < 

ADIDAS-SALOMON DE • 

AMER GROUP A Fl- 

AUSTRIAN ABUJN AT* 

BANC & OUJFSEN UK 

BARRAIT DEV PLC Gfl 


1833 *1.94 

72 -432 

10 * 7,53 

30 +0,03 

«3,07 +030 
3 + *.,4B 




w ■> 1 



-- *r 
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FINANCES ET MARCHÉS 




• La cession des activités voi- 
tures particulières de Volvo à 
Ford, annoncée jeudi, a entraîné 
une hausse du titre suédois de 
2 , 21 %. 

• L'action United News & Me- 
dia a enregistré, jeudi, une 
hausse de 5,17% suite à l'an- 
nonce positive d'un analyste sur 
la valeur de l’entreprise. 

• La mise en place sur trois ans 
d'une politique d'investissement 
pour un programme de crois- 
sance de Premier Farmell a en- 
traîné une hausse du titre de 
17,79 %, jeudi 28 janvier. 

• Le titre Halifax a chuté de 
4,2 % jeudi. Le marché prévoit un 
regain de concurrence. 







2SJANML L M M J V 


BEAZER GROUP 

es 

2M +0.70 

BENET-TON GROUP ' 

TT* 

1X7 

BERKELEY GROUP 

QB 

SM +1.40 

BftmSH AIRWAYS 

QB 

MT Ui" 

BRYANT GROUP PL 

QB 

1X0 *2X7 

CHASdHJRSRM ' 

FR» 

• 4M -osa 

CLUB MEDl/HM 

FR- 

86,7 +2,83 

COATS VTYELLA 

QB . 

. *48 - 2X6 

GOMPA5S GRP 

QB 

11X4 -0.13 

COURTAULDS TEXT 

QB 

IX» . +*M 

DTXUFTHANSA N 

DE* 

1*86 +*45 

ELECTROLUK -B- 

SE ' 

1*98 . - Q.80 

EMI GROUP 

QB 

*40 +1.Ô8 

EURO DBNEVjttM 

PR* 

'. T,'«“ " 

FTNNAIR 

Fl* 

4X - +1.12 

GMMPEY.PLC 

QB 

*<7..--- ’ 

GRANADA GROUP P 

CB 

1*89 -1,84 

HSIMES INTL 

FR* 

75 U. ' 

HP! 

rr* 

ÔX1 +1X7 

HUNIER DOUGLAS .. 

«.» 

' »*S U . 

KLM 

NL* 

24 +3,23 

IADBRQKE GRP 

08 

*38 *3X0 

MOULINEX /RM 

FR* 

9X9 +0,41 

NO. HLDG 

NO 

"*3»>-+1X9 

PATHEAM 

FR* 

338X +0X1 

PENTLANDGRP 

QB 

y~1M .+ 1X6 

PER5MMONPLC 

QB 

3X6 +5,92 

RA+aC GROUP 

' GB 

*03 +*46 

SAIRGROUPN 

CH 

168X1 — 

SAS DAN MARK A/5 

DK 

9,78 ' -0,68 

SES 4UM 

FR* 

50,0 +*27 

THE SWATCH GRP 

CH 

466X3 - 0,79 

THE SWMTCH GRP 

CH 

11*10 +1X2 

WlUiAM BA1RD 

Q& 

4,1*...-^ ' 

WILSON BOWDEN 

QB 

7X3 +2X4 

WOLFORDAG 

AT* . 

41X8' + M5 

wvmwwuk UNrrs 

QB 

*77 +3,92 


. IfcS+lW 

11,11 +136 

: -m 


ALIMENTATION ET BOISSON 


PHARMACIE 


ASTKA-A- 
ASTRA-B- ' 

ELAN COUP 
GLAXO WELLCOME 
NOVARTIS N 
NOVONOROISKB 
ORJON A 
OfUONB 
RHONE POUL/RM 
ROCHE HOLDING 
ROCHE HOLDING G 
SANOF1/RM 
SCHERÏNC AG 


1936 
1836 
57,74 
39,76 
1636X0 
109X0 
20 

19X ■ 
46X1 

15710X3" 

11404X2 

176,1 

11*6 


ALUED DOMECQ 

ASSOCJATEBKIT 

BAS5 

B8ACOEBRA0-SÈ T 
BONGRAIN/RM 
BRAV-UÎBWI-. ' • 
CADCUKY SCHWEPP 
CARLSHQtG'-B- 
CARLSBERG AS -A 
CHR..HANSEN HLD- 
ÔJLTOR-1- 
ewmco:-. 

DANONE /RM 
Dâ.i»jaAtçY 
DiAGËO 

elmSoleaCinoU •: 

EWOJBEGHXAY/ 
GREBtCÛRE GROUP . 
HHNEKEN 

HEXtaflcacrm}.^'. 

HELLENICSUGAR 
HumMAâtr/vz 
KERRY GRP-A- 
MONTEDSON'- -.i' ; 
NESTLE N 

P/ÛUMAT •; .. . 

PERNOD RICARD/ 
RAâOGRP K - 
RAS» GRP V 
RJS5ER &SON-B . 
TATE & LVLE 
(iNKERREG. ’ 
UKSGATE PLC 
UNHEwaâr;;- . -’■■■ 
UNILEVER 


0X0 +1>66 
TXU 1 Ta.76 
13,12 -1.41 
fit 

376 + 0,75 

s- : *4ax:-+ox? 

14,17 +0X2 
. 45X1 -0XS 
48X6 +1X2 
1MX0T-2,1fl 
7X2 +1X6 
âajtt rAffl 
2S0 +3,95 

'.Mxr.4T: 

9X6 +2.83 
: . ib;is v 
142X +5,41 

. •3X6.- .+2.18 
48X6 -0X1 

BXO — 

iV-W*- # 4 X2 
11X4 -5X6 
■/ oxi '+t.iî 

1610,78 -0,D8 

• 1XL +2X2 
'54,1 +2.66 

. .7- _\>ZS4 
8X8 -0,29 
•• *71 +.0X5 
5,72 +0.78 
H«S 1 -TX3 
8J6 -0X5 
- T0X«' +iX3 
6X8 +0X3 


BIENS D’ÉQUIPEMENT 


AB8AB-A- 
AllB AB . - 
AB8BADEN 
AOÉÛCÜCHE5EREX, 
ALSTOM 

ALÜSUtSSE LONG* 7 
ASSOC BR PORTS 
ATIÂSCC^CO-A-^ 


■(PubEdté)- 


. . . 

mm. " " ' ’ 


O 803 800 100 




PLACEMENTS FINANCIERS 

Vos gu estions. Les réponses de nos managers. 
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SMfTHKtlNE BEEC SB 
ZENECA GROUP ÛB 


13X1 -MS 
40X1 -0X6 


AKER MARITIME 
BG 

BPAMOCO 
BURMAH CASTROL 
CESPA 

ELECTRAFMA 
ELF AQUITAINE/ 
EM 

ENTERPRISE OIL 
FOLSEN ENERGY 
LAS MO 
OCEAN RIG 
OMVAC 

PETROFWtA SA BR 
PETROLEUM GBO-S 
PRIMAGAZ/RM 
PROSAFE 
REPSOL 

ROYAL DUTCH CO 
SAGA PETROLEUM 
5AIPEM 

SHELL TRANSP& 
SMEDVIG -Ar 
TOTAL AM 


SERVICES FINANCIERS 


31 

ALMANIJ 
ALPHA FINANCE 
AMVESCAP 
BAO. INVE5T/RM 
BP1-SGPS N 
BRITTSH LAND CO 
CAPITAL SHOPPIN 
COBEPA 

CORPF1N ALBA- 
CPRfRM 
CS GROUP N 
EU RAF RANCE AM 
FONCIERE LYONNA 
FORT1S AC 
GEO NA AM 
HAMMERSON 
IMM FRANCE /RM 
(CAPITAL HOLDING 
LAND ssaiRmcs 
UBERTY INTJiDG 
MEDKMANCA ' 
MEDWLANUM 
MEPCPLC 
METROVACtSA 
NATlO-INTEft C 
PARIBAS 
PROM DENT FIN 
ROQAMCO NV 
SCHROOERS PtC 
SSFIMECNAM 
SIMCON/RM 
SIÛUGH ESTATES 
SOPHIA/RM 
UNI BAIL /RM 


ATLAS CEJPCO -B- 
ATTKAWfR SA . «V 
BAA 

^AGRQÜP.fUC.;. 
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BONHEUR. . ‘ 

CM B 
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DAMP5NBS -A- 
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DAMSKIBS SVEND 

DELTA PIC 

DEÎ SONOmpJ NO 

ELECTROCOMPOWEN 

EQUANT NV 

FiNNUNer 

R0 
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FLUGHAFEN MB EN 
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GLYNVIIED INTL PL 
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HAYS - 

HQDBXERGER OR 
HELLASCAN SAP. ' 
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•MJ PLC 

ISS INTL SEJEV-a 
HOGBENHXVN UJFT 
KONNEDUOT3 
KONE B 
LAHMEYER 
LEGRAND/RM 
LBFHOEGH 
UNOEAG ■ 

MAN AG 

MM4.NESMANN AG . 
METALLGESELLSCH 
METRA A ’ • ‘ 
MORGAN CRUOBLE 
N PC . y 
NKT HOLDING 
OCEAN GROUP 
PENINSORimTX 
PREMER FARMELL ; 
PREUSSACAC 

rau.Traçk ' : . 
randstad holoin 

RATtN-A- • 

RATIN -8- 
rAUmaqT “ ; 
RENTORL INITIA 
RÉXAM 
REXEL/RM 
RflIAG • 
«ETERHLDGN 
SAN DWK -A- 
SANCMK-B- 
SAURERARBONN 
SCANIA AB -Ar 
SCANIA AB "&* ' 
SCHINDLER HOLO 
SOONOLER HâLD 
SCHNEIDER XM 
SEAT -RACINE C3A 
SEOJRJOOR 
SECURJTAS -B- 
SG5GENEVABR 


19X9 +2X6 
-:W3:.UV 
10X8 +1.14 
... SX» 

11X6 +0X1 
/ wat'-fejna 
33X -0X7 

îi- ixt..~-u?:. 
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. *48 . 
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*80 -_+axi 
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.-1*81 ..L,' 
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NO 
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+ 1.08 

■ ;de* 
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DE» 

12*5; 
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1*7 
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' '• «+' 

14X 


GB 

3 

+ *48 

OS 

;.*» 

+ 2X9 

DK 
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1*87 

♦ 0,40 

08 

*38 

*2X4 

Q» 

• "~2M 

**08 

DE- 

«46 

+ 1.13 


2*». 

.'■MST 

fit* 

4*3 

-oxo 

: DK . 

'174X3 

-riS.TP 

ne 
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«- 

-, 

-ÙX2 

GB 

Ml 

+ 0X3 

. 08. 

• 2XT. 

‘+0X4 

FR» 

TM 

+ 1,19 

'. AT*'- 

- 1*0* 

+Sxô 

CH 


+ 0X0 

‘ se- 

1*02 

+ 1X3 

SE 

1*07 
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CH ‘ 

45*70 

-U* 

SE 

2*28 
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** 
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CH 
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CH 
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FR* 
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.+a .. 

GB 
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CH 

77*10 

+ *78 


SHUtirâ'AMgâMVI, '«+ 


SJOB-/RM 

FR* 

7*» 
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DK 

2*69 
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1*8 
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CH 
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■ 

W* 

SVEND60RC-A- 

DK 
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7 ?«,ÎT 

TOM RA SYSTEMS 

NO 

2*70 

Dt^TOrf HOLDING. 

-RO. 

,»x». 

UNITOR 

NO 

*17 
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VALMET 

FL* 

■ 8X3 


ASSURANCES 


AGF /RM 
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ALUANZAG 

ALUE&ZU&CH .. 

ÀSPIS PROMAGE 
AXMJAP/T94 - . 

CGU 

COrKMAPFRE (ŒG - 
ERGOVBtSKXERU 
ETVdëWGB< fftS 
FONDtARIAASS 
F0RS8U0RG CODA' 
FORTISAMEVNV 
GENSMtlASS 
GENBVUJ HLD VI 
IÜ4 .. ,-ji.v 
IRISH LIFE 

LEGAL* caaxAËy- 

MÙENCHRUBCkVER 

NOfiWJCH QNJQN ; 

POHJOLAGRPX 

PRHDpnyLaanpy 

RAS 

COMLXUNXUM . 
SAMPO tJV- 

soTVmzftuKKN' _ 

SECUROS M1MDML 
SKANDMlFOtiâAË-.: 
STDREBRAND 
SWS^Llrê^R 
. TOPDANMARK AS 
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- ZURICH MÏIB1N 
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Z*-.*' 

IT* 4X +0X2 

,«;1„ ..V05X5 - 1 rm 

NL* ' 7*96 -T 

rr* , -.-•47X‘;*'*ü r - 

RT* 213X +*7B 
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rr* i*88 +2,40 

3m- 
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INflRUMENOUOIAf R* 33 J-2.17 
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KÔN-BÜUPSa w.* «4X -0X1 

•ÇRiMqd ** :^X6 

NETOOMASA 8*87. f .Tg 

«t >-4X0 

N0MA -K-" "'-.B* 13* 

»ftïjDl^wawsé**M4^i. il-*#-- 
OCE W.* 3*8 -1X8 

+** 

RACAL &ECTCDM - SB . SJSt +*78 
ROLLS ROYCE . 6B ÏA* + *42 

sAta^Ttr^**^ ; • +*» 

SAP AG DG+. .312 ‘ +*W ■ 

.s 

SEMA GROUP fl» •. 9X1 +3X0 

■ W». *XX0 

sam - iT* - 4X4 

--as^rp- ■ 

STMCTC«H: ge __ Ht* M.r 4-W 

THOMSON CJF/RM PR+ 3*37 +2.11 

«ss 4s.**!*’ 

ZOOMCRtM. Ht* -162X +1X8- 
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SERVICES COLLECTIFS 
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CB4TRKA « 1.7» — ' 

ELECTRABSi;.- C «•- - 38» ■ -+1X8 

ENDESA. et* MM +0X8 




.CANAL PUtfftNt 

CARLTON QDMMUM «t *99 +*31 

BSBim 

HAVAS ADVERTJSI FB+ 14*1 +2X6- 

iNDEPBW^rr NEW K 

LAGARDBCËSGAN RI* MX +0.77 

MDIÙEt- -•.ÇTÇCr.-tTÿ.'Ÿ 
PEARSON DS 2*83 -*7B 

: REED 

REUTERS GROUP OB' 1*18 ' -rT.4® 

scmbsod^, v 

m FR* . 173- • -1,14 

W0LTERS KLUWBl NL* 17*88 -0X4 
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BNEAU 

WKHÉ 


BIENS DE CONSOMMATION 


- °2S. -St' 


AHOID NL» 3*1 +0X9 

ASDACWXJP'PLC *!&:■ 

ATHS+S MEDICAL OR. V 32X2. ™ 

AüsnoA'rttAifA 

BŒRSDORF AG DE* 87X -5.74 

&:%*», :;-; s su 

BRJTAMERTOBAC fl» 8X8 +1X1 

CASftoCPXUK'jy +; .? W»V' ^ 

CFRUNITS-A- CH . 180*40 -0J21 

DELHÂIZE - BE+ 81X8 +1X0 

ESSitQftrNTCjV' -.:«r> \ 

ETS COLRUYT BE+ - 716 **14 

FYPrés:--; ï >y V4«r. ■; •; 

GIB BE+ - 4*1 -0,67 

ôüd ûmsy «W r Ym* ■-i36 

IMPERIAL TD6AOC OU 1*13+1X1 

îm*r;-'~Pite&X3të 

L'OREAL /RM FR* «4*5- +*87 

MpÛ&D ÇOMTlNW -■■PT +•' V' WX^ 

PAPASTRATOSOG OR 1*68 

rnmxxm*:-r. w-smcc-âgiM 

REQUIT 6, 00LMA *8 11,38 +2X7 

. j m 

SA1NSBURYJ.pl 08 *22 +0X4 

SdtAXM * ♦- : r';;-..40X5, i rtftî0 

S»NTH & NEPHEW QB . *«3 -0X5 

sTM^ôveH'mfjç : «a, 

TA8ACALERAREG ES* 20X2 -0.10 

TAMRO y,-'- r *■. . 

TBCOPLC QB ' *87 _1 

TWrpfaSftStftEP ':: Nt»..-v jax*TK<ftS 


AJRSPRATNV 

lûninU ■* ;i . • : 

crmc 

CSS _ • 

K i'r. C . 

INNOCONCEPT5 NV 

œK&r#&m& 

POLYDOC 

RING EOSA ; • - • 

«Wfi 

UGC HOLDING NV - 


27X5 +*5« 

17 +1X0 • 

+<»■■ 
1*1 -1X2- 

..-*nu. 

2*2 ... 

-hw. -A-m 

..2a. -8X7, 

^7*8- 

1*78 +*44 

- •*. b.-' 

. * t. .*> 

1 * ■ - ■ • 


BRUXELLES 


ENVIPCO HLD CT 1X8 .._ 

W»«?«SfflK3M«W^ -Ÿ7.JC. 

INTERNOC HLD ... *07 

IX» SOFTWARE B 7X8 -4 

SYNERdA 8 . 


FRANŒCRT 


ARCADCAGRP 

Boôrÿro.itc-y;-' 
CARREFOUR /RM 
OWtaÔUBQKXt'i" 
CENTROSCOMERP. 
COi«TWNl%'^. : : 
DM0NS GROUP PL 
CEHEJWr-.V f ; v^: 

GREAT UNIVSTOR 
HENNE & MAURJT 

JerOntmomartml; 
KAR5TADTÂG 
Kwcnsiwt.;- . 

MARKS S SPENCHl 
METRO.' '>'V 
N EXT PLC - 

PINAUCEJNHNT/. l£. . 
R1NASŒNTE 
StCK^MÀNNÀ'y^' 
VALOftA HLDG N 

wiHSwtHtn*.;' s 

WOUaEYPÙC " . 


QB 2X3. +*57. 

ub .-• ; .;«x6,;>§ïaît. 
FR* 587 . -1.1BL. 

ES* 2*21 +*10 

SB 1*56. +*88 

es: 11X0 +0.77 

?&&:; ? . 

SE 7*14 +*B1 

•WAV!Lç«3ir r *«**- 

DE-* • '.385 . .+1X2 ' 

& - .9t48 L . 

QH *18 -+*M 

QB - 6X3. +*4« 

IT* *05 - ' 

CH 2t2X« -0.15' 

aa 5xi +0X4' 


HAUTE TECHNOLOGIE 


ALCATEL /RM 
ALTBCÏAftèî, 
ASKPRCWMA 
BAAH.COftWïirt V 
BARGO 

BcrtvmoRfer v'$. 

BRSTISH AEROSPA • 

BHtnSHMereoi-., 

CAPCBMINIAM 

cwasï*\;v. 

UASSAOLT SYST/ 
E*Ç35bî«'A.'-.''4 
HWWOCAN1CA ■ 


Ht* W3X +4X7 

HO *88 -0^ 

BE+ 18*2 -16X9' 

y- 9R -4 . 

QB *80 +1,78' 

F«* 16*1 +2X0 

PR + 40 +4X8' 

■'-M 

■ tr* . ..i .-0X9. 


J M ACKCOMGAA - Î6Z . — 2.T1 . 

AU GmTABE THUGUN ^ • _ 63 -0X7 

' F -oxs 

aûs* 

BETA S ISTEMSSOnW;. » ^ +1.64 

'1 i,i2 

• /; _ WO - +*« 

ÈLSA .M- -SS" 

v. ■+** 

EUROMICRON- . . . 3*8' +0X6- 

HQBTAW^a ...1*7X. +1X6 

mpoMÂiec -' ’ " ' - -fx?' 

KmaM&ntenBi wr .+*08 

: UNTRC COMPUTER *118 *0.72 

MBISQf (HWMASaUN .. M • ' +BJM 

. 

MUEHL PROÛUCT 5 SE » -1X4 

PFQPPERVACUTB3+, .• • 36X -1X8 

«FUGIUM HOLDING A 2*8 -1X8 

gLTOT^WWOG^i _ ^ * 0jS2 


'•+* , . - 
*î* • :; t ^ 

w, ^ il-.* sztrr 

. ; : -L te 
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^JS . 1 ... 


Flt: Flaob* r Dt^Alefnao&f - E^: ESjngne 
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FINANCES ET MARCHÉS 
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VALEURS FRANÇAISES 


MooBnex gagnait 1,01%, à 9,85 euros, ven- 

vËmJFÏÏ?' ei l5f but séance ' u société a annoncé 
rémission «Tune obligation convertible ou échangeable 

n ^ veDes T ou instantes pour un montant de 

ConÆtions ^ cet emprunt sont 
jugées intéressantes (un rendement de a 75 %). 

• Suspendue toute la journée de jeudi en raison du ra- 
diât du groupe norvégien de manganèse fiiiwwi j e titre 
Eramet a repris sa cotation vendredi sur un de bond de 
5,88 %, à 27 euros. 

• Le titre Pechiney a débuté la séance, vendredi, en 
hausse de 4,69 %, à 30,8 euros. Le groupe spécialisé dans 
la production cT aluminium a révélé que son résultat net 
part du groupe pour 199S devrait augmenter de 12%, à 
311 mflEons d’euros (2,02 miffianls de francs). 

• L’action Géophysique perdait, vendredi en début de 
s ^ ance ’ 3 36 %, à 4421 euros, la diSusâon d’un communi- 
qué mettant en garde les investisseurs sur un résultat an- 
nuel moins élevé que prévu. En raison de la conjoncture 
défavorable dans l'industrie parapétroüère, le groupe de- 
vrait être en perte au second semestre 1998- 

• Certains intervenants recommencent à acheter des ac- 
tions Pathé, profitant de la chute récente du cours de 
28 %. A T ouverture de la séance, vendredi 29 janvier, Tac- 
tian du groupe de communication reprenait 0,42 %, à 
237 euros. 
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boujOhe 

BONGRAIN 

BOUYGUES 

BOUYGUES OFFS 


CANAL- 

CAP GEMI NI. 


CARBONE LORRAINE 

CARREFOUR 

CASINO GUICHARD 

CASINO CLHQLAOP _ 

CASTDRAMADUR/1 

CjGF. ________ 

CEGlDfUQ » 

CHOIS EUR0P.REUN 

cop ... 

CHARGEURS 


CHRISTIAN DALLOZ 

CHRISTIAN DIOR 

CIC -ACTIONS A 

CIMENTS FRANÇAIS 

CLAR1NS __ 

CLUB MEOTTERRANE _ 

CNP ASSURANCES 

COFLEXIP 

COLAS __ 

COMPTOIR ENTREP__ 

CPR 

CRED-FOPLFRANCE 

CFF_(FERRAJLLES) _ 

CREDIT LVnNN AK. 

C5SICNAUXICSEE) 

DAMART _______ 

DANONE __ 

DASSAULT-AJ/IATIO 

DASSAULT SYSTEME 

DEOIETRICH- 



DMC {DQLLFU5 Ml) 

DYNACTTON „ 

EOA_ 


VENDREDI 29 JANVIER 

UquidaBon: 19 février 


France ^ 


Cours relevés à 12 h 30 
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B.KP. (TP). 


ciaYONNAis(rPi_ 

RENAULT CTJ»J 

SAJNT GOBAINCTP» 
THOMSON SA rr^. 

ACGOR . 

ACF 

AIR LIQUIDE 

ALCATEL 

ALSTOM 


ALTRAN TK3HNO-*. 

AT US CA 

AXA 


BAIL INVESTIS. 


BAZAR HOT. VILLE. 
BERTRAND FAURE. 
BIC— ; 


nrÉrÉil»M> 

Quoi 
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(va. 
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cb Cm 

ce fini 

ca fins 
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EURO DISNEY. 

EUROPE 1 

EUROTUNNEL. 
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FIVES-ULLE 


FRANCE TELECOM. 
FROMAGERIES BEL. 
GALERIES LAFAYET- 

GASCOGNE 

GAUMONT R 

GAEETiMJX 


GEOPHYSIQUE 

CRANDWSION 

GROUPE ANDRE SA 

GPEVALFONDACT. 

CR.ZANNIER (LY) 

GROUPE GTM 

GROUPE PARTOUCHE _ 
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10 

LEBON idE) 

284,69 

-0*2 

100 

r écran ri 

354*2 

— 

10 

LEGRAND MX* 

767*7 



52 

L ECRIS INDUST. 

524,77 

-2*1 

100 

I.OQNDUS 

316,17 

+ 0.10 

25 

L'OREAL 

417,19 

+ 0*9 

50 

LVMH MOET H EN 

561,17 

+ 2*5 

25 

MARINE WENDEL 

169*9 

-0*8 

25 

METALEUROP 

346*1 

+ 0*5 

10 

MKHQJN 

1200,40 

• 3.09 

40 

MONTUPET5A 

13,71 

+ 1.45 

10 

MOULINEX 

230.90 

+ 0*2 

50 

MATFYTC 

06*7 

+ 2,76 

100 

NORBERT DENT RES. 

186,76 

-0*2 

50 

NORD-EST 

245.98 



60 

NORDON(NY) 

418,81 

+ S*6 

100 

N 

449*8 

+ 0.88 

5 

OUPAR 

1628*0 

+ 3*8 

10 

PARIBAS 

1050*4 

+ 0.12 

50 

PATHE 

262*8 

♦ 4*8 

5 

P6CHINEY ACT ORD 

252*4 

-0*5 

25 

PERNOD-RICARD 

622*0 

-7*7 

20 

PEUGEOT 

65*7 

-0*0 

100 

P1NAULT-PRINT41E 

894.73 

♦ 2.47 

100 

PLASTIC OMN/LYj 

37*8 

-4.45 

75 

PWMACA2 

154.15 

+ 3*8 

25 

PROMODES 

688,75 

-2.77 

25 

PUBUCIS* 

419*1 

♦3*2 

50 

REMY COI NTREAU 

628,06 

+ 0*5 

a 

RENAULT 

176*5 

+ 5.49 

20 

REXEL 

834*8 

+ 5*8 

65 

R HOCHA 

2469*8 

-0*2 

20 

RHONE POULENC A 

2067*8 

-1.18 

20 

ROCHEFORTAISE CO _ 

485,73 

-2*6 

50 

ROCHETTE (LA) 

3496*5 

+ 0*6 

200 

ROYAL CANIN 

7,41 


5 

RUE IMPERIALE (1 

1387,18 

+ 0*9 

100 

SADE (NY) 

6*5 

+ 0*5 

_ 

SAGEM SA 

648,09 

-1*0 

140 

SAINT-GOBAIN 

118*0 

+ 0*5 

100 

SALVEPAR (NY) 

416*3 

+ 0,79 

50 

SANOFI 

535*8 

+ 4*1 

25 

SAUPIQUET (NSI 

434g*4 

-4*5 

50 

SCHNEIDER SA 

5614*8 

+ 0.70 

100 

SG0R 

485*1 

+ 2*8 

80 

SG B. 

406,68 

+ 4*9 

50 

SEHMECCA 

269*7 

+ 0.12 

5 

SBTA 

660,08 

+ 0.79 

100 

SELECTI BANQUE 

277*7 

-7*4 

10 

SHM 

148*6 

-0.43 

10 

SGE 

636*3 

-0*1 

sa 

SIDEL_ 

295,18 

-1*3 

100 

S1UCCA 

118*7 

-2*6 

10 

SIMCO 

563*6 

-0.64 

50 

SJ.TJL- 

445,72 

+ 0*6 

91 

SMS ROSSE NCR 


11830 

.119*0 

785.18 

+ 0.67 

378*0 

372*0 

2445,41 

- 1.58 

213*0 

21X19 

1397*4 

- 0*3 

142,60 

145*0 

957.04 

♦ 2*1 

94,10 

96.75 

C34*t 

♦ 2.81 

18 

IB 

116.07 


57.15 

57*5 

378.19 

♦ 0*4 

23.60 

*4,10 

158*9 

♦ 1*6 

21*0 

21*0 

143.85 


251*0 

261.60 

1650*9 

+ 0.16 

55*0 

56*0 

385*7 

+ 0.17 

75*0 

77. 

505.09 

♦ 1,04 

81.70 

83A 

530,02 

» 2,63 

163.70 

f87*a 

1227*5 

♦ 1.90 

77 

78*5 

623,13 

+ 3*7 

39 

30*8 

257*3 

+ 0.66 

68*0 

08*0 

448*2 

+ 3.17 

35.70 

35 

229*8 

-1*6 

210 

IBS. 70 

1309*5 

-4*0 

121.70 

. 118,10 

774*0 

-2*5 

«*0 

44*6 

294,28 

-3*2 

122 

1*1*11 

798*0 

- 0*4 

635 

838 

4191*7 

+ 0*2 

220 

219*0 

1442.45 

- 0*4 

203.40 

205 - 

1344,71 

+ 0,78 

4.19 

. 4*1 

26*6 

- 1.90 

33.45 

33*0 

221,71 

+ 1*4 

37 

38J1 

240*0 

- 0.78 

9*5 

M.» 

66*8 

♦ 3*4 

56 

« 

367,34 


25*2 

25*0 

169*9 

- 0.07 

22*1 

24 

157,43 

+ 5*1 

60:95 

•_= 



162 

178 

1115.13 

*4*3 

7*4 

1 

45*2 

-0*6 

86 

87*9 

S73.B6 

+ 1,74 

236 

265 

1541*0 

- 0*2 

29*0 

- 80*2 

196,92 

+ 0,73 

52.70 

64*5 

356*1 

+ 3,13 

145*0 

.148 

970*2 

♦ 1.71 

160*0 

1*7*0 

1033.79 

-2*5 

68.70 

. st a a 

442,12 

-1.89 

71 

72,10 

472*4 

♦ 1.54 

601 

fl» 

4034,14 

♦ 2*2 

132 

133*0 

875,70 

+ 1,13 

15.40 

UL35 

100,69 

-0*2 

45.1Î 

48*3 

305*2 

+ 3,12 

75*0 

Ttcm 

503.77 

+ 1,18 

12.71 

13*5 

87*7 

+ 5.03 

45*0 

«* 7 

303*1 

+ 2.14 

111*0 

in*o 

730.74 

- 0,17 

2*0 

2*8 

15*1 

-0*3 

48*0 

43,10 

315*2 

-0*2 

995 

vm 

6690.76 

+ 2*1 

35 

34,70 

227,92 

- 0.B5 

545 

seo*o 

3611,04 

♦ 1 

128*0 

128*0 

861,43 

+ 1.16 

70.85 

70,10 

459*3 

-1.05 

168*0 

173 . 

1134*1 

+ 2*8 

57 

56*0 

388.65 

- 1.40 

50 

62*9 

347 

+ 5.80 

51 

61*0 

336*7 

+ 1.17 

49 

60.10 

328,63 

+ 2*4 

58 

'•«MB 

378.19 

- 1,12 

49*0 

a - 

3Z7*8 

+ 0.40 

11.05 

»*6 

72,55 

+ 0*9 

60*5 

^ . 



43.70 

:«4*o 

292*6 

+ 2.05 

74 

72*0 

477*4 

-1.62 

148,10 

-3H|*9 

987.87 

+ 1.68 

78 

- 78,70 

516*4 

* 0*8 

212*0 

212.70 

1395*2 

* 0.09 

10*8 

16*1 

67,63 

+ 0.19 


10 

100 

30 

50 

50 

10 

30 

10 

100 

100 

50 

50 

50 

100 

£5 

40 

10 

50 

10 

10 

20 

150 

10 

10 

100 

2S 

12 

10 

10 

100 

10 

50 

70 

10 

50 

100 

100 

100 

20 

35 

20 

20 

10 

20 

25 

10 

25 

S 

100 

25 

10 

10 

20 

200 

100 

sa 

100 

50 

25 

sa 

50 

25 

20 

100 

50 

100 

160 

55 

15 

100 

100 

50 

25 


SOCIETE GENERALE 

161 

tes 

1062*5 

+ 0*2 

30 

SOCFONCJ.TON.» 

130 

132*0 

869,14 

♦ 1*2 

50 

SODEXHO ALLIANCE— . 

180*0 

161*0 

1061*9 

+ 0.80 

100 

SOGE PARC /FINI 

71.10 

72 

472*9 

+ 1*6 

50 

SOMME R- AUJ SERT 

24 

24*2 

157*6 

+ 0*9 

5 

SOPHIA 

38.12 

s»: 

S4B*& 

- 0.31 

75 

SPIR COMMUNIC » 

55*0 

86*5 

362.42 

+ 0*9 

20 

STRAFOH FACOM 

62*5 

«4*0 

423*9 

+ 3.94 

25 

SUEZ LYOMJ3ES EA __ 

180 

183,70 

1204,99 

+ 2,05 

60 

SYNTHEIakiI 

215*0 

221 . 

1449*8 

+ 2.89 

10 

TtCHhnP. 

77 

7B*5 

500*2 

-0*4 

20 

THOMSON-OF 

34*4 

38*4 

232.47 

+ 2*0 

20 

TOTAL 

91*0 

90,78 

595*8 

- 0,49 

50 

UNIBAft _________ 

110*0 

112 . 

734,67 

+ 1*5 

100 

UNION ASSU RF DAL 

110*0 

ira 

714*9 

- 1.35 

10 

USNOR 

10*5 

- it*i 

72*2 

♦ 1.47 

20 

VALEO 

78*6 

7fl*S 

500.17 

- 0.76 

20 

WALL OU REC 


29*0 

193*1 

+ 2*5 

100 

VIA BANQUE 

27 

27*9 

182*5 

+ 3*9 

100 

VWLNDl 

258*0 

281*0 

1717*0 

+ 1.15 

16 

WORMS (EXSOMEAL 

14*0 

14 

91*3 

-1.40 

10 

ZODIAC EX. PT D1V 

180*0 

un . 

1187*8 

+ 0*7 

10 


International ^ 

AMERICAN EXPRESS— 
A.T.T. » 


BARJBCKCOLD A 

CROWN CORK ORD x . 
DE BEE RS» 


DU PONT NEMOURS— 

EASTMAN KODAK * 

FORD MOTOR»— _ 

GENERAL ELECT.» 

GENERAL MOTORS 
HITACHI». 

LBA* ». 



MERCK AND CO »_ 
MITSUBISHI CORP.. 
MOBIL CORPO RAT.I 
MORGAN JP. I . 


NIFP. MEATPACKER 

PHILIP MORRIS » 

PROCTER GAMBLE 

SEGA ENTERPRISES 

SCHLUMBERGER f 


Pifcafen 

Coun 

Com 

%1ftr. 

Valeur 

mnrtrtf 

en fines 

en fines 

en francs 

«■c 

ni 

86.70 

87*0 

575*3 

♦ 1*8 



7B.60 

78*0 

514*7 

♦ 2*4 

t 

16*8 

T8*L 

107,84 

+ 2.05 

— 

26.41 

- 26*8 

173.11 

-0.07 

5 

12*5 

12*0 

81*9 

+ 1*1 


46*0 

47*0 

308,86 

♦ 1*9 


56*0 






2 

54*0 

65*0 

387*1 

+ 2.09 

1 

99.60 

«0*5 

593.97 

+ 1*8 


B1*0 

00,10 

525*2 

- 1,71 

1 

8,10 

B*S 

41 

+ 2,45 

50 

160 

.157 

1029*5 

-1*7 


54.75 

54*8 

359,14 


50 

14*5 

• H 72 

96*6 

+ 3*9 

50 

88*5 

«8*6 

448*5 

- 0*7 



125*0 

125 . 

819,85 

-0,15 


4.82 

‘ 4*7 

32,60 

*3,11 

50 

75*0 

76*6 

502,79 

+ 1*2 

1 

87 

82*0 

608,07 

+ 6*5 

2 

13*0 

' 13*0 

85*8 



50 

41*3 

«2*0 

281*3 

« 3*8 



76*5 

78*0 

501*1 

+ 0*2 



17*0 

17*0 

114,79 

+ 1,74 

50 

41*0 

40*5 

288*1 

-0.60 



ABRÉVIATIONS 

B = Bordeaux; Ü = Lille; Ly= Lyon; M = MaraeiBe;Ny = Nancy; Ns = Nantes. 

SYMBOLES 

1 ou 2 = catégories de cotatwi - sans 'mdfeatkKi catégorie 3 ; ■ coupon 
détache; • droit détaché; ■ contrat d'animation ; o = offert; 
d s demandé ; T offre réduite ; 1 demande réduite; ♦ cours précédent 

DERNIÈRE COLONNE RM 0) : 

Lundi daté mardi : % variation 31/12 ; Mardi daté mercredi : montant du 
coupon en euros; Mercredi daté Jeudi ; paiement dernier coupon ; 
Jeudi daté vendredi : compensation ; Vendredi daté samedi : nomiruL 
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VENDREDI 29 JANVIER 


■r'Mil 


VM 

mm 

m m 


Cours relevés à 12 h 30 

»» . . . .• — . . • 

cran dm sur. 
«Carat «En*» idfc 


Valeurs 

ADLPARTNER A_ 
AB SOFT— __ 
alphamedia; — 

ALPHA MOS 

ALTAMIR & Q__ 

ALDETA 

APPUGENE ON! — ♦ 

ASTRA 

ATN 

AVENIR TELEC 
BARBARA BU1_ 
BELVEDERE 
BIO0OME « 

BVRP — . 

BVRFNV 
BVRP DS 99 
CAC SYSTEMES — ♦ 
CEREP 

CHEMUNEX I ♦ 

COIL 

CRYO INTERAC ... 
CYBER PRES* 
CYRANO! 

DE5K» 


DURAND ALU2-. 
DURAN DU BOI — 
ESKER 
EUROFINS 
EUROCARGO 5_« 

EUBOPSTAT «. 

F ABM AS TER • 

Fl SYSTEM ë 

FLOREANE MED-. 
GENERDI* « 



-'■L&J* 


GROUPE D I 

GUILLEMOT f 

GUYANOR ACT1 

HF COMPANY 

HIGH CO 

H OL OC RAM IND .. 

IDP 

IDPBS9BP- — ,♦ rS : Lfff[ 

IGÉ + XAO 

uocf 

IM ECO M GROUP- 
INFONIE— 

INFOTEL I 

LEHBOOK — . 

JOUEZ -«ECO L ♦ 

JOLI EZ-RECOL ♦ 

LAOE GROUP 

MED1DÊP * 

MILLE AMIS • 

MONDIAL PECH-> 

NATUREX 

OLTTEC. 

OMNICOM 

QXK I NTL RG 

PERFECT TECH — # 

PHONE SYS.NE 

P1COG1CA 

PROSODIE 

PROLOGUE SOf_ 

FROXJDfS 

QUANTEL 

R2I SANTE 

RADOUX INTL 

RECIF f 

REPONSE* 

REGI NA RUBEN — 

SAVEURS DE F 

SIUCOMP ! 

SERP RECYCLA — 

ST Ad I .♦ 

STELAX — 


THERMATECH l._ 

TITUS INTERA 

TITUS INTER. ♦ < 

TRANSGENE f 

TR SERVICES ; 



VENDREDI 29 JANVIER 

Une sélection. Cours relevés à 12 h 30 


ALCECD I 


Coun 

Cnn 

fiVK. 

enfuies 

enfraca 

wBk 

: ‘ r ®5 

428*7 

+ 1*8 


498*3 



. 

418*1 

-0.15 


507.71 

♦ 0*1 


ARKOPHARMA «_ 

. 82*.’. 

406*9 

-3.42 

ASSURJBQ.POP — 

«7. . 

636*8 

- 3 

ASSY5TEM « 

i - : SÉ. ' 

124,63 

♦0.74 

BELLE JARDIN 


419,17 



BENETEAU CB* _ 

w*o 

836*5 

-ft31 

8IOBLOCX SCT — 

•...«y» 

415*2 


BISC GARDE] ♦ 

. ! :.2v42 

35*5 


BOIRON lLY)f__ 

i 

428,04 

+ 1.56 

BOISSET(LY) ♦ 

. 47*0 

310*7 


BOUEL CHANO_ 

. 

466,98 

+ 1*1 

BONDUELLE 

.=•17*4 

115,05 

- 1.46 

BOURGEOIS a — ♦ 

- .'7 . 

46*2 


BRICE 

■:46 . 

295,18 


BRICORAMA « 

•J 44 • 

2B8.62 

-3.71 

BRIOCHE PASQ _. 

-108 

688,75 

+ 2*4 

BUT SA 

'.-■'44'- 

288*2 


SOLE RJ — - 


338.18 

+ 0.39 

CDA -CIE DES 

4 3«w& 

184*6 

+ 0,46 


CEGEDIM a 

CE RG- FINANCE _ 

CGBI 

CLAYEUX ILYY. 

CNIM CM 

COFITEM-COFI __ 

CIE FWLST-H 

CA. PARIS l_ 

CAILLE B V - 

CAIOIRE/H 

C_A. MORBIHAN.-. 
CADU NORD* __ 

CA OISE CC 

CAPASDEC. 

CATOULOUSE.... 
CRCAM CCI NV— 
CRCAM TOUR.P. 

CROMETAL 

DAFTA-MALUN ._ 

CROUPE l-CD 

DAUPHIN OTA— 
DECAN G PE NO_ 
OU PAREIL AU 
EXPAND SA._... 

L ENTREPRISE — 
ET AM DEVELOP- 
EUROPEENNE C- 
EU ROP.EXTINC ... 
EXELINDUSTR — 

FACTOREM 

FACTOREM NV ♦ 

FAIVELEY »- 

FINACOR — — 

FINATIXEX.I 

Fl N INFO 

FLO (CROUPE) 

FOCAL (GROUP— 

F RAI Kl N 2* 

FRANhOPARIS .... 
CARONOR ACT.._e 
GAUTIER FRAN— 4 

GEL 2000 ♦ 

GENERALE ICC 

GEODIS • 

G.E.P PASQUI • 

GFI INDUSTR1 

GFI INFORMAT... 

GO SPORT 

FINANCIERE G— .♦ 
GRAND MARNIE.. 


' - 4b - 

282*8 

-4*3 

GROUPE BOURB.. 

4J*S 

309*4 + 0.10 

-.86 

557*6 

- 4 

GUERBET SA 

17,7# 

116*0 ... 

23,113 

191*3 

-3*4 

GUY DEGRENNE- 

40.ua 

262*1 -2*9 

. 

45,79 


GUVOMARC H N.. 

. 58 

380.46 + 1*2 

35- 

229*8 


HERMES INTI 

• M 

485,41 - 1*3 

54,15 

355*0 

+ 2.36 

HYPARLO »(LY_.... 

TOT 

662*2 - 0.98 

+ «0.10 

394*3 


I.CO 

- 28,18 

184,65 + 1*9 

.MB 

970*2 

-0.06 

IMMOB-BATJBA— 

n*o 

333.88 -0.19 

. -48*2 

314*9 

+ 0*4 

IM SI INT. MET A 

7*5 

51.40 + 0*4 

. 41*0 

274.19 

+ 0.48 

INFO REALITE.-... 

avn 

260*1 - 1,95 

.47*0 

310*7 


INT. COMPUTE _ 

-.8 ■ 

52,48 - 0.12 

7Î 

485.73 

-2.73 

JET M U LT 1 MED-_ 

: so- 

590*8 + 1*3 

-, ■ 199,15 

388 

+ 0.08 

LATECOERE s 

'80,10 

525*2 - 2*1 

-.87- • 

570.68 

-0.74 

L.D.C 

T20 

787,15 + 2*8 

,.= :74M 

491.64 

-0.06 

LE CT RA SYST 

3*1 

38,11 +0.17 

-41*0 

274.19 

♦235 

! 

i 

. 38*0 

241*9 - 4.90 


347,66 

-0*6 

LOUIS DRfYFU— 

20 . 

131,19 -2.43 

«* o 

280,75 

♦ 0.23 

LVL MEDICAL-.-. 

: H» 

93*0 + 1.41 





M6- METROPOLE- 

08 

905*2 * 0.38 

. W 

305*5 

♦ 4.37 

MEDASYS DIGI.....0 

. 1*8 

12,33 „. 

- 88*0 

455*3 

+ 4*9 

MANITOU f 

•m .• 

787.15 + 1.86 

• <0*5 

207.96 

+ 0.86 

MAN UT AN 

40 

321,42 -2 

■ ;b8*o 

448.67 


MARC ORIAN 

113*8 

744*1 

..«2 

275*0 

+ 5 

MARIONNAUD P- 

40 

262*8 - 0.99 

•- B3L4D 

415*8 

-2.46 

MECATHEHM 

33*0 

154,15 -2.12 

: .26*0 

171.86 


MGI CÛUT1ER 

'42.70 

280.09 - 1.24 

■;77 . 

505*9 

-2*3 

MICHEL THIÉR™. 

1111 , 

721.55 + 1.66 

.-•64 

354,22 

♦ 0.93 

TOUPARCEL U 

B*B 

59.36 + 0*2 

.' 88 

387*1 

+ 1.02 

NAF-NAF t 

11 

72,1* -3.93 

•.W9 

888*2 


PARIS EXPO 

.37 ' 

242,70 - 1,30 


831,10 


PENAUILLE PO — 

S8 

1659*7 + 0.39 


149*6 

-5 

PHYTO-LIERAC — 

- 20,40 

133*2 -2*5 

.'.3*0 

23*6 



POCHET • 

..83*6 

550*2 

72,10 

472*4 

■Ml. 

RADIALL 1 

.89,15 

433*2 r S 

• 1 w . 

1018,73 

+ 0.97 

RALLYE(CATHI 

«S 

426.37 ._. 

35,70 

234.18 


REYNOLDS 

««.88 

229*6 

. 42*0 

280,09 

+ 0*2 

RUBIS» 

-.22*0 

146*3 -0,40 

S5|75 

366,70 

+ 1*6 

SABATE SA e 

100 .. 

655*6 - 2,91 

-13*5 

89*4 

- 1.79 

SEGUIN MOREA... 

: 60.15 

453*9 + 0*8 

.48*5 

122*4 

— 

5IDERGIE 

-92 

537,118 - 3*4 


•. 67 . 

1*1 

25*0 

m" - 

r 2*S 
■ 2 » 
'«8*0 
VSfiS 


873*0 

11*7 

169*4 

387,01 

18.69 

190*3 

890,72 

429*8 

48,44 

32784*7 


0.15 


-3.33 
-0.18 
* 1*2 


SIPAREX (LYi — 
SOCAMEL-RESC... 

SOPRAl 

SPORT ELECS — 
STALLERGENES... 

STE F -TF E • 

5UPERVOX (SI- — 

SYLEA 

TF1 


-0,01 TRIGANO. 


. • M ■ 

ie*8 

-•seww 

• A» 

♦ • -.SJ» 

} : 4W 

t . s» •• 


157,43 
107.25 
1852*6 
27*5 
188.59 
269*9 
16,73 
31 8*0 
1125*2 
190.23 


> 1*3 
0.06 
-2*9 

♦ Ô.17 


-3.47 

-1*4 

■<■3.75 




NORD SUD DÉVELOP. C 

NORD SUD DËVELOP. D 

MULTJ-PROMOTEURS OCBP-CDC 
PATRIMOINE RETRAfTE C_ 
PATRIMOINE RETRAITE D _ 


2716,71 28701 
2433*1 28/01 
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SCIENCES la consommation du 

Ç a,n . n ® cesse de baisser depuis un 
aemi-siècJe. A cela, deux raisons: 
une perte progressive du bon goût 
des miches d'autan et l'excessive gé- 


néralisation du pain blanc survenue 
au sortir de la dernière guerre. 
• COMPARÉ AU PAIN COMPLET, le 
contenu en minéraux, vitamines et 
fibres alimentaires du pain blanc est 


deux à cinq fois plus faible. Pour les 
biochimistes, l'amélioration nutri- 
tionnelle et gustative de cet aliment 
suppose des techniques de meune- 
rie mieux adaptées, l'adjonction au 


blé d'autres céréales et le respect 
d'une durée mini male d e fermenta- 
tion du levain. • CETTE « LOGIQUE 
NUTRITIONNELLE » gagnera-t-elle 
Tensemble des aliments de consom- 


mation courante ? Si 87 % des Fran- 
çais considèrent f équilibre alimen- 
taire comme une priorité pour leur 
santé, la recherche dans ce domaine 
est encore balbutiante. 


Les experts en nutrition se lancent à la recherche du pain perdu 

Comment redonner saveur et qualité nutritive à notre mie quotidienne ? Au Centre de recherche en nutrition humaine (CRNH) de Clermont-Ferrand, 
on a quelques idées sur la manière d'y parvenir. En commençant par employer une plus grande variété de céréales 


S'IL EST on .domaine en 
constante évolution, c’est hj**! ce- 
lui des habitudes alimentaires. 
Alors que la consommation globale 
des fruits et légumes avait, eu 
France, fortement diminué au 
cours des années *0 et 70, die aug- 
mente à nouveau depuis le début 
des aimées 80. De cette période 
datent également les premiers 
signes de désaffection à l'égard de 
la viande, brutalement accentuée 
par là crise de la «vache* folle». 
Une tendance, pourtant, reste 
stable. Elle concerne notre aWmAnt 
le plus quotidien et le plus tradi- 
tionnel: le pain, dont la consom- 
mation ne cesse dp baisser depuis 
un demi-siècle (150 g par jour et 
par personne, contre plus de 300 g 
dans les années 30). Une évolution 
due en partie aux nouvelles pra- 
tiques alimentaires, qui ont fait 
passer le pain du rang d'aliment de 
base à celui de produit d’accompa- 
gnement Mais aussi à la mauvaise 
réputation, hélas justifiée, que M 
ont fait médecins et nutrition- 
nistes. 

Pourquoi ? Un comble : parce 
que ce pain-là est trop blanc ! Issu 
de farines hautement purifiées, la 
baguette, véritable institution fran- 
çaise, prit son essor an sortir de la 
demi tore guerre. A l’époque, ou 
mangeait à belles dents son pain 
blanc Revers de la médaille: 
comparé au pain complet corres- 
pondant (fabriqué avec -la même 
farine non purifiée), le contenu en 
minéraux, vitamines' et fibres afi- 
mentaires du pain Manr est à 
cinq fois pins fMbte. Les médwfns 
eurent donc beau jeu, dès les an- 
nées 60, de dénoncer ^appauvrisse- 


ment en éléments nut ri tifs de cet 
aliment de base. D’autant que 
notre fameuse baguette avait T ype 
fâcheuse tendance à rassir et à 
perdre son goût à mesure qu’évo- 
luaient les procédés de fabrication. 

« Four la première fois de l’his- 
toire, le pain fut retrouvé dans les 
poubelles ' des ménages », rappelle 
Christian Rémésy, biochimiste au 
Centre de recherche en nutrition 
humaine (CRNH) de Clermopt- 
Ferrand (Puy-de-Dôme). Dans 
cette structure dédiée à l’art du 
bien-manger, créée en 1992 par 
l’Institut national de la recherche 
agronomique (INRA), deux cents 
personnes travaillent à 
comprendre le rôle de la « fraction 
non énergétique » de l'alimenta- 
tion en nutrition préventive. Autre- 
ment dit: à définir nos besoins en 
fibres alimentaires, minéraux, vita- 
mines et autres « micronutri- 
ments », qui peuvent d'autant plus 
manquer dam nos aliments quoti- 
diens que ceux-ci ont été raffinés. 
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rines, objectera-t-on, est déjà 
largement amorcée. Certes, boules 
« multicéréales » et baguettes 
« campagnardes » sont désormais 
vendues dans de nombreuses bou- 
langeries et grandes surfaces. Mais 
le procédé pourrait être étendu à 
l’ensemble des pains de grande 
consommation. Et d’autres re- 
cettes, on De peut phis simples, ga- 
gneraient également à être appli- 
quées. Augmenter la qualité des 
ferments (levure et bactéries lac- 
tiques) et, surtout, allonger un peu 
la durée globale de fermentation 


ont toute latitude pour choisir 
leurs farines et améliorer la qualité 
de leur production - sans craindre 
la concurrence des grandes sur- 
faces, pour l’essentiel directement 
livrées en pSton surgelé. 

Pour autant, donner au pain une 
véritable place dans la gastronomie 
ne tiendra pas qu’au bon vouloir 
de la « boulange ». Les sélection- 
neurs, qui ont longtemps choisi les 
variétés de bié sur leurs seules qua- 
lités de panification, devront égale- 
ment tenir compte de leur valeur 
nutritionnelle. Les experts en meu- 


Que prendre au petit déjeuner ? 


BOULES « MUUKÉRÉALES » 

« Pendant longtemps, les meuniers 
ont produit des formes fortement pu- 
rifiées, dans lesquelles les éléments 
les plus nutritifs, ceux du germe ou 
des couches périphériques du grain, 
sont éliminés », prédse ce bio- 
chimiste. Un exemple : la teneur en 
fibres alimentaires passe de 13.5 g 
pour 100 g de farine complète de 
blé à seulement 3,5 g pour son 
équivalent en farine blanche. Pour 
Christian Rémésy, f amélioration 
du pain suppose des techniques de 
meunerie mieux adaptées, qui per- 
mettraient de récupér er les parties 
tes plus riches en minéraux et vita- 


30 000 artisans-boulangers fabriquent 75 % du pain vendu. 


mines en élimin ant seulement les 
parties fibreuses tes plus grossières 
(farine bise). Mais elle implique 
aussi, et surtout, l’emploi d’une 
plus grande variété de céréales. 

« La farine déforment est relative- 
ment pauvre en fibres solubles, pour- 
tant les plus efficaces pour l’entretien 
des fermentations dans le côlon , 
pour féBmination du cholestérol ou 
le ralentissement de la vitesse d’ab- 
sorption des glucides », poursuit-fl. 
0 y aurait donc tout intérêt à ajou- 
ter au blé; irremplaçable pour ses 
qualités de panification (la fabrica- 


tion de la pâte à pain à partir de fa- 
rine, de levure, d’eau et de sel), 
d’autres céréales plus intéressantes 
du point de vue nutritionnel: du 
seigle, de Favoine, de l’orge (riche 
en polypbénols), du maïs (bourré 
de caiüténoïdes), voire du triticale. 
Cet hybride entre blé et seigle em- 
ployé pour l'aliment ati on animale, 
beaucoup moins sensible aux ma- 
ladies que le blé et tout aussi riche 
en protéines, gagnerait, selon ce 
spécialiste, «à être systématique- 
ment introduit dans la panifica- 
tion ». Cette diversification des fa- 


Des céréales ou du bon pain, que vaut-il mieux choisir ? Jeanine 
Louis-Sylvestre, du Laboratoire de neurobiologie de la nutrition (hô- 
pital Bichat, Paris), amené Pexpérience sur 24 enfants âgés de sept à 
douze ans, répartis en deux groupes. Le premier groupe on a donné 
on petit déjeuner comprenant 60 g de pain-baguette (165 fccaD, an 
second un menu contenant 45 g de pétales de mais (165 kcal). Puis 
les enfants furent interrogés sur révolution de leur faim. * Après le 
petit déjeuner m pain * ils sont immédiatement plus rassasiés qu’après le 
petit déjeuner ** pétales ils ont significativement moins faim à 
10 heures, 10 h 30, 11 heures et 11 h 30 », résume le chercheur. Consé- 
quence : les enfants du groupe « pétales » consomment pins au 
cours du déjeuner, avec une préférence pour Je pain, la purée et les 
gâteaux secs. Le pain au petit déjeuner jfavorise donc Péquffibre nu- 
tritionnel. Reste à en convaincre nos petits consommateurs— 


(souvent réduite à l’excès par le 
brassage mécanique, qui lève le 
pain beaucoup plus vite qu’auîre- 
fois) permettrait d’aboutir à des 
produits de meilleure qualité, tant 
au plan gustatif que nutritionneL 
La balle est ici danc le camp de 
nos quelque 30000 artisans-bou- 
langers (qui fabriquent environ 
75 % du pain vendu en France), qui 


nerie devront apprendre à diversi- 
fier la composition en céréales de 
leurs farines, à devenir en quelque 
sorte des «meuniers assem- 
bleurs ». Et tes boulangers devront 
se résoudre, plus encore qu'au- 
jourd’hui, à sortir des sentiers bat- 
tus de la baguette blanche. 


Catherine Vincent 



L'équilibre alimentaire se joue entre scientifiques et industriels 
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AU-DELÀ des engouements de 
passage, la croissance de la 
consommation des produits trans- 
formés reste une constante dans 
l’alimentation des Français. Par les 
effets combinés de l’augmentation 
du travail des femmes, de la dimi- 
nution de la taille de la cellule fa- 
miliale, du développement de la 
restauration hors domicile, 75 % 
des aliments consommés par les 
ménages proviennent aujourd’hui 
de rindustrie. Cette dernière ne 
pourra donc plus faire longtemps 
l’économie d’une réflexion de 
fond sur le potentiel nutritionnel 
des produits qu’elle propose. 
D’autant moins que 87 % des 
Français considèrent désormais 
l’équilibre alimentaire comme 
« une priorité, pour conserver un 
bon état de santé ou l’améliorer », 
priorité dont le respect « prime sur 
le suivi régulier par un médecin ou 
l’amélioration des conditions de 
travail ». 

C’est ce qui ressort d’un récent 
rapport, explicitement intitulé Ali- 
mentation et santé, nutrition et pré- 
vention, et réalisé sous l’impulsion 
du Club CRIN Agroalimentaire. 


Réunis sous l’association Ecrin, les 
Clubs CRIN se sont donné pour 
mission, depuis une dizaine d’an- 
nées, de favoriser le dialogue 
entre chercheurs et industriels afin 
d’aider à Pinnovation dans les sec- 
teurs-dés de la vie économique 
(communication, transports, envi- 
ronnement et sécurité, etc.). 


MIAXIPLES INTERROGATIONS 

Convaincus que notre alimenta- 
tion peut participer à la préven- 
tion de graves maladies, les 
membres du groupe de travail 
constitué sur ce thème (indus- 
triels, chercheurs de PINRA et du 
CNRS, représentants des pouvoirs 
publics et des instituts techniques) 
sont formels : «La valeur santé 
d’un aliment ne pourra et ne doit 
être établie que sur des bases scien- 
tifiques recevant l’approbation gé- 
nérale de la communauté interna- 
tionale compétente. » Ce qui 
implique, avant tout, «une re- 
cherche scientifique dynamique 
dans le domaine de la nutrition ». 

Autant dire qu'on est loin du 
compte. Si le cinquième pro- 
gramme-cadre européen prévoit 


de fane une large place aux ques- 
tions relatives à la nutrition, à la 
santé et à la sécurité des aliments, 
seuls quelques grands industriels 
peuvent actuellement s’offrir le 
luxe d’effectuer des recherches 
dans ce domaine. Les interroga- 
tions sont pourtant innombrables, 
tant au plan fondamental que 
technologique. 

Quel est, par exemple, le rôle de 
P alimentation dans 1e développe- 
ment cognitif, dans la croissance, 
dans les phénomènes de dégéné- 
rescence ? L’organisation des re- 
pas influence-t-elle le métabo- 
lisme 7 Quelles sont les 
éventuelles différences d’effet des 
compléments alimentaires et des 
aliments? Les produits frais et 
transformés ont-ils les mêmes 
qualités nutritionnelles? QueOe 
peut être l'incidence des biotech- 
nologies sur la santé ? «Les indus- 
triels ont besoin de structures de re- 
cherche en nutrition humaine 
capables d’étudier les propriétés de 
leurs produits et d'évaluer l’impact 
des transformations technologiques 
sur leur valeur nutritionnelle. Ces 
structures doivent pouvoir réaliser 


/es études cliniques, voire toxicolo- 
giques, nécessaires à la constitution 
des dossiers scientifiques qui seront 
examinés par les instances compé- 
tentes pour autoriser un produit 
nouveau », résument les auteurs 
du rapport. 

Tout en saluant unanimement le 
travail des Centres de recherche 
en nutrition humaine (CRNH), ré- 
cemment créés sous l’impulsion 
de l’INRA, ils rappellent « le 
manque de moyens de la recherche 
publique française » sur ce thème, 
et soulignent que les industriels 
français font souvent appel à des 
collaborations en Grande-Bre- 
tagne ou aux Pays-Bas «où les 
structures fonctionnelles de trans- 
fert de la recherche fondamentale à 
l’application industrielle existent». 
Le mal français, dans ce domaine, 
est décidément tenace. 


C. V. 


| DÉPÊCHES 

■ ESPACE : le 116* tir d’Ariane, 
qui devait lança 1 , le 3 février, les 
satellites de télécommunications 
Arabsat-3A et Skynet-4E, a été re- 
porté à la fin février en raison de la 
découverte d’anomalies tech- 
niques sur un autre exemplaire, en 
cours de fabrication, dû lanceur 
européen. Le problème porte sur 
un « capteur de position des servo- 
moteurs d'activation des tuyères du 
lanceur », prédse-t-on à Ariane- 
space. 

■ARCHÉOLOGIE : un papyrus 
exceptionnel du philosophe grec 
Empédocle, datant de la fin du 
premier siècle après J.-C, a été re- 
constitué et identifié à Strasboiag. 
Selon Alain Martin (université 
. libre de Bruxelles) et Otivfef Prima- 
*£vesi (université Goethe de Franc- 
fort), auteurs de cette découverte, 
il s’agit de « l’unique témoignage de 
transmission directe du grand philo- 
sophe présocratique (495-435 avant 
J.-C environ) dont nous ne possé- 
dions à ce jour que des citations ». 


Les dents des squelettes gardent la trace des microbes antiques 


ON SAVAIT, depuis l’incendie 
du Bazar de la Charité (4 mai 1897) 
et la thèse, célèbre, do docteur 
Amoédo, à quel point l’analyse de 
la dentition pouvait être un pré- 
deux outil pour tes médecins lé- 
gistes chargés de Pidentïficatlon 
des cadavres humains. 

On avait aussi appris, ces der- 
nières années, que l'étude très fine 
des os de squelettes pouvait, grâce 
à la génétique moléculaire, fournir 
d’étonn antes informations concer- 
nant des épidémies - la tuber- 
culose ou -la lèpre notamment - 
qui -sévissaient il y a quelques 
siècles. Un nouveau pas est au- 
jourd'hui franchi dans cette nou- 
velle discipline qu’est la paléomi- 
crobiologie, avec l’annonce faite 
par un groupe de médecins et de 
biologistes français dirigés par 1e 
professeur Michel Drancouxt 
(CNRS, faculté de médecine, Mar- 
seille). 


L’attention de ces chercheurs 
avait été attirée par la découverte, 
à Marseille, d’un charnier pour le- 
quel plusieurs documents histo- 
riques laissaient raisonnablement 
penser quH pouvait être rattaché à 
une épidémie de peste survenue 
dans cette vflle en 1722. fis se sont 
alors plus particulièrement inté- 
ressés à la pulpe dentaire, tissu 
conjonctif et vascularisé, toujours 
présent au sein des dents des sque- 
lettes et protégé par leur émafl. «H 
s'agit d’un matériel biologique fort 
intéressant, particulièrement résis- 
tant, préservé du milieu extérieur, 
tant du point de vue de la contami- 
nation par la flore tellurique que du 
point de vue du lavage, explique le 
professeur Dran court Ces parti- 
cularités de la pulpe dentaire sont 
de sérieux avantages lorsqu'on les 
compare au matériel osseux, actuel- 
lement utilisé le plus souvent dans 
les travaux de paléomicrobiologie. » 


On peut, en d’autres termes, utili- 
ser la pulpe dentaire des squelettes 
pour rechercher les stigmates gé- 
nétiques de germes infectieux, 
germes ayant pu être à Forigme du 
décès de la personne examinée. 


GÉNÉALOGIE DE LA PESTE NOIRE 

Les chercheurs marseillais ont 
pu ainsi confirmer, à deux siècles 
et demi de distance, que les sque- 
lettes retrouvés dans le charnier de 
la ville correspondaient à des vic- 
times de Yerrinia pestis, Pagent in- 
fectieux de la peste. Mieux encore, 
ils ont pu réaliser la même authen- 
tification sur des échantillons 
squelettiques datés de 1590 et pro- 
venant d’un second charnier pro- 
vençaL 

Après une publication dans le 
dernier numéro des Proceedings of 
National Academy of Science, le 
professeur Drancourt explique 
toute la portée de cette technique 


dans les colonnes du prochain nu- 
méro du mensuel franco-québé- 
cois Mêdecme/Sriences. Ces outils 
pourraient, selon lui, être appli- 
qués dès demain à la généalogie de 
la peste noire, afin de mettre un 
terme aux controverses sur l'ori- 
gine exacte de cette fameuse épi- 
démie médiévale. La puissance de 
cette quête moléculaire pourrait 
aller jusqu’à des squelettes anti- 
ques afin, par exemple, d’établir si 
certaines des mystérieuses épidé- 
mies de l’histoire ancienne 
-comme le syndrome de Thucy- 
dide (ou peste d'Athènes), mysté- 
rieux épisode infectieux observé 
pendant la guerre du Péloponnèse 
au V* siècle avant J.-C - ne sont 
pas, en définitive, la manifestation 
précoce de cette maladie mortefie 
et hautement contagieuse qu’est la 
fièvre hémorragique d’Ebola. 


Jean-Yves N au 
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Pour rester champion 
Alexei Yagudin a dû ruer 
dans les brancards russes 

Deux de ses compatriotes montent sur le podium 



TROIS PATINEURS d’un même 
pays ont ramassé sur la glace toutes 
les médailles de l'épreuve masculine 
des championnats d'Europe, jeudi 
28 janvier, à Prague (République 
tchèque). A ce- 
la, rien de sur- 
prenant: les 
trois hommes 
sont russes. 
Une marque 
de fabrique 
qui les désigne 
patmage tout jeunes, 
parfois même dès renfonce, à per- 
pétuer une tradition ds victoire aus- 
si ancienne que la discipline. Plus 
étonnant: le vainqueur du jour. 
Alexei Yagudin, partageait encore à 
l’hiver 1998 un même entraîneur 
avec ses deux suivants, Evgeny 
Plusbenfco et Alexei Urrnanov. Les 
trois hommes vivaient et patinaient 
à Saint-Esters bourg, sous l’autorité 
sans souplesse d’Alexei Mishin. 

Alexei Urmanov, l’aîné, soignait à 
l'époque ses blessures en priant le 
ciel de retrouver un jour r allure et 
la forme qui en avaient fait le cham- 
pion olympique des Jeux de Lüle- 
hammer, en 1994. Evgeny Plushen- 
ko, pas encore 16 ans, s’abrutissait 
de sauts et de pirouettes, en copiant 
chaque geste de ses partenaires 
d'entrainement Alexei Yagudin, lui, 
gardait sous silence sa profonde 
amertume. Champion d'Europe et 
du monde en titre, il aurait dû avoir 
pour lui la patinoire entière. Mais fl 
lui fallait cohabiter, partager la glace 
et pire encore, accepter de voir son 
entraîneur se féliciter des réussites 
de ses rivaux. 

UN MODELE DU GENRE 

A force, la concurrence a fini par 
effriter sa confiance. Et l’envie l’a 
saisi, un matin du printemps 199S, 
de changer d’air et de guide. 
«Tétouffais, explique-t-il. Il fallait 
vraiment que j'aille voir ailleurs. » 
Ses deux médailles en poche, le 
jeune homme a bouclé ses malles. 
Et il a frappé à la porte de Tàtiana 
Tarasova, Tune des figures du pati- 
nage russe, célèbre pour avoir 
conduit le couple de danseurs Grit- 


shuk-Pktov aux deux derniers titres 
olympiques. D en fallait, du cran, 
pour quitter son entraîneur de tou- 
jours, au lendemain d’un titre mon- 
dial, et lui préférer une maîtresse 
femme connue surtout pour ses 
succès en danse sur glace. « Ce fut la 
décision la plus difficile de ma car- 
rière, avoue-t-fl aujourd'hui Mais je 
ne la regrette pas. fai fait le ban 
choix. » 

A Saint-Pétersbourg, Alexei Yagu- 
din avait appris la maîtrise tech- 
nique, cette précision dans les sauts 
que lui envient ses adversaires. A 
Moscou, où il passe désormais une 
partie de l'année. Tatiana Tarasova 
lui a enseigné le sens artistique. 
«Avec elle, le travail est plus facile, 
explique-t-Q. EUe est moins directive. 
Nous formons une vraie famille. * Le 
résultat ? Un modèle du genre. A 
Prague, Alexei Yagudin a retrouvé 
comme par miracle la forme qui le 
fuyait depuis le début de la saison. 
Deuxième après le programme 
court fl a profité du libre pour réco- 
ler une bonne fois les deux mor- 
ceaux de son talent Sept triples 
sauts, plus un quadruple, élément 
désormais indispensable pour pré- 
tendre à la victoire. Le tout servi par 
une chorégraphie sobre mais raffi- 
née. « fai simplement essayé de lui 
apporter cette capacité à se dévouer 
sur la glace », a commenté Tatiana 
Tarasova. 

Ses débuts de patineur, Alexei Ya- 
gudin les doit à une constitution 
fragile. Sa mère l'a conduit pour la 
première fois dans une patinoire, à 
l’âge de quatre ans, avec l’espoir 
que Peffort et le froid auraient rai- 
son de ses problèmes respiratoires. 
Le traitement a opéré. Mieux : le ga- 
min s’est découvert rapidement une 
passion pour la glace. Et il a décidé 
très jeune d’y consacrer F essentiel 
de son temps. * Quand je ne patine 
pas, je peux passer une journée en- 
tière allongé sur mon lit à regarder la 
téléitàon, avoue-t-fl dans un demi- 
sourire. En réalité, je suis plutôt pa- 
resseux. » Ses adversaires, eux, jure- 
raient bien le contraire. 

Alain Mercier 


Jean-Luc Sadoumy est prêt pour la finale 
de la Coupe d’Europe mais pas pour le Tournoi 

Le rugbyman de l'US Colomiers et du XV de France est de retour après une blessure 

La quatrième édition de la Coupe d'Europe de trouve en finale la sélection irlandaise de la pro- tour après uroiongue ateenœpo«»W«œiwe. 

rugby s'achève sur une affaire inattendue. Sa- vinced'uister. Le dub delà banlieue toulousaine Au même monfent “J® 

medi 30 janvier, à Dublin, TUS Colomiers re- compte sw son arrière Jean-Luc Sadoumy, de re- rencontrera te xv a itane, a uen». 

En ce début d’hiver, la finale de 
la Coupe d’Europe occupe tout 
l'espace du joueur de Colomiers, 
mais elle ne barre pas son horizon. 



CEST UN HOMME de peu de 
mots, de peu de doutes. D parie 
peu et od l’écoute. Aussi, lorsqu’il 
a dit non, jean-Claude Skrela et 
Pierre Vfllepreux, les entraîneurs 
de l’équipe de 
France de rug- 
by, n’ont pas 
eu besoin d’in- 
sister. Iis ont 
compris qu’ils 
devraient se 
passer de Tex- 
RU6BY périence de 
jean-Luc Sadoumy pour disputer, 
samedi 6 février à Dublin, le match 
d’ouverture du Tournoi des cinq 
nations. Un an plus tôt, l’arrière 
du XV de France avait déjà décliné 
une promotion au rang de capi- 
taine de l’équipe nationale. « L’ar- 
rière , c'est un solitaire », dit-il. 

Après sept mois d’indisponibili- 
té, Jean-Luc Sadoumy revient 
doucement, au rythme qu’Q s’est 
choisi : « Psychologiquement, je suis 
prêt, mais je manque de compéti- 
tion et de vitesse, je ne suis pas apte 
pour jouer un match internatio- 
nal », assure l'homme qui a dit 
non d’avance à sa probable 
soixante-cinquième sélection chez 
les Bleus. Sans doute le rugby- 
man-fleuriste de Colomiers se 
souvient-il de la récente mésaven- 
ture de Marc Lièvremont: le troi- 
sième-ligne parisien avait minimi- 
sé une blessure à la cuisse pour 
pouvoir jouer avec l’équipe de 
France face à l'Australie, le 22 no- 
vembre, avant de payer son initia- 
tive d'un match décevant 
L’arrière de l’US Colomiers et du 
XV de France vient de connaître, à 
trente-deux ans, sa première grave 
blessure, une rupture du ligament 
intérieur du genou droit survenue 
le 9 mai 1998, en demi-finale du 
championnat de France. Samedi 
30 janvier, il aurait pu retrouver 
l’équipe de France «A », une for- 
mation composée de nombreux 
convalescents habituellement titu- 


laires du XV de France qui affronte 
l’Italie, à Gênes, en match amical. 
Mais jean-Luc Sadoumy a d’autres 
projets pour ce jour-là, d’autres 
engagements. Le Columérin fera le 
voyage de Lansdbwne Road, à Du- 
blin, pour y disputer, avec son 
club, la finale de la Coupe d’Eu- 
rope de rugby, face à l'équipe de la 
province d’Ulstec «H y a de nom- 
breux blessés à Colomiers en ce mo- 
ment, j'ai été obligé d'avancer un 
peu ma rentrée ». expüque-t-fl. 

«r C'est la médiatisation autour de 
l’événement qui fait la différence, 
poursuit-il. B y a plus de rythme 
dans les matchs du Tbumoi, c’est 
plus physique. Dans un match inter- 
national, la moindre erreur coûte 
cher. En club, beaucoup moins.» 
Voilà pour ses explications. Mais 
la vérité est ailleurs : Jean-Luc Sa- 
dourny ne pouvait tout simple- 
ment pas envisager de se tenir à 
l’écart d’un tel événement pour 
l’US Colomiers, son chib de tou- 
jours, ce club qu’il est parvenu à 
bisser au niveau du prestigieux 
Stade toulousain, le voisin en- 
combrant. 

C'est à Colomiers, dans la 
proche banlieue de Toulouse, que 
celui qui a succédé à Serge Blanco 
au poste d’arrière du XV de France 
a effectué ses premiers pas dans le 


rugby, à l’âge de six ans. Cest là 
qu’il a rencontré le responsable 
des sports de la mairie de Coto- 
miers, Jean-Claude Skrela ; et c’est 
à quelques kilomètres de là qu’il a 
fait connaissance avec R erre Ville- 
preux, an lycée Joliment, un éta- 
blissement sport-études spécialisé 
dans le rugby. 

L*« ESSAI DU BOUT DU MONDE » 

C’est toujours à Colomiers, en 
rêvant aux avions qui tournent à 
proximité des hangars' de l’Aero- 
spatiale, que « Sadour » a pu 
s’épanouir, au sein d’une équipe 
qui pratique l’un des plus beaux 
rugby de France. C'est ici, enfin, 
que F un des plus fameux reian- 


L'odyssée de l'Ulster réunît llriande 

La finale de la Coupe d’Europe de rugby a pris la dimension d’un 
événement politique en Irlande. Samedi 30 janvier. Mary McAleese, 
présidente de la République irlandaise, devrait prendre place dans 
la tribune officielle de Lansdowne Road, à Dublin, aux côtés de Da- 
vid ’Bimble, le premier ministre de fliiande du Nord, leader du Dé- 
mocratie UoJonlst Party, favorable à F alliance de rirlande du Nord 
et de 1a Grande-Bretagne. Plus de 30000 suppoiteurs de r équipe de 
la province cTUlster, en Irlande du Nord, devraient également faire 
le voyage de Belfast à Dublin. Si, dans las comtés du nord de nie, le 
rugby est essentiellement pratiqué par des protestants « unio- 
nistes », La fédération irlandaise de rugby (IRFU) n’a jamais été divi- 
sée depuis sa création, en 1874. Catholiques ou protestants, les sup- 
porteras de Lansdowne Road ont toujours applaudi sans distinction 
les joueurs de tous les comtés d’Irlande. 


Pendant sa longue rééducation, 
jean-Luc Sadoumy a découvert la 
musculation. 

« j’avais plus de temps, je ne pou - 
vais pas faire autre chose», sourit 
celui qui avoue, sans gêne, qu’ü 
n’est «pas un fou d’entraine- 
ment». « Cela m’a permis de ré- 
cupérer ma masse musculaire sur la 
cuisse et de prendre des muscles là 
où j’en manquais, aux épaules et 
dans la région lombaire», précise- 
t-fl. Bluffé, Jean-Claude Skrela a 
apprécié : «Je ne ravais jamais vu 
faire de tels efforts pour revenir. » 
ceurs du rugby fiançais, auteur, le Après la Coupe d’Europe, Jean- 
3 juillet 1994, du mémorable «es- Luc Sadoumy ne dira pas non à 
soi du bout du monde », l’essai de une troisième participation à la 

Coupe du monde, à l’automne 
prochain. 

Eric Collier 

■ Composition de la sélection 
France «A»: 15. Emile NTamack 
(Stade toulousain) ; 14. Xavier 
Garbajosa (Stade toulousain) : 
13. Franck Comba (Stade fran- 
çais) ; 12. Richard Douithe (Stade 
français) ; 11. Arthur Gomes (Stade 
français) ; 10. Thomas Castaignède 
(Castres) ; 9. Christophe Laussucq 
(Stade français) ; 8. Christophe 
Juillet (Stade français) ; 7. Serge 
Betsen (Biarritz) ; 6. Philippe 8e- 
netton (Agen) ; 5. Thierry Cleda 
(Pau); 4. Hugues Miorin (Stade 
toulousain); 3.Alessio Galasso 
(Toulon) ; 2. Raphaël ibanez (cap., 
Perpignan) ; 1. Patrice Coliazo 
(Bègles-Bordeaux). Rempla- 
çants: Pierre Mignoni (Béziers), 

- Yann Delaigue (Stade toulousain), 
Pascal Giordani (Dax), Marc Liè- 
vremont (Stade français). Yannick 
Bru. (Stade toulousain), Hervé 
Cbaffardon (Stade français), 
Christian Cafifono (Stade toulou- 
sain). 


la deuxième victoire consécutive 
chez tes AB Blacks, a approfondi 
en toute quiétude sa propre 
culture du jeu offensif : «Je pense 
que je suis un véritable attaquant, 
avait-il confié à L’Equipe Maga- 
zine. Il n’y a rien de plus excitant 
que de s'engouffrer dans une dé- 
fense, de voir un espace libre, de 
partir, de voir la ligne d'en-but et de 
marquer. Je suis comme un papillon 
quand je me lance dans une ac- 
tion.» 


C 
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Deux « amateurs » français se mesurent à l'élite du cyclo-cross 


DÉPÊCHES 

■ CYCLISME: le co mm i ssa i r e techmqoe de Péquipe dTîafie sur route, 
Antonio Fusi, mis en examen, mercredi 27 janvier, dans le cadre de Pen- 
quête sur le dopage dans le sport italien, pourrait être inculpé cfassodatior 
de malfaiteurs pour comroote et distribution de produits avariés et dange- 
reux pour la santé publique, après la perquisition qui a eu fieu à son domi- 
cile. 

■ FOOTBALL: les 16“ de finale de la Coupe de Rance, les 20 et 21 fé- 
vrier, seront dominés par le «choc » Lens- Marseille, revanche du 16* de fi- 
nale contesté de la Coupe de la Ligue (H, 6 tris au but à 5L suite à la déci- 
sion de. l’arbitre Derrien de refuser le tir au but d’Eric Roy, pourtant 
parfaitement valable. Par ailleurs, la rencontre de 32 e de finale Thouars (N)- 
Paris Saint-Germain, interrompue pour cause de brouillard, sera rejouée le 
9 février: Les m attires : Lens (Dl>-MarseiDe (Dl); WasquehaJ (D2PMetz 
(DI) : Amiens (D2)-Le Havre (Dl) ; Guingamp (D2)-Strasbourg (Dl) ; Le 
Mans (D2>- Rennes (Dl) ; Tbouars (N) ou Fbris-SG (Dl J-Nantes (Dl) ; Saint- 
Georges-Ies-Anrizes (CFA2)-Sochaux (Dll ; Chàteauroux (D2hLavaI (D2) ; 
Boulogne (CFAHüJe (D2) ; Grenoble (CFA)- Nîmes (D2) ; Dijon {CFAhSe- 
dan (D2) ; GFCO Aiacrio (NVItoyes (D2) : Angoulàne (Nj-ChâteDerauIt 
(CFA) ; La Montagnarde (CFA2>-Paris FC (N) ; Clermont (CFAj-Jura Sud 
Foot (CFA2J ; Rouen (CFA2V-Saint-DeniÿSaint-Ijeu (CFA). 

■ Rolland Courtes, rerdraîneur de FOiynxpique de Marseille, ne s’est 
toujours pas acquitté des 250000 francs (38 OOù €) qu'il avait off e rts pour 
acquérir la marionnette des Guignol de finfb à l’effigie de Jean- Pierre Papin, 
lors d’une vente aux enchères au profit de l'association Neuf de cœur de 
« /PP », organisée il y a vingt mois, a révflé k quotidien Sud-Ouest dans son 
édition du jeudi 28 janvier: 


www.lemonde.fr/foot/ 


LE FOOTBALL EN DIRECT 
SUR INTERNET 

Suivez en direct sur le site Web du Monde 

• les matches du championnat de France 
1998-1999 (première division) 

• les matches des coupes d'Europe 

• les matches de l'Euro 2000 

Résultats, classements, analyses 
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MOIDIEU-DÉTOURBE (Isère) 
de notre envoyé spécial 

Ces deux-là semblent avoir gardé 
la tête froide. Fautant ce ne sont 
pas les occasions de se laisser griser 
qui ont manqué pour ces jeunes 
coureurs cyclistes amateurs. Car ce 
n’est pas tous les jours que l’on dé- 
croche un titre de champion de 
Fiance Elite de cyclo-cross comme 
Ta fort - tout en puissance - Chris- 
tophe Morel (23 ans), le 10 janvier en 
Loire- Atlantique, à Pont-Château {Le 
Monde du 12 janvier). Ou que Ton 
conquiert comme Sébastien Lcûge- 
rot (25 ans), une troisième place 
dans cette même épreuve, intercalé 
entre les professionnels de la Fran- 
çaise des jeux, Emmanuel Magnien 
et Christophe Mengin. Et que dire 
également d’une sélection eu équipe 
de France - aux côtés des mêmes 
Magnien et Mengin, ainsi que de Mi- 
guel Martinez - pour le champion- 
nat du monde, qui se tiendra, di- 
manche 31 janvier, à Poprad 
(Slovaquie). 

« Christophe et Sébastien n’ont pas 
la grosse tête, ils sont conscients de 


TROIS QUESTIONS À_. 

JEAN-YVES PLAISANCE 

I Vbus qui êtes l'entraîneur natio- 
nal du cydcxross. quelles sont 
les chances françaises au champion- 
nat du monde? 

Emmanuel Magnien et Christophe 
Mengin seront compéti ti f s physique- 
ment Techniquement ils risquent 
d'avoir des lacunes. Par manque de 
participation aux épreuves interna- 
tionales. Ib n’ont pas été confrontés 
tous les week-ends cet hiver aux par- 
cours de cross, à la différence des 
coureurs qu'ils vont affronter. On ne 
peut pas le lei* reprocher. Ib ont fait 
la saison sur route domaine où ib 
ont un beau palmarès. Magnien 
était chef de file de l’équipe de 
France au championnat du monde 
sur route. Les autres coureurs de la 
sélection ont encore à progresser. 

2 Les Français ont peu brillé sur les 
épreuves de Coupe du monde. 
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leurs moyens », constate Daniel Cala- 
brin, le président du SO Charvleu- 
Cbavagroeux, le club amateur isérois 
dont ils portent les couleurs. Ni Pun 
ni l’autre n’avouent des rêves de 
grandeur. Même si Jean-Yves Plai- 
sance, l’en traîneur national de cydo- 
cross, considère que Christophe Mo- 
rel serait « depuis longtemps intégré 
dans un groupe professionnel en Bel- 
gique ou aux Pays-Bas», Fintéressé, 
de nature réservée, assure cpH ne 
faut pas compter sur lui pour 
prendre l’initiative. «Si je passais 
pro, ce serait pour ne faire que du 
cross. H n’y a pas en France d’équipe 
où cela sot possible», expliquait, le 
19 janvier, Christophe Mord, alors 
quH s’apprêtait à quitter sa maison 
natale de Moidieu-Détourbe, à Pest 
de Vienne (Isère), pour quelques 
jours avec Sâiastien Loigerot à Ma- 
laucène (Vauduse), au pied du mont 
Venteux. 

«JE N'AI RAS EU TORT » 

« Christophe pense qtiS est préfé- 
rable de rester à son niveau plutôt que 
d’être un petit professionnel », confie 


faœ aux Belges et aux N é erl and ais. 
Pourquoi cette différence ? Y a-t-3 
wi problème avec le dopage, quand 
on voit ui coureur belge mis en ar- 
rêt de travail pour un taux hémato- 
crite supérieur à 50 %. ou Domi- 
nique Arnould dédarer qu'a ne peut 
pas lutter? 

J'ai vu des coureurs qui n'ont ef- 
fectivement pas été autorisés à ve- 
nir. Le dopage, il foudre que cela 
s'arrête, même s'il n'y en a sans 
doute pas plus que sur les autres 
disciplines. Cela dit, il y a déjà assez 
à faire chez nous avec la fédéra- 
tion, pour que je ne m'occupe pas 
de ce qui se passe dans les autres 
pays. Par ailleurs, si l'on ne sort pas 
plus du contexte national on ne 
sera pas compétitifs. C'est une 
question de structures. En Belgique 
et aux Pays-Bas, les cyckxrossmen 
Elite sont intégrés dans des 
groupes sportifs professionnels. Le 
cydo-cross est leur priorité à partir 
de septembre. Le reste de l'année, 
ils font quelques épreuves sur 


Daniel Calahrin. «Os ne sorti: pas as- 
sez puissants sur mute », assure Sage 
Pezard, l’anden directeur sportif de 
Christophe Morel et Sébastien Loi- 
gerot au CSM texan, le dub du Val- 
d’Oise où ils ont passé respective- 
ment deux et trois ans. «Nous 
sommes plus crossmen que routiers», 
confirme Sébastien Loigerot «Nous 
faisons de t route, parce que la réus- 
site en cross pape par un gros travail 
sur route », ajoute-t-il, affirmant 
qu'a a toujours goûté «la boue et 
l'ambiance des cyclo-cross». « Nous 
avons tout de suite eu des résultats», 
relèvent en chœur les deux cou- 
reurs. De quoi ne pas regrette, pour 
Christophe Mord, cf avoir opté pour 
le vflo plut ôt que p our un BTS après 
son bac Fl (mécanique). «Je n’ai pas 
eu tort», savoure ce grand blond 
(1,88 mètre) qui avait conquis le titre 
de champion de France Espoirs de 
cydo-cross en 1997. Un bac G3 (ges- 
tion) en poche, Sâ»stien Loigerot 
avait lui, préféré enchaîner sur un 
DUT, persuadé que l’aventure pro- 
fessionnelle frétait pas jouable. 

Ce dernier, natif de Vülers-Cotte- 


route. En France, à part la Fran- 
çaise des jeux, tout repose sur des 
dubs dont les objectifs restent na- 
tionaux. On ne peut pas les blâmer. 
Cest une question de moyens. Ils 
font déjà des efforts énormes, no- 
tamment pour assurer une couver- 
ture sodale à leurs coureurs Elite. 

3 Pensez-vous qu'une structure 
professionnelle spécifique 

puisse voir le jour en France 7 
En France, un groupe sportif de 
troisième division (les GS3, créés 
cette année par l’Union cycliste in- 
ternationale J devrait être une 
bonne structure d'accueil pour les 
crossmen. Reste que les dubv au 
niveau des jeunes; raisonnent en- 
core trop route. Et i! faudrait aussi 
que les coureurs fassent la dé- 
marche d'aller courir des cross hors 
de France. Je ne suis pas persuadé 
qu'ils aient envie de s'imposer cela. 

Propos recueiHis par 
Philippe Le Cœur 


venu au vâo à seize ans. Après avoir 
«commencé la compétition» avec le 
cross-countiy, «fai été champion ré- 
gional en cadet», se souvient ce Pi- 
caïd qur s’est tourné vers le cydo- JP:- 
aoss «parce que [son] père en fai- ' 
sait». Le vék) est ausa une histoire 
de fomffle pour Christophe Mord : 
dn père, patron du cydo-cross au • 

SO Charvieu et qui « a toujours été 
dans le l'êta», au frère aîné, « quifid- 
sait déjà du cross » quand il a pris sa 
première licence « à 8-9 ans », Jus- 
qu’à la grand-mère (76 ans), qui se 
déplace sur les cocuses et_ nettoie K • 
les bidons. 

Pour la famüle Morel, ce dé- 
butl999 constitue une belle re- L.i- 
vanche sur le sort. Car, il y a un an, 
qui aurait prédit que Christophe re- ' > 
monterait sur un vâo? Le 5 janvier Kç. 
1998, de retour d’une course à Font- * - 
Château, un accident de la route le H 
laisse nez et côtes cassés, la rate tou- 
chée. 

Hospitalisation, opération— « cela 
a été dur de retrouver le niveau, fai 
connu des hauts et des bas ». Alors, 
ce titre n atio n al, Christophe Morel le [ 
savoure. Mais, même s’il est présen- È 
té par Serge Pezard comme «kjutur 
grand du cycbHJoss», fl ne se voit j 
pas prolonger la série au mo ndial. j 
Face aux Beiges Mario De Qeioq :j 
(tenant du titre) et Sven Nîjs, aux -i 
Néerlandais Ado Van der Fjel et Ri- 
chaud Groenendal, ou à ntaflec Da- 
réefe Pontxxii, «on va essayer d’en- . 
trer dans les quinze premiers», 
avance-t-fl. 

«B y a dix coureurs au-dessus du 
lot», confirme Sâjastien Loigerot ^ 
le discours est le même chez Emma- -J 

nuel Magnien : «Tespère que Fmse- ;• £ 

raunou deux dans les dixprerrders », N 

et Christophe Mengin : «Foire un J 

podium sera dur. » Quoi qu’il arrive à 

Poprad, Christophe Morel et S&as- 
tien Loigerot ont déjà leur pro- .j i 
gtamiZKbienétabfi:lu^so!iéede,:.-.d h 
karting à FtiriS avec Emmanuel Ma- - I, \. r 
gràen, puis coupure de quinze jours. ' 





«On récupère, on sert en bote avec i 
les copaba. Bftxid ça pour la tête», " J ^ 
assure Sébastien Loigerot. - \ 




P.L.C. 
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Révolution de velours 
au pays des fleurs 

En vingt-cinq ans, l'art du bouquet a changé. 
Il s f est débarrassé des conventions 
pour se permettre des variations infinies 


SOUVENONS-NOUS des bou- 
quets d'a nt a n . Quelques roses ou 
quelques glaïeuls (toujours en 
nombre impair tofut de c»^ 
te BA.-BA), des jonquffles ou dés 
marguerites, un pot d’azalée— tous 
soigneusement emprisonnés rfa»» 
du papier transparent agrafé. Le 
fleuriste tenait boutique. Le cBent 
achetait ses classiques. Cétait le 
geste qui comptait 
Regardons les bouquets au- 
jourd'hui Des mélanges de fleurs, 
de fr uits, de baies, de légumes et de 
branchages, des bouquets ageni-fo 
en masses et en étages, des compo- 
sitions champêtres ou stylisées à 
F extrême, une fleur ou une 
au singulier pour ambiance zen ou 
tendance design, mais an?«rf des 
brassées de roses, <f anémones, de 
tuli p es... Et, surtout, la présence de 
fleurs venues de tons les coins de la 
planète, Asie, Australie, Afrique- 
Les boutiques sont autant de vi- 
trines ouvertes sur une nature sans 
frontières, où l'exotisme côtoie la 
flore de nos contrées, où la pptfa» 
rareté fait bon voisinage avec la 
pensée ou & fleur de fraisier- Le 
fleuriste assemble, dispose, bâtit 
des bouquets à Finfini La profusion 
. ouvre tous les champs du possible 
jusque dans son expression inverse, 
la fleur unique. L’emballage a««i a 
changé. Le papier de soie et le pa- 
pier kraft ont remplacé le papier 
transparent. 


; a» scène 
En vingt-cinq ans, les fleurs se 
sont misés en scène. Les bouquets 
ont adopté des styles. Ils ne sont 
plus serdonent une façon de mettre 
un peu de chaleur dans une pièce, 
ils sont devenus îm élément décora- 
tif & pari entière. A Forigne de cette 
petite révolution: une poignée de 
fleuristes (Dedero^ Divert, Moulié, 
Tortû— ) débarrassés des' conven- 
tions. Us voyaient tes thoses àutre- 
ment, et auraient envie de faire en- 
trer un coin de natur e dans forte. 
faire «ce qu% ornaient », réaliser 
des bouquets * autrement». Avec 
pour seul bagage leur sensibilité, ils 
ont bousculé Tordre établi, édu- 
quant progressivement le client à 
une nouvelle mani ère de penser les 
fleurs. «Quand je suis arrivé à Paris, 

Adresses 

• Henri Moufié : 8, place du 
Palais-Bourbon. 75007 Paris. 

TéL : 01-45-51-78-43- 

• Christian Tûrtu: 6, .carrefour 
de l’Odéon, 75006 Paris. 

TéL: 01-43-26-02-56. 

• Christian Morel: 44, me 
Obericampf, 75011 Paris, 
m : 01-49-23-94-33. 

• Rose Théâtre : 22, rue de 
BeDechasse, 75007 Paris. 

TéL: 01-45-51-41-41. 

• Vertumne : 12, rue de la 
Sourdière, 75001 Paris. 

TéL : 01-42-66-06-76. 

• Laurence Fodcedey : 5, rue 
Littré, 75006 Paris. 

TéL: 01-45-44-98-98. 


dans les années 70, raconte Henri 
Moulié, je ne cessais de me dire: 
comme tout cela est statique 1 » Gui- 
dé par un goût personnel qtri le 
conduit vers des choses ^m pW et 
naturelles - « rien n’est plus beau 
qu’une gerbe de fleurs uniques» -, 
Henri Moulié compose des bou- 
quets tout blancs, réintroduit la 
rose de jardin, met de la verdure 
dans ses compositions, mate aussi 
des fruits. 

Autre figure emblématique du 
mouvement : Christian Tbrtu. Us 
sont peu, dans la profession, à ne 
pas évoquer ce fleuriste qui boule- 
versa les conventions pour mieux 
restituer « ces moments d’émotion 
jvgjttfs que procure la nature». En 
1978, lorsqu'il ouvre sa boutique à 
Paris, après une vie passée à la cam- 
pagne, fl n'a. d’autre envie que de 
faire ce qui! aime. « Mon seul fil 
conducteur, nia seule école de mar- 
keting, c’était moi , confie-t-il. 
Lorsque je suis arrivé, fêtais effrayé 
par. ces cBents qui, chez le fleuriste, 
disaient: "Mettez moi cette fleur, 
ceQe-là puis celle-là comme ils 
auraient chàsi les chocolats à mettre 
dans une boùe. Pourtant, ü y avait 
beaucoup de possibilité: - d’autant 
que le marché s’améliorait avec des 
fleurs de meilleure qualité et un cata- 
logue qui s’étoffait prodigieusement 
grâce aux facilités de transport -, 
mais les fleuristes n'osaient pas. » 
Christian Tbrtu, hn, ose. 

0 cultive, dans ses bouquets, Tait 
du métissage, mélange les odeurs, 
les couleurs, les formes et les maté- 
riaux. il marie la rugosité d’une 
branche et la délicatesse d’un pé- 
tale, la nigotfté d’un légume et la 
fragilité d'une fleur. H travaille la so- 
phistication pour tendre vers la sim- 
plicité— Le mouvement est lancé. 
Tbrtu parie aujourd’hui, avec le re- 
cul, de « manifeste ». Cette nouvelle 
façon de composer des bouquets * 
croise alors un mouvement plus, 
large. Cehd d*un art de vivre qui 
change, d’un intérieur ' qui 
commence, lui aussi, à mélanger les 
styles. La presse se fait Técho de v 
cette aéafian florale. La mode Tuti- 
hse et influence certaines ten- 
dances. 

UBSnÉ NOUVELLE 

Désormais, ils sont nombreux à 
avoir emprunté la voie de cette li- 
berté nouvelle. Cest en travaillant, 
très jeune, chez les plus grands que 
Christian Mord a trouvé son style. 
De son passage chez Dedexcq, fl a 
gardé le travail en masse, de chez 
Tbrtu, Tutffisation des fèufllages, et, 
de chez Divert, l'aspect « légèreté ». 
Aujourd’hui, Christian Morel signe 
des bouquets qui p réfèrent les tous 
sur tons, les camaïeux, tes fleurs en 
masse agencées sur dffièrentes hau- 
teurs. les fimts, les baies, les condi- 
ments (mendie. tbym_) se côtoient 
h^nTmmPTT^pi n^nt Hjtk ses OOtupO- 
sitioos qui se veulent plus « cam- 
pagne » que « champêtre ». Lors- 
qu’elle a ouvert sa boutique, 

« Vtertumne », fl y a presque quatre 
ans, Clarisse Béraud avait envie de 
restituer les senteurs, de jouer sur 



les couleurs et les matières. San- 
drine Rossignol (magasin «Rose 
Théâtre ne cherche pas Forigma- 
fité pour V originalité et ne désire 
pas imposer un style. Au contraire, 
die s'inspire de toute la palette des 
genres pour s'adapter au décor 
dans lequel lés fleurs seront placées. 
Elle a aussi ses préférences. Par 
exemple : une botte - qui met en 
avant une variété - qu’elle souligne 
avec quelques éléments discrets. 
EUe ose aussi des mélanges qui, au- 
trefois, aurait paru invraisemblable, 
comme Torange et te fuchsia, le vert 
acide et le bleu. 

L’humour n’est pas absent des 
bouquets. Laurence Fodcedey a dé- 
cidé de jouer cette carte à fond, eu 
réalisant des « bouquets d’objets». 
Le principe: choisir un thème re- 
présentatif de la personne ou de 
Févéoement à fêter - la bricoleuse, 
la cuisinière, F artiste, un mariage, 
une pendaison de crémaillère— - et 
assembler végétaux et ustensiles. 
Pour un baptême, Laurence Focke- 
dey glisse ainsi parmi feuilles et 
fleurs deux goupillons, une ser- 
viette, un biberon, ftmr Fanniver- 
saire d’une jeune femme, die n’hé- 
site pas à réaliser une composition 
avec cuillère en bois, fouet à pâtis- 
serie ou bien encore une louche, . 
soigneusement glissés dans le bou- 
quet Souvenons-nous encore, fl y a 
vingt-cinq ans— 

Véronique Cauhapé 


Mes mains par temps froids 

Desséchées, craquelées, attaquées par le frnâd, les 
mains iédament une attention particulière FhJvec 
Toujours an sommet des ventes de crèmes, la 
robuste Neutrogena lancée en 1972 est devenue un 
remède unisexe, avec 3 mfflons cfnmtés écoulées 
chaque année en France. L’imcnuable f ormul e 
norvégienne a trouvé ses sources dans les mata 
douces des pécheurs et des ouvriers chargés du 
stockage de Fhofle de poisson à Fhôpïtal tfOslo, 
même die composant animal a été remplacé par 
d’autres actifs. 

Aujourd'hui, les textures collantes font place à des 
vofles veloutés on de fines émulsions an toucher 
poudré. L’artrctien des mains devient un rituel de 
beauté. On les soigne comme le visage, à coups de 
masques, d'onguents et antres gels apaisants. 
D’autant que, avec la fofie des vends multicolores 
(Hologramme, de Revfon ; Bien maléfigne, de 


L’Oréal), les regards sont rivés sur les doigts. Mavala, 
marque suisse spécialisée dans le soin de la main 
depuis 1958, vient de lança- un masque purifiant à 
FaDantoSne, au concombre et à la mauve et un gel 
traftant rafraîchissant, adapté aux hommes pressés. 
Yves Rocher exploite les propriétés fongicides et 
émoffientes de Tannca avec trois nouveaux soins 
(crème réparatrice, hydratante et soin de beauté). 
Les instituts remettent au goût du jour les recettes 
de grand-mère, comme le bain adoucissant de 
paraffine chaude, véritable caresse de soie. Chez 
Sothys, on stylise les mains avec la 
« morpho-manucure » adaptée à chaque cfiente 
suivant la morphologie de ses mains ou son type 
d’activité. A L’Ongjerie, la mise en beauté des grands 
froids passe par dnq étapes : bain tiède, limage, 
exfipfiatico, masqne re vitalisant <** imwlplagp itpc 
mains avec une crème hydratante. 

Anne-Laure Quilleriet 


Manucure, le guide 

• Masque de paraffine chaude de 
20 minutes 90 F ; 260 F avec la 
manucure tiède. Hélianthe, 

37, av. Victor-Hugo, 75016 Paris, 
m : 01-45-00-91-59. 

• Soin d’hiver avec limage, 
gommage, masque revitalisant et 
modelage des mains, 120 F. 
Renseignements au • 
05-56-40-46-71 OU 3615 L’Ougterie. 

• Anti-taches brunes, soin 
cabine de 35 minutes, 190 F. René 
Guînot, 01-44-55-55-00. 

• Relaxation : une heure de soin 


avec limage des ongles, masque 
modelant tiède à base de poudre 
minérale, travail des cuticules, 
modelage relaxant et pose de 
vernis, 220 F. Maria G ali and, 
01-44-78-89-00. 

• Morpho-manucure avec pose 
de vernis, 190 F. Institut Sotbys. 
128, rue du Fg-Saint-Honoré, 
75008 Paris. TéL : 01-53-93-91-53. 

• Artifices : « French 
permanente » avec pose (Tune 
capsule blanche qui allonge le 
bord libre de l’ongle et fine 
couche de gel pour un brillant de 
longue durée, 550 F. Institut 


Laugier. 39 bis, rue Laugier, 75017 
paris, m : 01-42-27-25-03. 

• Grands froids. Superh an ds 
protège l’épideime contre les 
agressions extérieures, la 
déshydratation et le vieillissement 
cutané, 160 F, méthode Jeanne 
Piaubert, 165 F les 100 ml ; Dior 
Mains, crème protectrice et 
nourrissante, indice de 
protection 8, 100 F les 75 mL 

• Aromathérapie. Dennarôme 
ongle, antiseptique et fortifiant 
aux essences de myrrhe, citron et 
persil et à l'huile de noisette, 208 F 
les 15 ml, Dedéor. 
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SAMEDI, Panticyclone puissant 
qui se développe sur le Benelux di- 
rige un courant de nord-est plus 
froid et plus sec sur l’ensemble du 
pays. L’air froid s'écoule plus par- 
ticulièrement sur le flanc est du 
pays et ignorera la Bretagne. 

Bretagne, pays de Loire, 
Basse-Normandie. *- Le ciel reste 
très nuageux de la Bretagne et du 
pays nantais au Cotentin. En 
contrepartie, ces régions bénéfi- 
cient d’une relative douceur, 6 à 
9 degrés. Plus à Test, des éclaircies 
se dessinent mais le mercure ne 
dépasse pas 4 degrés. 

Nord-Picardie, Ile-de-France, 
Centre, Haute-Normandie, Ar- 
dennes. — Malgré quelques pas- 
sages nuageux, le soleil se montre 
assez souvent, no tamm ent dans 
les Ardennes. Les températures 
sont basses, avec des gelées géné- 
ralisées le matin et des valeurs lé- 
gèrement positives l'après-midi 

Champagne, Lorraine, Alsace, 
Bourgogne, Franche-Comté. - 
Un soleil froid s'impose. Quelques 
nuages circulent sur l’extrême est 


et peuvent donner quelques flo- 
cons. La froidure s'installe avec 
des valeurs négatives toute la 
journée, entre 0 et - 3 degrés. 

Poitou-Charentes, Aquitaine, 
Midi-Pyrénées. - Poussés par l’air 

froid, les nuages refluent vers le 
sud. ils résistent encore au sud de 
la Garonne le matin puis s’éva- 
cuent hors des frontières. De 
belles éclaircies ne parviennent 
pas à réchauffer l’atmosphère, pas 
plus de 2 à 7 degrés. 

Limousin, Auvergne, Rhône- 
Alpes. - Après l’offensive pluvio- 
neigeuse, le soleil revient sur ces 
régions, mais au prix d'un froid 
vif. Les températures restent né- 
gatives toute la journée. Le mistral 
atteint 80 km/h à MontéUmar. 

Languedoc-Roussillon, Pro- 
vence-Alpes-Côte d’Azur, 
Corse. - Le soleil règne en maître 
sur le continent au prix d'un mis- 
tral violent en Roussillon et vallée 
du Rhône, jusqu'à 100 km/h. La 
Corse connaît un ciel plus chan- 
geant, avec un risque d'averse de 
neige, fl frit de 4 à 6 degrés. 


PRÉVISIONS POUR LE 30 JANVIER 1999 

Vffie par ville, les arintmaAnajama de température 
et Fétat dn deL S : ensokdDé; N : nuageux; 

C : couvert; P : ploie; * : neige. 



LE CARNET 
DU VOYAGEUR 

■ FRANCE. Jusqu'en mars 1999 , Us 
trois hôtels Le .Méwfien de la Côte 
d’Azur, récemment rénovés, pro- 
posent des réductions allant jusqu â 

50% pour une nuit en chambre 
double ou individuelle (séjour mini- 
mum de 2 nuits), taxes induses. Ain- 
si le prix d’une chambre au Méri- 
dien Nice est de 820 F (125 €). celui 

du Méridien BeachPlazade Monte- 

Cario, de 1 050 F (160 €) et celui du 
Méridien Gaiden Beach. de Juan-les- 
Pîns, de 650 F (996% Renseigne- 
ments au 0800-40-22-15. 

■ MONDE. Chotce Hotels Interna- 
tional, une des premières chaînes 
mondiales en franchise, a s igné u n 
contrat sur 20 ans pour son premier 
hôtel Comfbrt à Beyrouth, le Savoy 
(75 chambres). A Hawaï, la chaîne a 
ajouré à son parc deux luxueux hô- 
tels, sous la marque Clarion, PHotel 
Waftflà "tenace (242 chambres) et le 
gîahmra plantation (333 bungalows 
et appartements). Renseignements 
an 0800-91-24-24. 
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Situation le 29 janvier à 0 heure TU 


Prévisions pour le 31 janvier à 0 heure TU 


SPORTS D'HIVER 


• Raquettes en Chartreuse. 
Proposée depuis onze ans, la tra- 
versée à raquettes du parc naturel 
régional de la Chartreuse, organi- 
sée avec les guides de ce territoire 
protégé, permet la découverte des 
hauts beux du Dauphiné, dont le 
monastère de la Grande Char- 
treuse. Compter 7 jours de randon- 
née, les bagages suivent aux 
étapes : 3 150 F (480,18 €) par per- 
sonne en chambre double, hôtel 2 
étoiles en pension complète avec 
panier repas à midi (départ chaque 
semaine du 24 janvier au 7 mars. 
Les réservations sont centralisées 
par Villages Tour (téL : 04-50-54-70- 
55), association réunissant 45 vil- 
lages de montagne qui propose, par 
ailleurs, des « séjours raquettes » 
en Cerdagne, dans les Pyrénées, et 
à Molines, dans le Queyras. 

• En famille. A l’occasion des 
vacances de février, la station de 
lignes propose aux familles, du 20 
au 27 février et du 27 février au 
6 mars, un forfait de 8 jours in- 
cluant le billet de train ftuis-Tignes 
A/R en couchette 2 e classe (départ 
le vendredi soir à 23 h 05, arrivée à 
Bourg-Saint-Maurice le lendemain 
matin où une navette conduit la fa- 
mille à Tîgnes), Phébergement en 
appartement ou en hôtel 2 ou 
3 étoiles et les remontées méca- 


Quelques adresses 

niques de l’Espace Kflly. Ce do- 
maine relié Tignes-Val-d ‘Isère 
comporte 300 kilomètres de pistes 
et 96 remontées mécaniques sur 
1900 mètres de dénivelé. Coût de 
ce forfait: 3 202 F (488 €) par adulte 
et 2 862 F (436 €) par enfant dans le 
cas d’un appartement et, en hôtel 
2 étoiles, demi-pension incluse, 

5 592 F (852 €) par adulte et 3 412 F 
(520 €) par enfrnt sur la base d'une 
famille de 4 personnes (2 adultes et 
2 enfants de 5 à 11 ans) voyageant 
ensemble et munis de la carte 
SNCF « Enfrnt plus ». 

• Mondial de télémark.. Les 
Houches organise les 3 et 4 février 
pour la deuxième année consé- 
cutive la Coupe du monde de télé- 
mark, qui rassemble U nations et 
100 coureurs. Pour y assister, on 
peut bénéficier du forfait « se- 
maines blanches », valable avant 
les vacances de février : 986 F par 
personne en studio avec le forfait 
remontées mécaniques pour 

6 jours, ou 1 900 F en demi-pension 
à l'hôtel, sur la base d’une chambre 
double. Centrale de réservation, 04 
50-55-51-71. 

• Forfaits ski Orion. A Méribel, 
aux Deux-Alpes, à Vülard-de-Lans 
et à Font-Romeu, les résidences « 3 
étoiles » Orion (celle de Méribel a 
été entièrement rénovée) pro- 


Les hauteurs de neige dans les stations 


posent des forfaits ski (de 1 200 F, 
183 €, à 2 700 F, 412 €) incluant 
7nûits en studio de 1 à 4 per- 
sonnes, du samedi au samedi, ainsi 
que 6 jours de remontées méca- 
niques par sJdeur. Ces forfaits sont 
valables jusqu'au 6 février (Deux- 
Alpes), 10 avril (Vülard et Font-Ro- 
meu) et 24 avril (Méribel). Réserva- 
tions auprès de la Centrale Orion 
(tél. : 01-41^05-79-05) qui envoie, 
sur demande, la brochure gratuite 
automne-hiver 1998-1999,' présen- 
tant les 38 résidences Orion. Sont 
également proposés des tarifs pré- 
férentiels sur de nombreuses activi- 
tés : stages de ski, sorties à skis de 
fond, raquettes, traîneaux à chiens, 
etc. 

• Autour dn Mont-Blanc. Alpi- 
niste chevronné, spécialiste du ski 
de randonnée, François Labande 
trace 170 itinéraires en Haute-Sa- 
voie. Du Léman au lac d'Annecy, 
du plateau des Gbères à la chaîne 
du Mont-Blanc, voilà la plus 
complète des palettes pour les 
amateurs purs et durs de là mon- 
tagne. Ce guide. Ski de randonnée, 
Houte-Savoie-Mont-Blanc, tout 
juste paru aux Editions Oizane 
(150 F, 23 €), donne les d es c riptifs 
des circuits, cartes à l’appui, la liste 
des refuges et le classement des 
courses selon leur difficulté. 


MOTS CROISÉS PROBLÈME N® 99026 


9 SOS Jeux de mots: 

3615 LEMONDE, tapez SOS (2J3 F/min). 


1 234 S 6 7 8 9 10 11 12 



HORIZONTALEMENT 

J. Cohabitation bien difficile à 
vivre, -n. S'attaque au diamant 
avec succès. Le premier à prendre 
FAvion. - HL Bonne pour un bain. 
Convient pour prendre un petit 
bain. Fleur jaune. -IV. Prises en 
croupe. Qui donne du sens à 
Pacu'on. - V. Salle d’attente avant la 
maternité. Haut de cuisse apprécié 
par le connaisseur. - VL Démons- 
tratif. Grandes voies. - VU Ne met 
que la tête en valeur. Auxiliaire. Pré- 
position. - VOL Passât d’une chose 


à l'autre. Mérité si ça vaut 1e coup. 
- K. Il ne manque que la grecque. 
Titre tf gai. ~X.De beaux parieurs. 

Doublé pour faire mouche. 
VERTICALEMENT 

1. libère le passage. - 2. Lui ausâ 
doit libérer te passage. -3. Bien 
qu'apprécié, il reste fermé à l'inté- 
rieur. Rare en désordre. -4. Sau- 
vage et voyageuse. Travaillait pour 
des haricots. - 5. Habitudes. Douce 
au touchée -6. Appréciées quand 
eQes viennent du Nord. Donne le 


choix.- 7. Possessif et personnel. 
N’a peur de rien. - 8. Repas des 
tout-petits. -9. Possessif. Plateau à 
double pente. -10. Fis paraître. 
Rejoint le Danube. -11. Indépen- 
dant depuis 1983 avec Saint Kitts. 
Quatre au minimum. - 12. Fait sortir 
toutes sortes de bobines. 

Philippe Dupuis 

SOLUTION DU N" 99025 

HORIZONTALEMENT 

I. Transactions. - IL Ripou. Erg. 
BA (AB). - III. Avant-scène. - 
IV. Vbns. Aimerai - V. Bæis. Béant. 
-VL Règne- Q (le). FaL -VIL Es. 
7toH - vm. IOS. Bistouri. - IX. NL 
Logée. RER. - X. Saines. Mémé. 

VERTICALEMENT 

1. Traversins. -2. Rivale. Ole. 
-3. Apanages. -4. Non-sens. Li. 
-5. Sut le. Bon. - 6. Sas. Tige. 
-7. Ceci Erses. -8. Tremblote. - 
9. Ignée. Lo. - 10. Eraflure. - 11. NB. 
Ana. Rem. -12. Sagittaire. 


VOICI les hauteurs d’enneige- 
ment du jeudi 28 janvier. Elles 
nous sont communiquées par l’As- 
sociation des maires et stations 
françaises de sports d’hiver, qai 
diffusent aussi ces renseignements 
sur répondeur au 08-36-68-64-04, 
par Minitel sur le 3615 En mon- 
tagne et sur Internet : htt //www. 
skjfrance.fr 

Le premier chiffre indique, en 
centimètres, la hauteur de neige 
en bas des pistes ; le second, en 
haut des pistes. 

DAUPHINÉ-ISÈRE 

L’Alpe-d’Huez : 96-180 ; Alpe- 
du-Grand-Serre : 40-80 ; Auris-en- 
Oisans : 50-60 ; Autrans : 60-lQf) ; 
Chamrousse: 70-80; Le CoUet- 
d’AIievard: 40-90; Les Deux- 
Alpes: 50-200; Lans-en-Vercors : 
60-80; Méaudre: 60-90; Saint- 
Pierre-de -Chartreuse : 20-120 ; Les 
Sept-Laux : 60-60 ; Villard-de- 
Lans: 60-110. 

HAUTE-SAVOIE 

Avoriaz: 50-150; Les Carroz- 
d’Arâches : 50-235 ; Chamonix : 
70-192; CbateJ: 80-160; La Chi- 
saz : 65-180 ; Combloux : 20-100 ; 
Les Contamines-Montjoie: 60- 
210 ; Flaine : 90-265 ; Les Gets : 80- 
150 ; Le Grand-Bomand: 100-145 ; 


Les Bouches : 80-140 ; Megève : 
60-160; MoriDon: 30-265; Mor- 
zine- Avoriaz : 45-150 ; Praz-de- 
Lys-Sommand : 80-110; Praz-sur- 
Aily : 50-100 ; Saint-Gervais : 75- 
160 ; Samoëns : 30-250 ; Thoflon- 
les-Menises : 45-95. 

SAVOIE 

Les Aillons : 20-84 ; Les Aies : 
95-225 ; Arécbes-Beaufbrt : 70- 
170; Aussois: 50-50; BormevaJ- 
sur-Aïc : 76-145 ; Bèssans: 55-80 ; 
Le Coibier : 50-115 ; Courchevel : 
95-140; La Tania: 64-100; Crest- 
Voïand-Cohennoz : 80-140; Plu- 
met : 70-175 ; Les Kaneffis : 90-150 ; 
Les Menuires : 60-160 ; Saint-Mar- 
tin-Bellevflle : 45-155; Méribel: 
70-120 ; La Norma : 1004>0 ; Notre- 
Dame-de-Beüecombe : 105-175 ; 
La Plagne : 110-190 ; La Rosière 
1850 : 120-170 ; Saint-Francote- 
Longchamp : 90-150 ; Salnt-SorHn- 
d’Arves : n. c. ; Les Saisies : 70-120 ; 
lignes: 93 -790; La Toussulx: 50- 
80 ; Val-Cenis : 50-100 ; VaJ-Fréjus : 
25-70 ; Val-d’Isère : 83-160 ; Val- 
küre : 55-110 ; Vahneinier : n. c ; 
Vaimorel : 69-160 ; Val-Thorens : 
70-130. 

ALPES-DU-SUD 
Auron : 70-140 ; Beuil-les- 
Launes: 100-120; Isola 2000: 90- 


130; Moutgenèvre: 40-40; Or- 
cières-Merlette : 60-100; Les 
Orres : 50-60 ; Pra-Loup : 50-90 ; 
Puy-Saint- Vincent : 50-90; Risoul 
1850 : 25-40 ; Le Sauze-Super- 
Sauze : 30-100 ; Serre-Chevalier : 
40-60 ; Superdévotuy : 70-115 ; Val- 
berg : 80-140 ; Val d’AUos/Le Sei- 
gmis : 40-50 ; Val d’AIlos/La Foux : 
50-70 ; Vars : 25-40, 

PYRÉNÉES ■ 

Ax-les-Thennes: 60-130; Font- 
Romeu : 50-130; Courette: 40- 
120; Luchon-Supeibagnères : 90- 
205; Luz-Ardiden: 100-120; La 
Mongie : 90-140 ; Piau-Engaly : 
100-120 ; Saint-Lary-Soulan 70- 
95. 

AUVERGNE 

Besse/Superbesse 35-70 ; Le 
Mont-Dore : 50-80 ; Super Ecran : 
45-80. • 

JURA 

Métabief : 20-75 ; Mijoux-Lelex- 
la-FauriHe : 50-90 ; Les Rousses : 
30-100. 

VOSGES 

Le Bonhomme: 40-60; La 
Bresse-Hohneck : 60-40; Gérard- 
mer: 30-50; Saint-Maurice-sur- 
Mosefle : 20-80 ; Ventron : n. c. 


PHILATÉLIE 


Deux cœurs 


APRÈS le succès du timbre 
rond émis à l’occasion de la 
Coupe du monde de football 
(plus de 120 millions d'exem- 
plaires vendus), La Poste mettra 
en vente générale, lundi 8 février, 
deux timbres à 3 F (0,46 €) en 
forme de cœur: le premier 
comportant la légende « Je 
t’aime », 1e second illustré d'un 
cœur de rose. On imagine assez 
bien les usagers utilise^; ces 
timbres kitsch pour expédier 
leurs déclarations de revenus... 

Si Tonga a précédé la France en 
émettant des «timbres-cœur» 
eu 1964 et 1975, les conditionne- 
ments proposés ici - les timbres, 
dessinés par Aurélie B aras, impri- 
més en héliogravure, sont dispo- 
nibles à l'unité, issus de feuilles 
gommées de trente exemplaires, 
ou en carnets autocoUants ven- 
dus 30 F (457 €) comprenant cinq 
unités de chaque modèle- font 
de cette émission une première. 


ÜlSn&t est Mtt par la SA La Manda La reproduction cto km artefe est Hsrdt» sans raccord 
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Le directeur du Service natio- 
nal des timbres-poste, Antoine Di 
Maggio, a précisé que La Poste 
s’était donné pour objectif que 
chaque Français puisse se pro- 
curer au moins un timbre : le ti- 
rage se répartit en 4 millions de 
carnets, 20 millions de timbres en 
feuilles auxquels s* ajouteront 
200 000 maxicartes prétimbrées. 

P-h 

★ Vante anticipée à Paris, les 6 et 
7 février, au bureau de poste 
«premier jour» de la Maison de 
Radio-France (IG»), Un bureau de 
poste temporaire sera ouvert le 
14 février à Saint-Valentin (Indre). 



PHWTEÛtN FRANCE 


Pifektant-dmeaur gfnért! : Dambdqua Atttiy 
Vleeprfaktera : OArardHora 

DJreetour gMral : Stéptem Son» 

21 bis, rue Claude-Bernard - BP 218 
7S226 PARIS CEDEX OS 
Tét ; 01. 42.1739 J>0 - Fax: 01A2.1739M 


EN FILIGRANE 

■ An 2000. l’œuvre de Jean-Paul 
Cousin présentée par La Poste 
française a remporté le concours 
organisé par PostEurop, associa- 
tion des opérateurs postaux pu- 
blics européens, sur le thème de 
Tan 2000. Ce dessin fera l'objet 
d’un timbre mis en service dans 
toute l’Europe le 9 mai 2000. 
■Timbres du monde. Le n»l de 
Timbres du monde des Editions 
Atlas est para au prix d’appel de 
5 F (0,76 €). Chaque numéro pro- 
pose un jeudi sur deux, au prix 

I. 


de 14,50 F (2,21 €), un 
un pays et un aut 
thème, ainsi que des 
de timbres relatifs 
traités. 

■ Portes ouvertes, 
philatélique de La Fri 
François-Bonvin, Pari 
nise une journée p 
vertes, samedi 6 fëvrii 
monstration de gi 
taille-douce par Andr 
dédicaces des auteur 
moine des tîmbres-po i 
oblitération spéciale.. 
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RESTRUCTURATION Toute 

, a ® se économique et juridique du 
cinéma en France est remise en cause 
au même moment, sous les effets 
conjugués de l'essor des multiplexes. 


de la modification des rapports entre 
producteurs et diffuseurs et des mou- 
vements dans le capital des grandes 
sociétés du secteur. • DEUX DOS- 
SIERS principaux agitent profession- 
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nels et politiques. Celui de l'accès des 
films aux salles et au public, qui ap- 
pelle le renforcement de la distribu- 
tion. Celui du financement du cinéma 
par les télévisions, après l'avis « his- 


torique » du Conseil de la concur- bilisme et fragilisée par les mésaven- 
rence condamnant Canal Mus. prind- tu res du projet de loi sur Paucfiov»- 
pal investisseur dans les films. • LA suel. annonce des mesures, alors que 
MINISTRE de la culture, Catherine l'Observatoire de la fréquentation 
Trautmann, critiquée pour son immo- souligne l'urgence de la situation. 


Audiovisuel et cinéma, les rôles sont redistribués 

Tout le dispositif de financement et de diffusion des films en France est à la veille d'une refonte 
dont la réussite dépend dans une grande mesure de ['intervention des pouvoirs publics 


CE N’EST qu’une escarmouche 
dans le combat commercial que 
livre le bouquet satellite TPS (bou- 
quet de chaînes satellite possédé en 
copropriété par toutes les chaînes 
hertziennes non cryptées, maïs où 
TF 1 joue le rôle de leader) à son 
concurrent, le bouquet CanalSatel- 
lite et son opérateur. Canal Plus. 
Pourtant, en donnant suite à la 
Mainte de TPS. dans le domaine en- 
core marginal du paiement à la 
séance {pay per rien’) dont Canal 
Plus avait obtenu la première exhi- 
sivité, et en assortissant cette 
condamnation d’une lourde 
amende (lû millions de francs, 
13 millkm d'euros), la décision du 
Conseil de la concurrence du 2 4 no- 
vembre 1998 - rendue publique le 
30 décembre - est un signal d'une 
importance capitale pour le cinéma 
français. 

0 met fin à un usage qui remonte 
à 1984, armée de la création de Ca- 
nal Plus, négocié avec les profes- 
sionnels du cinéma réunis dans le 
SUC (Bureau de liaison des indus- 


tries cinématographiques). La 
chaîne cryptée est ainsi devenue le 
premier bailleur de fonds du ciné- 
ma français et, de facto, le garant de 
sa vitalité et de sa diversité. 

Les temps ont changé. Du point 
de vue de la circulation des images, 
avec le bouleversement - encore 
inachevé - du paysage audiovisuel, 
marqué notamment par l’appari- 
tion de nouvelles techniques de dif- 
fusion (en attendant Internet), de 
nouveaux types de programmation, 
de consommation et de rémunéra- 
tion. Us ont changé en raison de 
l'internationalisation des grands 
pôles de diffusion et de l’impor- 
tance croissante des catalogues 
d’oeuvres, de la déréglementation, 
en particulier sous la pression de 
l'Union européenne. Ils ont cbangé 
avec la remontée des entrées en 
salie et la cassure intervenue entre 
les professionnels depuis que le 
BLOC (Bureau de liaison des orga- 
nisations du cinéma) a sdssiooné 
du BUC Os sont susceptibles de 
changer encore avec la renégocia- 


tion de la convention de diffusion 
de Canal Plus, qui doit intervenir 
avant la fin de Tannée. 

Condamnée pour ce qu’elle 
considère comme une contrepartie 
naturelle de son investissement 
dans le cinéma français, la chaîne 
cryptée menace à mots couverts de 
réduire sa contribution. Une me- 
nace qui mérite d’étre prise au sé- 
rieux. Non sur le volume total (en 
1998: 720 millions de francs, 
108 millions d’euros), imposé de 
manière réglementaire. Mais sur les 
multiples façons dont, allant au-de- 
là de ses stricts devoirs. Canal Plus 
occupe une place vitale dans la pro- 
duction du cinéma. 

LE RÔLE DE CANAL PUIS 

La chaîne dirigée par Pierre Les- 
cure a ainsi préacheté les films, of- 
frant aux producteurs un ballon 
d’oxygène financier. Elle a réparti sa 
manne sur un très grand nombre de 
films (110 sur 148 produits en 1998), 
y compris des premières œuvres et 
des réalisations « difficiles ». Elle a 


aussi ajouté contractueDement à 
son obligation réglementaire d’in- 
vestir 9 % de son chiffre d’affaires 
dans la production, 1 % d'aide aux 
salles et un bonus aux films réali- 
sant des succès publics, portant son 
intervention réelle à 103 %■ Via sa 
filiale Canal Studio et les produc- 
teurs « indépendants » qui lui sont 
liés, elle a pesé d’un poids encore 
plus lourd dans la mise en chantier 
de films (80 millions supplémen- 
taires). A ces éléments factuels. D 
faut ajouter l’atmosphère que les 
responsables * cinéma » de la 
chaîne, René BonneO puis Nathalie 
Bloch-Lainé, ont su établir avec les 
professionnels. Ds ont donné à Ca- 
nal Plus un rôle à la fois téel et sym- 
bolique dans l’industrie du film. 

Cette évolution, au-delà des per- 
turbations qu’elle entraîne, n’est 
pas forcément nocive. La multipli- 
cation des guichets (TPS. et éven- 
tuellement CanalSateliite en tant 
que tel, s’ajoutant à Canal Plus) est 
en principe plus saine. A condition 
que la nouvelle donne permette 


LE JEUDI 28 janvier, Marc Tes- 
sier, directeur général du Centre na- 
tional du cinéma, a présenté à T en- 
semble des professionnels les 
résultats de TObservatoire de la fré- 
quentation, qui -fournit des indica- 
tions sur les conditions d'offre des 
films au public. Malgré les limites 
de l’outil et le fait que ces chiffres 
ne portent que sur les trois premiers 
trimestres, ces résultats sont parti- 
culièrement attendus, à un moment 
où la profession s’interroge sur les 
causes de la baisse de la part de 
marché du film français en 1998. 

Le premier constat porte sur le 
nombre de sorties: plus de filins 
nouveaux (449 en année pleine), 
mais moins de films français, ont 
atteint les écrans - tandis que les 
Américains et les autres Européens 
augmentent massivement leur pré- 
sence. Ce phénomène est aggravé 
par J’ampleur des sorties : durant 
les neuf premiers mois, 28 films ont 
été distribués dans plus de 300 
salles, dont 20 productions améri- 
caines et 7 françaises. Durant la 
même période, un film aura dispo- 
sé en moyenne de 90 cinémas.» 
mais de 161 s’il était américain et de 
seulement 61 s’il était français. 
L’apparente supériorité numérique 
des titres français (171, en année 
pleine, contre 160 américains) est 
donc largement contrebalancée par 
te traitement inégal des uns et des 
autres au moment de la sortie. En- 
core ces chiffres, qui ne prennent 
en compte que les «établisse- 
ments », gomment-ils l’éventuefle 
multiplicité des copies dans un 
même multiplexe, et la différence 
de qualité et de taille entre les 
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salles, y compris à l’intérieur d’un 
même établissement 
Sans exclure Pinfluence d'autres 
critères, tes résultats de l'Observa- 
toire traduisent donc bien une pra- 
tique peu favorable aux films fran- 
çais. Les statistiques du CNC 
confirment d’autre part la place 
croissante des multiplexes dans 
l’exploitation, avec 22 % du marché 
pour les 38 établissements en fonc- 
tion au 30 septembre, c’est-à-dire 
un prévisible bon quart en année 
pleine (en comptant les 45 multi- 
plexes désormais en activité). Ces 
multiplexes programment moins de 
films français que l’ensemble des 
salles (31 % contre 323 %), et ceux- 
ci y ont un peu moins de succès. 
L’ensemble de ces données 
confirme donc ce que Marc Tfcssler 
appelle « l’augmentation lente mais 
régulière de la pression des films 


américains ». avant de s'inquiéter 
du moindre investissement des 
grands groupes dans la distribution 
et 1e marketing du cinéma français. 

RESPQNSABIUSFR LE5 PROPWÉTAIRES 
Il rappelle que les frais de sortie 
des fibres s'élèvent, en France, à en- 
viron 10% des investissements de 
production, alors qu’fls atteignent 
25 % aux Etats-Unis. D'où la hausse 
des aides automatiques aux distri- 
buteurs, qu’il espère pouvoir porter 
progressivement à 140 miUions de 
francs (21 millions d’euros) en 2000. 
Le patron du CNC demeure en re- 
vanche réservé sur une mesure qui 
divise dépuis longtemps les profes- 
sionnels : l’autorisation de la publi- 
cité à La télévision, qu’il juge pré- 
maturée sur les chaînes 
généralistes, mais « envisageable, et 
même logique, sur les chaînes thé- 


matiques consacrées au cinéma *. 
L’intervention majeure concerne 
néanmoins les circuits, à commen- 
cer par Gaumont, UGC et Pathé, 
qui possèdent désormais chacun 
dix multiplexes en France. « H faut 
responsabiliser les propriétaires de 
multiplexes, affirme M. Tessier. Le 
décret annoncé par la ministre les 
obligera, circuit par circuit ou éta- 
blissement par établissement, à des 
engagements de programmation 
clairs, portant sur la diversité des 
films, sur l'accès des distributeurs in- 
dépendants à leurs écrans et sur l’en- 
cadrement et la transparence des 
multiprogrammations. Dès qu’une 
salle détiendra 25% du marché de 
sa zone de chalandise 05 % en ré- 
gion parisienne), cet engagement de- 
viendra obligatoire. * 

J.-M. F. 


Catherine Trautmann, ministre de la culture et de la communication 

« La diversité est un dossier crucial qui concerne tous les diffuseurs » 


« Que vous Inspire la baisse do 
îmbre de films français au 
x-offlee? 

Cest un phénomène conjonctu- 
iont 3 ne faut pas surestimer la 
'té, mais qui incite à résoudre 
ement un problème urgent: 
;r F accès des films français aux 
et au public. Pour répondre à 
ition créée par P arrivée des 
lexes, qui accordent une 
place aux films américains, 
désengagement des grands 
fans le financement et la 
m des films français, 3 faut 
la distribution. L’Etat va 
t m portants moyens - de 

le 5 à 30 milfinns de francs 

il- ‘Bons d’euros) - au sou- 

Ut, * • îque, dont le budget est 

lue t e 67 m liri ons de francs 

bt euros). Et le barème 

|do \ majoré au profit des 

■r ta -res entrées enregis- 

■ V ; film, pour aider da- 

B'-.; s films. 

gaOet ment prévu d’en- 


cadrer davantage les multi- 
plexes? 

- Un décret, qui entre en vigueur 
au printemps, redéfinit les règles de 
concurrence entre les exploitants in- 
dépendants et les circuits, afin de 
préserver la programmation art et 
essai en centre-ville. Ces exigences 
de pluralisme sont désormais in- 
cluses dans tes critères d’autorisa- 
tion des multiplexes. Ces mesures 
s’intégrent dans un chantier plus 
vaste, qui comprend une réflexion 
sur les bandes-annonces ou le 
nombre de copies d’un même film 
dans les multiplexes. 

- La condamnation de Canal 
Pins par le Conseil de la concur- 
rence ne rfsqae-t-elle pas de 
mettre en cause le financement 
du cinéma par les chaînes de té- 
lévision? 

- D’abord, ravis du Conse3 de la 
concurrence concerne le pay per 
view. Cette décision ne fait pas pour 
autant basculer 1e financement des 
films dans une concurrence sau- 


vage. 0 reste que nous sortons d’une 
époque où deux logiques, Tune pri- 
vée (celle de Canal Plus), l'autre pu- 
blique (le compte de soutien), ont 
convergé pour faire vivre le cinéma 
en France. L’apparition des bou- 
quets sateffitc oblige à inventer un 
nouveau dispositif, aussi bénéfique. 
Et 3 faut aller vite, afin de maintenir 
les grands équilibres économiques, 
mais aussi la diversité cuItureDe de 
la filière cinématographique. Je vais 
réunir l'ensemble des professionnels 
du cinéma pour que soit élaborée, 
avant la fin de Tannée, une plate- 
forme de propositions qui tiennent 
compte de ces enjeux. Parallèle- 
ment, je continue à rencontrer les 
diffuseurs et leurs actionnaires. Les 
chaînes ne doivent pas dérider de 
tout 

- Pensez-vous obliger les bou- 
quets numériques à préacheter 
des films ? 

- Une intervention législative ou 
réglementaire reste toujours pos- 
sible, mais Je mène d’abord une 


non seulement de pérenniser la 
masse globale des investissements 
dans le cinéma, ce que toutes tes 
parties concernées tiennent comme 
probable, mais aussi que ces 
sommes continuent de s'investir 
dans des films nombreux et variés. 
0 faudrait encore qu’eQes soient in- 
jectées dans la production en 
amont, sous peine d'éliminer la plu- 
part des producteurs qui ne dis- 
posent pas de la trésorerie néces- 
saire. 

L’essor des chaînes satellite 
transforme aussi les conditions de 
diffusion sur le petit écran. A 
l'ordre de diffusion (vidéo- Canal 
Plus-chaînes en clair), sur lequel 
portait la réglementation (dite de la 
« chronologie des médias »), il faut 
ajouter désormais les chaînes satel- 
lites et le pay per view. H faut déri- 
der si on laisse à Canal Plus une 
priorité pour la première diffusion 
cryptée, en reléguant les deux bou- 
quets du satellite au rang de 
« deuxième fenêtre ». Les options 
sont multiples, chacune entraînant 
des financements différents, qui dé- 
pendent encore des délais institués 
entre chaque mode de diffusion. La 
directive européenne Télévision 
sans frontières interdit désormais 
aux Etats d'imposer ces délais, ils 
doivent donc être rediscutés, d'ici à 
la fin de 1999, par l'ensemble des 
partenaires. 

Ces grandes manœuvres inter- 
viennent alors que l’horizon du ci- 
néma s'obscurcit d’autres nuages, 
venus de la situation dans les salles. 
L’essor des multiplexes n’a pas pro- 
fité aux films français, dont la fré- 
quentation a atteint un plancher 
historique - 26 % de part de marché 
en 1998 - quand la fréquentation 
globale atteignait en 1998 te chiffre 
record de 175 millions d’entrées. 

L'ENGAGEMENT DES « MAJORS » 

Ces multiplexes, qui font de 
V ombre aux petits exploitants et 
auxquels les petits distributeurs ont 
du mal à accéder, appartiennent 
presque tous aux grands circuits 
(Gaumont, UGC, Pathé). Ces pré- 
tendues « majors - du cinéma fran- 
çais ont en fait terriblement réduit 
leur implication dans la production 
et surtout la distribution d’œuvres 
nationales depuis que leurs liens 
avec Hollywood leur assurent une 
alimentation constante et rentable 
en Sms. La distribution, maillon vi- 
tal de l’acheminement des films 
vers les écrans sans lequel il est illu- 
soire de prétendre rivaliser avec ies 
Américains, apparaît comme anor- 


malement ffagftisée et nécessitant 
des mesures d’urgence. Production, 
distribution, exploitation en salles 
et diffusion sur les petits écrans, ce 
sont donc toutes les composantes 
de la filière cinématographique qui 
doivent être reconstruites, au mo- 
ment des entrées massives de TF 1 
«9%) et surtout de Canal Plus 
(24,6 % avec sa société mère. Viven- 
di) dans le capital de Pathé. Parve- 
nir à cette nouvelle configuration 
dépend dans une large mesure des 
pouvoirs publics : il leur revient à la 
fois de fédérer les appétits parti- 

TPS veut 

préacheter des films 

Le bouquet numérique TPS né- 
gocie depuis plusieurs semaines 
un accord avec le BUC (Bureau 
de liaison des industries cinéma- 
tographiques), visant à investir 
davantage et différemment dans 
le cinéma. Actuellement, les fi- 
liales de cinéma, TPS Cinéma, et 
de paiement à la séance, MaM- 
vision, doivent investir 17 % dans 
le cinéma français. 

TPS. qui affirme déjà investir 
au-delà de ses obligations, aurait 
proposé de préacheter jusqu’à 
50 % des longs-métrages, tout en 
s’engageant à respecter une di- 
versité de ses choix afin d’aider 
les « petits films ». Ces proposi- 
tions, qui ont été envoyées au 
CSA, doivent encore obtenir 
l'aval du BLOC (Bureau de liai- 
son des organisations du ciné- 
ma) et de Canal Plus. 


culiers des professionnels du ciné- 
ma au profit d’un intérêt général, 
de maintenir ou de renouveler les 
correctifs réglementaires chaque 
fois que c’est possible, et d'établir 
un climat général où les objectifs 
culturels seront pris en compte par 
les diffuseurs dans les négociations 
contractuelles, alors même que les 
représentants des bouquets rivaux 
ont annoncé ne pas vouloir s'as- 
seoir à la même table. 

Les tribulations de la loi sur F au- 
diovisuel ont suscité quelques 
doutes sur la capacité de la puis- 
sance publique à mener un projet 
d’envergure. Le chantier cinéma se- 
ra une nouvelle épreuve de vérité 
pour le ministère de la culture et de 
la communication. 

J.-M. F. 




consultation auprès des profession- 
nels. On ne peut, ni ne doit tout or- 
ganiser juridiquement Mais fl serait 
bon que TPS finance davantage le 
cinéma en investissant dans davan- 
tage de films. La diversité est un 
dossier crucial, qui concerne tous les 
diffuseurs. L’un des effets du projet 
de loi sur ('audiovisuel est de per- 
mettre aux chaînes publiques, en 
échappant à une logique de concur- 
rence avec les chaînes généralistes 
privées, d’investir davantage dans 
un cinéma différent Ce qui démon- 
trera à la Commission européenne 
que les aides de FEtat accordées aux 
chaînes publiques servent à des mis- 
sions de service public. Je mène ac- 
tuellement des consultations, très 
positives, qui permettront de pré- 
senter au premier ministre la se- 
maine prochaine le projet de loi sur 
Faitffiovtsuel modifié. » 

Propos recueillis par 
Jean-Michel Frodort tgf é 
et Nicole Vulser Ær' 
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La fin de siècle 
de Deutsche Grammophon 

La firme célèbre la musique contemporaine 
dans une nouvellè collection très éclectique 


EN REGARDANT les cinq 
luxueux volumes qui ouvrent la 
nouvelle collection consacrée par 
Deutsche Grammophon à la mu- 
sique de notre temps, l'on se dît 
d'abord que la firme allemande 
sacrifie à son tour à la mode de la 
première discographique: 
« grande première discographique 
mondiale » (Boulez), « premier 
enregistrement mondial» (Take- 
mitsu). « premier enregistrement 
intégra] » (Berio). « enregistre- 
ment public de la création » (Pre- 
vin, Kagel). L'examen des pro- 
grammes et Técoute des disques 
indiquent cependant qu’au-delà 
de l’accroche commerciale, ces 
parutions sont réellement, à une 
exception près, de... première im- 
portance. 

Il aura donc fallu attendre le 
passage au XXi r - suggéré par le 
titre, 20/21, de la collection - pour 
pouvoir apprécier chez soi le fa- 
meux Répons de Pierre Boulez, 
œuvre créée 0 y a une quinzaine 
d'années avec le concours d’une 
titanesque technologie informa- 
tique. Catalyseur de l'inouï, l'élec- 
tronique y fouette les solistes de 
l'Ensemble InterContemporain 
comme des blancs montés en 
neige pour réussir la crème or- 
chestrale la plus savoureuse du 
maître français. Velouté ravélien, 
motorisme stravinskyen et la- 
tence formelle debussyste entrent 
dans la composition de Ripons 
mais se fondent rapidement dans 
une expression typiquement bou- 
lezienne, maintes fiais imitée de- 
puis. 

La Sequeraa Z77de Luciano Berio 
a connu le même sort et se dégage 


donc natureQement du parcours 
intégral de ce corpus de pièces so- 
listes très virtuoses. Moins extra- 
vertie que celle, inoubliable de Ca- 
thy Berberian, la version de Urisa 
Casteüani séduit par son homogé- 
néité. Interprétées chacune par 
leur créateur Ce guitariste Eliot 
Fïsk, le bassoniste Pierre Gallois et 
l’accordéoniste Tfeodoro AnzeDot- 
ti), les trois dernières Sequenzas 
relèvent, en revanche, plus de la 
curiosité que de l’acte visionnaire. 
(1 en va de même des deux mor- 
ceaux réunis dans le volet consa- 
cré à Maurido Kagel : 1898 (célé- 
brant l'invention du disque) et 
Musique pour instruments de la Re- 
naissance (dédiée à Montevecdi) 
conceptualisent les conditions so- 
ciales de l'acte musical mais en 
négligent la qualité artistique. 

TREMPUNS DE LA RËVBRE 

Un tramway nommé Désir, l’opé- 
ra composé en 1998 par André 
Prevïn, ne s'embarrasse pas d'ex- 
périmentations hasardeuses mais 
sert au mieux le drame exposé 
dans ta pièce de Tennessee Wil- 
liams. SI les modèles de Berg et de 
Puccini apparaissent localement, 
c'est plutôt Samuel Barber qui 
vient à l’esprit pour caractériser 
un ouvrage lyrique typiquement 
américain qui n’abuse pas des nu- 
méros destinés à la star Renée Fle- 
ming et use d'une orchestration 
rarement anonyme (même les in- 
filtrations de jazz portent la 
marque du compositeur). 

Présente au premier rang des 
préoccupations d’André Previn 
dans Un tramwqy nommé Désir, la 
sensualité détermine également 



André Previn, auteur d'« Un tramway nommé Désir», opéra tiré de la. pièce de Tennessee Williams. 


l'essentiel de la dernière m anièr e 
de Toru Thkemitsu. La monogra- 
phie du subtil Japonais confiée à 
Oliver Knussen atteste que cette 
musique ne saurait se satisfaire 
d’un simple rendu vaporeux. La 
démarche du chef britannique 
- lui-même compositeur raffiné - 
s'appréhende au mieux dans 
Dream/Mndow. Knussen l'investit 
comme une méditation riche en 
mouvements Irrationnels. Judi- 
cieusement encadré par deux 
hymnes très panthéistes (un Day 
Signal au rayonnement quel- 
conque et un Night Signal très pre- 
nant), ce portrait de Takemitsu 
s’enrichit d'un passionnant inédit 
discographique. Page pleine d’es- 


prit, Qotation qf Dream joue avec 
La Mer de Claude Debussy. Per- 
çues à contre-courant d'une ex- 
pression qui invite à l’abandon, les 
nombreuses citations de l'œuvre 
en référence fonctionnent autant 
comme des garde-fous que 
comme des tremplins dé la rêverie 
dans un Style jugé « schizo-éclec- 
tique » par le compositeur. 

Schizophrène ou non, l’éclec- 
tisme sera encore au rendez-vous 
de la collection 20/21 puisque les 
noms d’Arvo Part, Elliott Carter, 
Hans Wemer Henze et Leonard 
Bernstein figurent sur la liste des 
prochaines livraisons. 

Pierre Gervasam 


SÉLECTION DISQUES 


BOB BELDEN ENSEMBLE 
La Cigale 

L’Ensemble du saxophoniste et 
arrangeur Bob Belden n’existe plus. 
Cet enregistrement du 27 octobre 
1990, à La Cigale, lors du Festival de 
jazz de Paris, vient en rappeler les 
qualités. Des formes volontiers im- 
pressionnistes (Psalm rf 1, The TYea- 
sure) alternent avec des envolées 
parfaitement équilibrées de cuivres 
[Directions, de Joe Zawinul, 77ie 
Dream qf the Blue 7 Utiles, de Sting, 
ancien bassiste et chanteur de The 
Police). L'Ensemble s’inscrit dans la 
suite des trouvailles de Gfl Evans, 
sans en être une copie réductrice. 


Belden, qui laisse un' espace d'ex- 
pression toujours contrôlé - notam- 
ment dans le rapport à la durée - à 
certains solistes (le trompettiste 
Tira Hagans-, les saxophonistes Itm 
Ries, Craig Handy, Glen Wilson ou 
Mïke Migüore) revient toujours à la 
mélodie, à partir d’ornementations 
jamais pesantes, en explorateur des 
timbres et des contrastes. Cette ca- 
pacité à organiser une masse or- 
chestrale le place id parmi les plus 
talentueux arrangeurs. 

Sylvain Sidier 
il CD Sunnyside Communica- 
tions 55C 1079D. Distribué par 
Night 8i Day. 



JEAN-LOUP LONGNON 

SEPTET 

Bop Dreamer 

Trompettiste, chef d’orchestre, 
arrangeur, chanteur amateur dé 
jeux avec les mots, Jean-Loup 
Longnon a gardé pour les héros 
du bop une admiration de gamin 
ébloui. Au Festival de Calvi, ce 
fou de jazz est de toutes les jams 
nocturnes ; à Marcïac - chapiteau 
et ambiance festivalières garan- 
ties-, il a été enregistré en août 
1996. En première ligne, les 
vents : outre Longnon, Flavio 
Boltro est à la trompette, Lionel 
Belmondo et Yannick Rieu aux 
saxophones. Gros son, riffs im- 
peccables, soi! emmenés. A la 
rythmique: Pierre de Bethmann 
au piano et Christophe Wal- 
lemme à la contrebasse (deux 
tiers du groupe Prystn) et Fran- 
çois Laudet à la batterie. Idéal. 
Ces sept-là jouent avec une fer- 
veur renouvelée à chaque thème 
non pas dans l’imitation impos- 
sible de Dizzy Gillespie, Charlie 
Parker ou Clifford Brown dont ils 
jouent des compositions, mais 
bien dans leur présent de musi- 
ciens. Dans ses arrangements, 
Longnon pense à Count Basie. 
Avec la même économie de 
moyens, fl donne du volume, de 
l’ampleur, à son petit orchestre 
qui devient grand. S. Si. 

★ 1 CD Pygmalion Records 591612. 
Distribué par Musdisc 

LYLE LOVETT 

Step I nsi de Thïs House 

Dans un western, Lyle Lovett 
ne tiendrait ni le rôle du héros, ni 
celui du méchant. Même chose à 
Nash ville. Loin des sourires nic- 
kel des shérifs chantants, comme 
des visages burinés des outlaws, 
ce gentleman dégingandé de la 
country a tracé une route singu- 
lière, attaché à la pureté d'une 
tradition comme à la modernité 
d'une écriture souvent caustique. 
Dans ce double-album, □ a rendu 
hommage à des auteurs-corapo- 
siteurs qui, comme lui, se préoc- 
cupent moins de larmoiements et 
de pittoresque que des qualités 
humaines et musicales des his- 
toires qu’ils content Les chan- 
sons de ces frères d'armes répu- 
tés - Townes Van Zandt, Guy 
Clark - ou plus obscurs - Robert 
Eari Keen, Steven Fromholz, WÜ- 
lis Alan Ramsey~. - sont servies 
par une voix et une précision ins- 
trumentale impressionnantes de 
sobriété. Dans les moments de 
malice comme de rude mélanco- 
lie. Stéphane Davet 

* 2 CD Curfa records CDC 1010. Dis- 
tribué par Média 7/Muasoft 


ALLIANCE ETHNIK 
Fat Comebadc 

Une frange du rap français a 
choisi de flirter avec la variété. 
Aucun mai à ça, tant que lès 
tchatcEeurs enrid&tsserit la chari^" 
son dé malice, de virtuosité léxi-v 
cale et de vécu. H y a trois ans, Al- 
liance Ethnik revendiquait 
l’humeur Simple etfunky d’un 
premier album au succès mam- 
mouth. Toujours funky mais trop 
souvent simplet, le disque du re- 
tour - Fat Comeback - démontre 
les risques à se priver de l'ur- 
gence. Produits par le New-Yor- 
kais Prince Charles Alexander, 
dont la sobriété et le goût pour 
les basses avaient déjà été remar- 
qués sur le dernier album d’IAM, 
les titres des Franciliens ne 
manquent pas de groove. Un 
gimraick soûl, les scratches 
étourdissants du DJ Crazy B, 
L’ utilisation fütée des syncopes, 
de toucbes latinos (No limites ) et 
africaines (Un enfant doit vivre) 
attirent les pieds sur la piste de 
danse. Sans que la tête suive. 
D'un phrasé légèrement empâté, 
K-Mel tente de transmettre 
conscience et sens des responsa- 
bilités. Son groupe accumule sur- 
tout clichés mièvres et bons sen- 
timents. On a beau convoquer 
quelques invités de marque - Biz 
MarkTe, Youssou N’Docir, De La 
Soûl, Common, Jamel Deb- 
bouze— -, ces cerises ne trouvent 
pas leur gâteau. SI D. 

★ 1 CD DeJabd DE4517. 

Distribué par Virgin. 

KAU 

Fiancofaune 

Diction impeccable, rythmique 
reggae insufflée au banjo, Kali an- 
nonce la fin de Babykme sous les 
effets conjugués de r amour et de 
la rébellion. Le Martiniquais 
chante comme un crooner an tillais 
- dans la lignée des Ralph Tamar, 
des Patrick Saint Eloi. H a assimilé 
les leçons de Malavoi, de son pas- 
sé de reggaeman absolu et de sa 
reconversion à la valse créole 
(Kréyol), du zouk, de la biguine 
(Saint Pié), mais aussi des ryth- 
miques qui marchent aux Amé- 
riques, (la rumba catalane, façon 
Gipsy Rings, pour DouboutAn So- 
ley La). Francojàune est un album 
varié, heureux - bien dam ses bas- 
kets -, où les convictions opti- 
mistes (la vérité triomphe tou- 
jours) se terminent dans un 
bel-air, le rythme des mornes mar- 
tiniquais, habillé en variétés radio- 
phoniques estivales et appelant au 
boycott de la société de consom- 
mation. Véronique Mortmgne 

★ 1 CD Déclic B1 1422. 


CARLJNHOS BROWN 
OmeleteMan 

Carlinhos, le Bahianaïs folle- 
ment surdoué, compositeur pro- 
Jixe. grand ordonnateur des per- 
cussions du quartier du Candeal 
. à Salvador dë Bahia, fait une 
omelette, trois ans après le per- 
turbant Afagamabetizado : lès 
œufs cassés sont nombreux, fl- y 
en' a même, partout, les ingré- 
dients eux-mêmes sont ceux qui 
passent sons la main (la pensée) 
de M- Brown au moment où. fl 
commence Vbattre son bol. 
Cette façon abusive de Carlinhos 
Brown, « l’homme-omelette », 
de tout touiller sur fond de sam- 
ba-reggae laisse pantois. Cet 
être-vitamine (Ser Vïtamina) est 
capable du sentimentalisme le 
plus violoneux ( Hawaii e you , 
avec Marisa Monte, omnipré- 
sente sur ce disque qu’elle a pro- 
duit). 

n peut aussitôt adopter un 
profil Beatles (Soûl by Soûl), zap- 
per avec un vrai talent sur le 
fiinJk (Tribal United Dance), le . 
carnaval de rue (. Farao ). Il ne faut 
jamais manquer de voir Carün- 
hos Brown et son armée de tam- 
bourinaires en scène. Pour le 
disque, l'alchimie passe trop 
souvent par la variété grand pu- 
blic,, atteignant cependant quel- 
ques sommets visionnaires. • . 

V. Mo. 

*1 CD Delabe! 497 402-2. • 
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★ Luciano Berio : Sequenzas. En- 
semble InterContemporain, 3 CD 
457 038-2. Pierre Boulez t Ré- 
pons, Dialogue de l'ombre, 
double. Alain Damiens (clari- 
nette), Ensemble InterContem- 
porain, Pierre Boulez (direction), 
1 CD 457 605-2. Toru Takemitsu : 
sélection. London Sinfonïetta, 
Oliver Knussen (direction),. 1 CD 
453 495-2. André Previn : Un 
tramway nommé Désir. Renée 
Fleming (Blanche), Rodney Gîlfry 
(Stanley), Orchestre de l'Opéra 
de San Francisco, André Previn 
(direction), 3 CD 459 366-2. Mau- 
rice Kagel : 1898; Musique pour 
instruments de ta Renaissance, 
1 CD 459 570-2. 


Levée de boucliers 
contre l'alliance 
entre Sotheby's 
et Poulain et Le Fur 

DROUOT, la Compagnie de; 
commissaires-priseurs de Paris, £ 
rejeté mardi 26 janvier la de- 
mande de l’étude parisienne Pou- 
lain et Le Fur d’organiser des 
ventes publiques aux enchères 
pour le compte de Sotheby’s- Le* 
deux maisons avaient annoncé k 
22 Janvier leur intention de «s* 
rapprocher pour réaliser de façor 
ponctuelle certaines ventes ». 

n s’agissait d’organiser au mois 
de mai 1999 une vente de livres ei 
une de photographies dans les lo- 
caux parisiens de Sotheby's, à U 
galerie Charpentier; et de procé- 
der, du 2 au 6 juin 1999, à la dis- 

- persion du contenu du château de 
Groussay, à Montfort-i’Amaury 
(Yvelines), appartenant à la fa- 

. uriné de BeisteguL O Sotheby’s 
et Chris tie’s ne peuvent pour 
Trustant vendre en France en ver- 
. tu du monopole détenu par les 
commissaires-priseurs français 
La réforme annoncée depuis 
quatre ans sur l’abandon de ce 
monopole doit être discutée ay 
printemps ail Parlement. Ainsi 
Drouot précise que son refus est 
dicté « par la loi, ainsi que par de 
exigences économiques». Ls 
Chambre nationale des commis- 
saires-priseurs, qui a compétence 
pour les ventes hors de Paris 

- ajoute : .« Cette vente risquerai 
d’Strè annulée avec toutes le: 
conséquences que cria implique. » 

ARRIÈRE OU AVANOMiARDE 7 

La séance du mardi 26 février 
des commissaires-priseurs de 
Drouot a révélé des tensions pro- 
fondès : * Cette haine dirigé t 
contre M*Pùulam et LeFur. n’est- 
elle pas liée au fait que ce n'est pœ 
à vous que Sotheby *s s’est adres- 
sé. 9 », aurait demandé l’on des 
rares participants qui soutenait le 
projet «Nas confrères, dit-on à 
l'étndePoulafn et Le Fur, minem 
un combat (Panière-garde. Nom 
savons depuis 1992 que Sotheby's c 
réclamé b Briixûles la jm dù mono- 
pole français, Si laprofessior 
n’avait pas tant traîné les pieds, le 
réforme aurait été bouclée depuh 
longtemps.» 

Joël Millon, président de 
Drouot, s’insurge: «C'est at 
contraire un combat d’avant- 
garde. Si Sotheby’s part vendre, le 
réforme rr'àura plus rien d'urgente 
. leurs yeux. Et pour nous, elle est vi- 
tale, si nous voulons pouvoir nom 
battre à armes égales contre tes An- 
glo-Saxons. » 

An nom du principe de runidté 
du fieu de- vente, qui soumet les 
commissaires-püseuxs à une au- 
torisation préalable pour organi- 
ser une vacation hors de Drouot 
la Compagnie parisienne a théo- 
riquement le pouvoir d’empêcher 
lés ventes à la galerie Charpentier. 

La princesse Laure -de Beauvau 
Craon, PDG de Sotheby’s-France, 
en prend acte. Mais, pour ce qui 
concerne la collection. Beistegui, 
le problème est différent. 

A l’étude Poulain et Le Fur, on 
rappelle que les commissaires- 
priseurs ont désormais une 
compétence nationale: « Lt 
communiqué de la Chambre natio- 
nale, qui ne nous cite pas et laisse 
croire que Sotheby’s va faire le 
vente seule, contre la loi, est une 
contrevérité. Nous ferons la vente 
du château de Groussay, comme 
prévu. Et nous en assumerons le 
responsabilité: Sotheby’s n’inter- 
vient qu'en qualité de prestataire 0 
de services.» *■ 

Ce dernier argument est d’im- ' 
portance : un arrêt de la Cour de 
cassation du 27 février 1996 reje- 
tait le pourvoi d’un groupe de 
commissaires-priseurs, qui avait 
tenté en 1990 de rompre le mono- 
pole, des ventes dont jouissaient, 
dans le Haut : Khin, le Bas-Rhin et 
la Moselle, lès seuls huissiers et .; 
notaires, en utifisaat-.les services ■ 
d*un officier ministériel Iocal r qui . 
n’a servi que de prête-nom. Ce 
qui ne sera pas le cas dè r étude 
Poulain et Le Fur. Non sang îrpr-, 
nie. Lame dé Beaôvau Craon sc 
dit pour sa. part «en acct 
complet avec la déclaration de 
Chambre nationale. Après conL., _ 
totion tPun professeur de dtûi&k 
nous .pouvons confirmer -drue 
l'étude Poulain èt Le Pur est déni T 
la légalité èt n’a pas à demander - ^ 
d’autorisation pour prpcédëf,à la 
vente Beistegui . . 

. BarryÉeïïet 
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Les musiques d'Europe vont et viennent 
sur les deux rives du district rouennais 

Rock, jazz et musiques traditionnelles d'Europe du Nord dans six lieux de l'agglomération 

lü!?,?* 1 * 0 ? “* ture J l ® fl ui né en 1993. La 7 e édition a choisi les contrées fourni des couleurs variées au public rouennais. 
Festival Hac 1,6 { * te ' “T nordiques. Les Anversois du quartette DAAU, tandis que les groupes régionaux, comme Fran- 

musiques européennes a été imagi- les Danois de Duget. les Suédois de Vasen ont dol (rock], animent les nuits du port 


SORTIR 


TRANCHES D'EUROPE EX- 
PRESS, 7* Festival des musiques 
d'Europe, dans six villes de F ag- 
glomération rouennalse. DAAU, 
Frandol le 27 janvier; Vasen, 
Dng, le 28 janvier. Prochains 
concerts : Akosh S. Unit, Théâtre 
Ducbamp-Vilfon de Rouen, 
20 fi30 ; Betty, Théâtre de FAte- 
lier de Rouen, 23 heures, le 
29 janvier; Kfla, Théâtre 
Maxime-Gorki du PeHt-QueviBy, 
20 h30, et Stan The Flasher, 
Théâtre de FAteUer, 23 heures, 
samedi 30 janvier. De 50 F à 95 F, 
à 23 heures, gratuit ou 20 F.TéL: 
02-35-03-29-78. 


ROUEN 

de notre envoyé spécial 
La septième édition de Tranches 
d'Europe express (TEE) est aussi 
une première. Inventé en 1993 par 
Annie Cod-Dégremont, à l’écoute 
des tendances musicales, dans la 
commune du Petit-QuevilJy, ce 
festival consacré aux musiques 
d'Europe est parvenu, du 16 au 


30 janvier, à fédérer six Beux cultu- 
rels de l'agglomération rouen- 
oaîse, que la force de l’habitude 
avait fini par cantonner au chacun 
chez sol Pour donner une identité 
à cette nouvelle ambition, Natha- 
lie Marteau (centre d’art et d’essai 
de Mont-Saint-Aignan), Ado Vas- 
seur (Théâtre Charles-Dullin de 
Grand-QuevflJy et centre culturel 
Voltaire de Déville-lès-Rouen), 
Ahmed Mergoub (Théâtre Du- 
champ-VQJon de Rouen), Régis Sé- 
nécal (Ttianon Transatlantique de 
Sotteville-lès-Rouen) et Gérard 
Marcon (Théâtre Maxime-Gorki 
scène nationale du Petit-Quevîlly) 
ont choisi, avec Annie Coci-Dégre- 
mont en coordinatrice, de se 
concentrer sur une aire géogra- 
phique: cette année, surtout le 
nord de l'Europe. 

En plein air comme en salle, ce 
festival de rock, de musiques tradi- 
tionnelles plutôt bousculées et de 
jazz se construit sur l’équilibre 
entre la recherche et des proposi- 
tions plus repérées. Parfois, tout se 
mélange comme avec les jeunes 


Anversois du quartette DAAU au 
centre d’art et d’essai de Mont- 
Saint-Aignan, le 27 janvier. Les 
mélodies ont des couleurs 
d’Otient, de valses de cabaret, des 
airs de brumes. Ils s'efforcent de 
dompter des machines qui visent à 
transformer les timbres des instru- 
ments (violon, violoncelle, clari- 
nette et accordéon) ou à suppléer 
à l’absence d’un batteur. En dépit 
d'un sonorisateur britannique qui 
brouille l’ensemble en poussant le 
volume sonore, leur rêve d’un mé- 
lange fluide des styles et des 
genres semble possible. 

SUR LE PORT A 23 HEURES 

Passé 23 heures, le festival s'ins- 
talle sur les quais du port de 
Rouen, au Théâtre de FAteUer, un 
hangar aménagé en salle de 
concert. C'est là que jouent des 
formations de la région Haute- 
Normandie. Frandol y balance son 
rock référencé entre le son psyché 
du Swingin’London des années 60 
et la sauvagerie juvénile des 
groupes qui hantent les garages 


des pavillons américains. Les tex- 
tes de ces anciens du groupe Roa- 
drunners sont ironiques, parfois 
désenchantés. 

Au Théâtre Maxime-Gorki, au 
Fetit-Quevilly, le 2S janvier, le Da- 
nemark et la Suède se retrouvent 
Un peu impersonnels, les cinq Da- 
nois de Dug mettent les airs de 
leur pays sur des plans vaguement 
jazz rock. Ce sont les quatre Sué- 
dois de Vasen, en première partie, 
qui surprennent et enchantent fis 
rapportent du XVII* siècle des 
marches, des polkas lentes, des 
gigues, composent des airs qui ac- 
compagnent leur quotidien, un 
baptême, une tête de famille. Ce 
folklore d'aujourd'hui existe avec 
des riens : une « toumerie » au 
violon, un accord de guitare, des 
clochettes, une caisse pour tam- 
bour, un balancement sur trois 
temps. C'est joué avec une élé- 
gance un rien rigoriste qui ren- 
force l’authenticité comme la gé- 
nérosité du propos. 

Sylvain Siclier 


Der Freischütz 

Les opéras de Weber souffrent de 
livrets tellement tarabiscotés qu'ils 
en perdent toute vraisemblance 
dramatique. En revanche, Ds ne 
manquent pas de belle musique et 
d’airs somptueux. Aussi ne se 
plaindra-t-on pas trop que ce 
Freischütz soit donné en version de 
concert : la distribution est 
admirable. 

Alessandra Marc (Agathe], Endrik 
Wottrich (Max), Ruth Ziesak 
(Aennchen), Kurt Rydl (Kaspar), 
François Le Roux (Ottokar), 
Manfred Hemm (Kuno), Robert 
Hûll (l'ermite), Jean-Marc 
Salzmann (KHianj, Chœur et 
orchestre de Radio- France, 

Claus- Peter Flor (direction). 

Salle Pleyel. 252, rue du 
Fdubourg-Saiat-Honoré, &. 

AP Ternes. Le 29. à 20 heures. 

TéL : 01-15-61-53-00. De 80 F à 
190 F. 

Idylle à Oklahoma, 
une offre d’emploi 
Librement inspiré du dernier 
chapitre du roman Amerika (ou Le 
Disparu) de Franz Kafka, ce 
spectacle de Claude Du parfait, mis 
en scène par Marion Hewlett, a été 
créé à Orléans le 14 mai 1998. 
Gaude Duparfait interprète le 
personnage de Karl Rossmann, 
jeune immigrant allemand de 
dix-sept ans, expédié en Amérique 
par ses parents au tout début du 
siècle. Après avoir dégringolé en un 
temps record les échelons de la 


hiérarchie seriale, Karl découvre au 
coin d'une rue une affiche pour le 
Grand Théâtre d’OkLahoma qui 
sera peut-être enfin le lieu du 
refuge. 

Théâtre, 41. avenue des Grésillons. 

92 Gennevilliers. Du mardi au 
samedi, à 20 h 30 ; le dimanche, à 
16 heures 1 . Tel. : 01-41-32-26-26. 

De SO F à 140 F. Jusqu 'au 20 février. 
Manuel Rocheman Trio 
Longtemps présenté comme un 
élève de Martial Solal en raison de 
sa technique éblouissante, le 
pianiste Manuel Rocheman place 
aussi Oscar Peterson parmi ses 
influences. D'où un sens mélodique 
développé dont son récent disque 
Corne Shine (chez Columbia) 
témoigne. Avec Rocheman. on 
retrouve une rythmique très 
musicienne, soit Christophe 
Wallemme à la contrebasse et 
Simon Goubert à la batterie. 

Au Duc des Lombards, 42. rue des 
Lombards. 7". M* Châtelet Les 29 
et 30, à 22 heures. Tel. : 
01-42-33-22-SS. 50 F. 

Daniel Huck Quartet 
Soliste brillant, homme de 
spectacle, ie saxophoniste Daniel 
Huck est aussi un chanteur dans la 
tradition du scat. ce jeu avec les 
onomatopées qui fait de la voix un 
instrument Esprit libre, Huck puise 
dans les standards des années 30 et 
le hard-bop la matière première de 
sa créativité ludique. 

Les ? Lézards. 10. me des Rosiers, 4*. 
M* Saint-Paul. Les 29 et 30. à 
22 heures. Tel. : 01-48-S7-0S-97. 

70 F. 


Douze faits d'hiver de chorégraphes à l'Etoile du Nord 


FAITS D’HIVER, DANSES D’AUTEURS à 
l'Etoile du Nord, 16, rue Geo rgette- Agutte, 
Paris-I8 e . M°Guy-Moquet- Prochains spec- 
tacles les 29 et 30 janvier : Hoktcor, de Cathe- 
rine Langlade, à 17 heures ; La Tentation, de 
Jean Gaudin, à 19 heures ; Anthume ou la 
Sensation du membre fantôme, d’Emma- 
nuelle Vo-Dinh, à 21 heures. TéL : 01-42-26- 
47-47. 100 F (15,25 €) les trois spectacles, 80 F 
les 2 (12,2 €), 50 F (7,62 €) P unité. 


Huit ans après la nomination de la choré- 
graphe Susan Buirge à la commission de la So- 
ciété des auteurs et composteurs dramatiques,, 
qui entérinait la reconnaissance officielle de Fau- 
teur-chorégraphe, le débat sur la notion d’auteur 
en danse contemporaine reste vif. «Au regard 
des autres arts, nous sommes toujours dans l'humi- 
liation et la vexation d’avoir à justifier de nos droits 
d’auteur, s'insurge Karine Saporta, actuellement 
en poste. La danse est encore assimilée à une pra- 
tique corporelle et non à une écriture signifiante. » 
Karine Saporta, â l'initiative de la manifesta- 
tion « Faits d'hiver, danses d'auteurs », à FEtofle 
du Nord, enfonce Je clou: «Auteurs, évidem- 
ment les douze chorégraphes le sont tous, avec 


surtout cette particularité d’être peu diffusés à Pa- 
ris, qui s’apparente pour moi aujourd’hui à un trou 
béant culturel La décentralisation a vidé la capi- 
tale de sa sève. » Pas tout à fait, à en juger par la 
fréquentation du public et les compagnies pro- 
grammées. Ni jeunes, ni vieilles, ni in, ni complè- 
tement out, eDes sont_ border-lme. 

HYSTÊRO-roUTRAQUE 

A plus d'un titre. Financier d’abord, artistique 
ensuite : l’univers de leurs chorégraphes aty- 
piques se démarque de la production actueDe. A 
commencer par Fabrice Dugied. Ce chorégraphe 
homosexuel rue depuis trois ans dans les bran- 
cards pour affir mer sa violente différence- A l’in- 
candescence, sa nouvelle création hystéro-fbu- 
traque, continue â tailler la voie. Oubliée la 
technique de la belle danse 1 Les trois interprètes 
laissent leur corps aller sans censure ni pudeur. 
Et cela bouillonne jusqu’à faire jaillir des gestes 
imprévus, jamais vus. Avec une maligne jubila- 
tion, Fabrice Dugied fait craquer les conve- 
nances. Une manière d’exorcisme, parfois un 
brin systématique. 

Cette générosité aveugle électrise aussi la 
compagnie de Fred Werié, drôle de romantique 
échaudé par une époque plus sexe que midi- 


nette. Dans La Kermesse héroïque, Constantin 
Leu, bien en chair, ose un strip-tease dont la sim- 
plicité crue doue le bec au public. Mais quand il 
dégaine sa hache, c’est la tétanie dans l’assem- 
blée. déjà secouée par ce drame burlesque frô- 
lant le gore. Dans un autre registre, poétique ce- 
lui-là, Début de Marie-jo Faggjanelli met en 
scène deux corps qui s'apprivoisent, une danse 
éloquente et délicate, tout en rotation du torse 
et en bras volubfles- Sans doute plus de moyens 
financiers, plus de temps de répétitions lui don- 
neraient-ils une plénitude qui lui fait encore dé- 
faut 

De même, L’Orage d’une robe qui s’abat (vers 
de Paul Eluard) signé Marceline Lartigue, laisse- 
t-il en attente. Autour du personnage d'Erszebet 
Bathory, comtesse hongroise assoiffée du sang 
des jolies filles, cette chorégraphie d’une fémini- 
té offensive régie un rituel singulièrement déca- 
lé. Sur la musique d'Hugues de Courson, elle ins- 
crit une danse tendue aux jeux de jambes sans 
équivoque, qui font crisser le coDant et jouissent 
de leur propre mouvement Mais le sexe et sa 
violence ne sont-Bs qu'au-dessous de la cein- 
ture? 

Rosita Boisseau 


Le spleen sans charisme 
d'Unbelievable Trath 


INSTANTANÉ 

L'OBSESSION KOLTÈS 

1977. Bernard-Marie Koftès n'est 
pas encore connu, sauf d'un cercle 
de lecteurs. Parmi eux, le metteur 
en scène lyonnais Bruno Boôglin. il 
passe commande d'une pièce à 
Koftès, qui se souvient du choc re- 
çu « en pleine gueule » à la fin des 
années 60 quand il fit le grand 
saut vers New York et l’Amérique 
profonde. Ainsi naît Sallinger. très 
lointainement inspiré de l'écrivain 
Salinger. Créée à Lyon en 1977, la 
pièce fut oubliée quand appa- 
rurent les premiers grands textes, 
La Nuit juste avant les forêts. 
Combat de nègre et de chiens, au 
début des années 80. 

Kottès est mort en 1989, laissant 
une œuvre qui, fart rarissime, s'est 
imposée comme classique du vi- 
vant de son auteur. Ses pièces sont 
montées partout, elles sont étu- 
diées dans les cours, les universi- 
tés. Matière vivante, obsédante, 
atomes d'angoisse et de désir : au- 
jourd'hui, Koltès est poursuivi en 
ses derniers retranchements, iné- 
dits, textes de jeunesse. Le met- 
teur en scène Michel Didym a choi- 


si de reprendre le flambeau de 
Bruno Boêgiin, en présentant à 
son tour Sallinger. 

L'écrivaïn américain n'est qu'un 
point de départ, qui permet à Kol- 
tès d'entrer par effraction là où 
souvent ses pièces iront : dans la 
haine des familles. Avec, en toile 
de fond, deux guerres -celle de 
Corée et du Vietnam - qui pour- 
rissent l'american way of life. Kol- 
tès jette tout sur le papier, en vrac 
Michel Didym met du cœur à l'ou- 
vrage. Sa mise en scène évite le 
naturalisme, les personnages sont 
découpés, presque surimpression- 
nés. fis frappent, comme Koltès le 
faisait. Des éclats jaillissent de tun- 
nels. Us mettent Sallinger à sa 
place : une curiosité, intéressante 
pour qui connaît Koltès, désar- 
mante pour le néophyte. 

Brigitte Salirto 

★ sallinger, de Bernard-Marie Kol- 
tès. Mise en scène : Michel Didym- 
Avec Pierre Baillât, Sandrine Du- 
mas, Evelyne (stria, Catherine Ma- 
tisse-. Les Abbesses, 31, me des 
Abbesses, Paris-18*. M° Abbesses. 
TOI. : 01-42-74-22-77. Jusqu'au 
13 février. 


UNBELIEVABLE TRUTH, Le Ca- 
baret sauvage, Paris, le 28 janvier. 


Au début, on a flairé le piège 
marketing. Thom Yorke, la voix de 
Radiohead, sans doute le groupe 
de rock le plus important du mo- 
ment, avait donc un frère : Andy, 
chanteur et guitariste de Unbelie- 
vable Triith, nom assez ronflant 
(pour une formation de binaire, 
pas pour une œuvre cinématogra- 
phique), emprunté au premier film 
de Hal Hartley, L'Incroyable Vérité. 
Soupçon de népotisme en tète, on 
s’est alors souvenu, à partir des 
précédents Jagger. McCartney, Wil- 
son (Beach Boys) et Fogerty (Cree- 
dence), que le talent était générale- 
ment mal distribué parmi les 
fratries de rockers. 

Et puis ce premier album, Almost 
Here (Virgin), s’est imposé tout 
seul, avec son spleen éthéré, 
comme une des bonnes surprises 
de l'année 1998- Unbelievable 
Truth, trio originaire d’Ablngdon 
(près d'Oxford), constitué d'Andy 
Yorke, Nigel ftjwell (batterie, cla- 
viers, homme-orchestre de la 
bande) et jason Moulster (basse), 
peut postuler au titre d'héritier le 
plus recommandable de R, E M. 

Ce groupe anglais joue un folk- 
rock mélodique à l’ américaine, sur 
des guitares à ligne claire égrenant 
des arpèges-carillons volés aux 
Byrds. Sa couleur acoustique, ses 
ballades à tempo lent, l'éloignent 
de la fureur électrique de Radio- 
head. Seul le chant, ample et hanté, 
laisse entendre un air de famille. 

Ce beau disque a été mal défen- 
du, le 28 janvier, sous le chapiteau 
dn Cabaret sauvage, à Rails. Précé- 
dé d’une rumeur flatteuse (guichets 


fermés partout en Grande-Bre- 
tagne), le groupe terminait sa tour- 
née française. A l'évidence, Unbe- 
lievable Drith semble aussi fait 
pour la scène que James Brown 
l’est pour rester cloîtré en studio. 
Désespérément dénué de cha- 
risme, le trio, augmenté d'un guita- 
riste d'appoint, récite impeccable- 
ment ses chansons, immobile, 
devant un public acquis à sa cause 
et impassible. Les meilleurs titres 
de l’album (Sertie Down. Higher 
Thon Reason, le tube Solved, en 
rappel) procurent quelques rares 
bouffées d’intensité. Unbelievable 
Tïuth refuse de se définir corame 
un groupe de rock. On ne peut pas 
lui donner tort 

Ce refus est symptomatique au- 
jourd'hui de quantités de groupes : 
surtout ne pas jouer la comédie (ou 
la tragédie) du rock, au risque de 
tenir l’auditeur à distance et de gé- 
nérer l'ennui. Sur ce point-là, Un- 
believable Truth n'a encore une 
fois rien de commun avec Radio- 
head. 

Bruno Lesprit 


Codent des Cordeliers 



Laura Pela présente au THEATRE DE L'ATELIER 

■JACQUES WEBER 
LAM3ERT WILSON 
BERNARD VERLEY 


CONTROVERSE 
DE VAL LAD O L J D 

de Jean-Claude Carrière Mise en scène : Jacques Ussalle 

LOCATION Ol 46 06 49 2 4 


1 PuHicii il 

COMPAGNIE MARCEL MARECHAL g 


Pierre Arditi . Michel Aumont 
Marcel Maréchal . Chantal Neuwirth 

rêver peut-être 

de Jean-Claude Grumberg 
te-ihl tov»- m.e.s. Jean-Michel Ribes 2- France tnter 

la maison du peuple ^ 

^ Louis Guilloux . Marcel Maréchal 

m.e.s. François Bourgeat 


| Réservation 01 44 95 98 10 I 


GUIDE 



Celebrity 

de Woody Allen (Etats-Une, 1 h SO). 
Dowmtime 
de Bharat Nalturi 
(Grande-Bretagne, T h 30). 

La Nouvelle Eve 

de Catherine Corsini (France, 1 h 34). 
Psycho(*î 

de Gus Van Sant (Etats-Unis, 1 h 44). 
La révolution sexuelle n'a pas eu lieu 
de Judith Cahen (France, 2 h). 

Rush Hour 

de Brett Rainer (Etats-Unis, t h 35). 
Sombre (**) 
de Philippe Grandrieux 
(France, 1 h 52). 

(•) Film interdit aux moins de 12 ans. 
(**) Film Interdit aux moins de 16 ans. 


TROUVER SON F HAÏ f 0 


Tous les films Paris et régions sur le Mi- 
nitel, 3615-LEMONDE ou tél.: 08-36- 
68-03-78 (2,23 F/mn). 


ENTR e E s. I MMEOiATES # 


Le Kiosque Théâtre : les places du jour 
vendues à moitié prix (+ 16 F de 
commission par place). Place de la Ma- 
deleine et Parvis de la gare Montpar- 
nasse. De 12 h 30 a 20 heures, du mardi 
au samedi ; de 12 h 30 à 16 heures, le 
dimanche. 

Rencontre autour de Samte Jeanne 
des abattoirs 

avec Alain Miiiami, Jacques Marseille 
et Françoise Gomez. 

Théâtre national de t'Odèon, 1, place 
Paul-Claudel, BT. NPOdéon. Le 30. à 
14 h 30. TéL: 01-44-41-36-36. Entrée 
libre. 

Le Désenchanté 

d’après Budd Schulberg, mise en scène 
de François Bourgeat. avec Jean-Pierre 
Casse!. 

Théâtre SiMa-Monfort, 106, rue Bran- 
don 75*. Porte-de-Vanves. Le 29. à 
20 h 30. Tél. : 01-45-31-10-96. 100 F et 
140 F. Jusqu'au 7 mars. 

Orchestre national de France 
Dusapin: Go. Celo. Clam. Tanguy: tn- 
trada. Sonia Wieder-Atherton (violon- 
celle), Pascal Rophé (direction). 

Maison de Radio-France. 116, avenue 
du Président-Kennedy. 16*. M°Passy. 
Le 29. a 20 heures. Tél. : 07-42-30-15-16. 
Entrée libre. 

Europa (Salante 

Vivaldi : Concertos op. 3 pour violon et 
cordes « L'Estro Armonico ». Fabio 
Biondi (violon). 

Théâtre de la Ville. 2, place du Châte- 
let. 4*. M> Châtelet Le 30. à 17 heures. 
Tél : 01-42-74-22-77. 95 F. 

Quatuor Arditti 

Carter : Quintette pour piano et 
cordes. Provost : Ventis-Arboris- Vàds. 
Wuorinen : Quintette pour piano et 


cordes. Dusapin: Quatuor a cordes 
4. Ursula Oppens (piano). 

Maison de Radio-France. 116. avenue 
du Président-Kennedy, I6 r . M°Passy. 
Le 30. à 17 h 30. Tél.: 01-42-30-15-16. 
Entrée libre. 

Teresa Prima et Joao Galante, 
Emmanuelle Huynh 
Teresa Prima, Joao Galante : Voodu 
Story. Emmanuelle Huynh. Eisa Woi- 
liaston : Improvisations. 

La Ménagerie de verre, 12, rue Léche- 
vin, IV. M° Parmentier. Les 29 et 30, à 

20 h 30. Tél. : 01-43-38-33-44. 60 F et 
80 F. 

Compagnie Post-Retroguardia 
Paco Derina : Hua, un homme vivant 
face à un mort 

Forum culturel, 1. place de la Libera- 
tion, 93 Le Blanc-Mesnil. Le 29. a 

21 heures ; le 30. à 20 h 30. Tél. : 01-48- 
14-22-22. De 70 F à 80 F. 

Compagnie Monta hro-Hervieu 

José Montalvo : Paradis. 

Espace Michel-Simon, 36, rue de la Ré- 
publique, 93 Noisy-le Grand. Le 29, à 
20 h 30. Tél. : 01-45-92-27-75. 130 F. 
Tirnia Maria, De R osa 
et Djeii Moussa Dïawara 
Théâtre de l'Empire. 41. boulevard de 
Wagram. 17*. M° Ternes. Le 29. a 
20 h 30. 7ÜI..- 01-46-03-60-44. De 120 F 
à 150 F. 

Belmondo Quïntet 

Sunset. 60. rue des Lombards, 1", 
M° Châtelet Les 29 et 30, à 22 heures. 
Tél. : 01-40-26-46^0. 80 F. 

La Nuit du piano Mues 
avec Fabrice Eulry. Rémi Tournon, 
Pierre-Yves Plat, Armand Chevallier, 
Bertrand Garde. 

Petit Journal Montparnasse, 13, rue du 
Commandant-René-Mouchotte. 14". 
M° Gaîté. Le 29. à 22 heures. Tél. : 01- 
43-21-56-70. De 100 F à ISO F. 

Agar Agar, la Kuizine 
Instants chavirés, 7, rue Rtchard-Lenoir. 
93 Montreuil. M“ Robespierre. Le 29. à 
20 h 30. Tél. : 01-42-87-25-91. De 40 F a 
80F. 

Paolo Conte 

Maison des arts, place 5aJvador-Ai- 
lende. 94 Créteil. Les 29. 30 et 31, à 
20 h 30. Tél. : 07-45-/3-19-79. 750 F 
Prgaiie, les Dix Petits Indiens 
Le Plan, rue Rory-Gallagher. 91 Ris- 
Orangis. Le 29, à 20 h 30. Tel. : 01-69- 
4 3-03-03. 50 F 


DERNIERSJOURS \. *: 


31 janvier : 

Antigone 

de Sophocle, mise en scène de Sotigui 
Kouyaté. 

Théâtre de la Commune. 2. rue 
Edouard-Poisson, 93 Aubervilliers. 
Tél. : 07-48-33-93-93. De 50 F à 130 F. 
Pierre Buraglro 

Le Panthéon, le Nef. place du Pan- 
théon. S'. Tel. : 01-44-32-18-00. 32 F. 






EN VUE 


■ L'Institut du bien-être famili al 
(ICBFj demande aux centres de 
soins d'Armenia de surveiller 
« pointiüeusement » les bébés 
orphelins, proies toujours 
convoitées par les voleurs 
d'enfants à l'occasion des 
catastrophes naturelles en 
Colombie. 


■ Quinze mineurs disparaissent 
chaque jour à Bogota pour être 
« livrés à des sectes sataniques, à la 
prostitution ou à des réseau* 
d'adoption illégale », selon la police 
colombienne. 


■ Les séparatistes musulmans du 
sud des Philippines engagent dans 
leur armée des soldats de dix ans, 
des « réservistes « uniquement. 


■ Christian Solidarity 
International, organisation non 
gouvernementale suisse, à 
récemment délivré dans la 
province de Bahr-eFGhazaJ, au 
sud du Soudan. 1 050 esclaves, à 
50 dollars chacun. 


■ Certains détenus, qui pourraient 
être libérés avec un bracelet 
électronique au poignet, préfèrent, 
selon l'administration pénitentiaire 
britannique, purger sans entraves 
La totalité de leur peine en prison. 


■ Les familles des deux 
collégiennes de Fiers qui portent le 
foulard islamique en cours 
d'éducation physique acceptent un 
compromis : coiffer leur fille d'un 
bonnet 


■ En chaussant des baskets sous 
leur tchador, les jeunes Iraniennes 
bousculent, sans faire de bruit les 
interdits dressés par les mollahs. 


■ « Cela serait une tragédie 
indicible si l’industrie s'apprêtait 
pour la seconde fois à proposer à un 
groupe d'individus particulier et 
défini par la loi un moyen chimique 
de tuer », a récemment déploré 
Joachim Meisner, archevêque de 
Cologne, en Allemagne, en s’en 
prenant « sans vouloir comparer » 
avec le IIP Reich, à la pilule 
abortive RU 4S6. 


■ Le ministère japonais de la 
santé, invoquant une « forte 
demande des hommes », n’a mis 
que six mois pour accorder 
l’agrément au Viagra. Depuis 
vingt-cinq ans, les Japonaises 
attendent fa mise en vente libre de 
la pilule contraceptive. 


■ Le 27 janvier, un désespéré de 
Lons-le-Saunier absorbe une trop 
faible dose de mort-aux-rats ; le 
lendemain il ne s'entaiüe pas les 
veines assez profondément ; le 
iour suivant, il se manque, en se 
tirant dans le ventre avec un 
pistolet à grenaille : à l’hôpital, ses 
jours ne sont pas en danger. 


Christian Colombani 


KIOSQUE 


LE MONDE /SAMEDI 30 JANVIER 1999 


■ Les entrepreneurs des pompes 
funèbres, qui maraudent autour de 
la morgue où s’entassent les 
victimes du séisme, bloquent à 
l'aéroport d'Armenia les cercueils 
fournis gratuitement par le 
gouvernement, pour mieux vendre 
les leurs au prix fort 


Anticléricalisme d'Etat à Prague 


Le mensuel catholique « Report » dénonce le maintien des lois antireligieuses établies 
par les communistes et la baisse du budget des cultes 


LA RÉPUBLIQUE tchèque est le 
dernier pays d'Europe centrale où 
les lois antireligieuses commu- 
nistes sont, dix ans après La « révo- 
lution de velours », toujours en vi- 
gueur, constate amèrement le 
mensuel catholique Report « Nous 
considèrent-ils différemment ? ». 
s’interroge Report qui publie, à la 
« une » du numéro de janvier, un 
portrait du cardinal Miloslav Vlk, 
primat de Bohême, sous le regard 
inquisiteur de l'ancien et de l'actuel 
premier ministre. Six mois après la 
passation de pouvoir de l'ultra-li- 
béral Vaclav Klaus au social-démo- 
crate Milos Zeman, la réponse 
est.. « non ». Si l'Eglise catholique, 
à l'instar des autres confessions. 


reconnaît jouir d’une totale liberté, 
la politique religieuse des gouver- 
nements successifs depuis 1989, et 
a fortiori de l'actuel cabinet, l’in- 
quiète. Son Indépendance vis-à-vis 
de l'Etat et son autonomie finan- 
cière ne sont pas assurées. 

Les relations entre le cardinal 
Vlk et M. Klaus, qui avait comparé 
l'Eglise catholique à un club de 
randonneurs, étaient glaciales. Les 
premiers contacts avec M- Zeman 
laissaient entrevoir une embellie. 
Ce dernier, pro-européen à la dif- 
férence de son euro-sceptique pré- 
décesseur, entend réparer une des 
lacunes du pays dans sa prépara- 
tion à l’adhésion à l’Union euro- 
péenne. La République tchèque est 



le dernier pays d’Europe centrale à 
ne pas avoir réglé sur un mode dé- 
mocratique les relations entre les 
F gtiw et l’Etat, résolu la question 
des restitutions des biens ecdésias- 
tiques confisqués par le régime 
communiste ni négocié un nou- 
veau concordat avec le Vatican. Le 
financement de l’Eglise et !e traite- 
ment des prêtres, régis par une loi 
de 1949, dépendent du bon vouloir 
du gouvernement. Le budget 1999 
a vu les crédits pour l’entretien des 
églises baisser de 22 millions de 
couronnes ' (611 000 euros) et 
24 millions (te couronnes (666 000 
euros) manquent pour payer les 
155 nouveaux prêtres devant quit- 
ter cette année tes séminaires. 


DANS LA PRESSE 


RFI 

Dominique Burg 

■ 0 faut à Robert Hue bien du cou- 
rage, ou un sens aigu du sacrifice, 
pour se lancer dans cette bataille, 
qui relève de la terrible catégorie 
des missions impossibles. Le pa- 
tron du Parti communiste part 
d'ailleurs dans la course davantage 
avec la peur au ventre que le sou- 
rire aux lèvres. Q sent sur sa nuque, 
déjà, te souffle de ceux qui le ta- 
lonnent, ce couple hors du temps 
mais toujours à la mode. Laguiller- 
Krivtne. Arlette et Alain. □ voit à 
ses côtés, l’ombre blonde et gogue- 
narde de Daniel Cohn-Bendït. 
Entre ces trois forces-là, les euro- 
péennes peuvent se jouer à quel- 
ques voix près. La tâche de Robert 
Hue est limpide: maintenir l’ex- 


trême gauche dans sa marginalité. 
Et éviter de se faire chiper par les 
Verts le statut de principal allié des 
socialistes. 


LO 

Pierre-Luc Séguillon 
■ L'Europe n’aura bientôt plus 
d'apôtres plus enthousiastes et 
plus passionnés que Robert Hue et 
Bernard Thibault ! A l'heure où tes 
eurocrates de vieille date semblent 
parfois saisis par le doute, le secré- 
taire national du Parti communiste 
français et 1e successeur de Louis 
Viannet à la tête de la CGT pa- 
raissent animés de la ferveur des 
nouveaux convertis. La constitu- 
tion de la liste européenne, 
conduite par Robert Hue, et 1a te- 
nue du 46 e congrès de la CGT 
consacrent, en effet, au terme 
d’une évolution accélérée ces der- 


niers mois, la conversion euro- 
péenne du PCF et de l'organisation 
syndicale qui en fut longtemps te 
relais, la CGT. Robert Hue et Ber- 
nard Thibault, le politique et 1e syn- 
dicaliste, s’en vont maintenant pro- 
clamer qu'il n'est pas de dossier 
politique, économique, ou social 
français qui n’ait une dimension 
européenne. C’est une révolution 
dans l' univers communiste et cégé- 
tiste. Et c’est un profond change- 
ment dans le paysage national. 


LES ÉCHOS 

Michèle Lécluse 

■ La CGT est devenue réformiste 
sans le dire : les conservateurs, ag- 
glomérés auour du petit noyau de 
« Continuer la CCT », toujours or- 
phelin de l’Union soviétique, le 
savent bien et le lui reprochent 
Une majorité soutient l’évolution 


en cours, mais elle est loin d’être 
homogène : certains sont réelle- 
ment convaincus de la nécessité de 
jeter tes bases d’un nouveau «syn- 
dicalisme rassemblé», d’autres y 
adhèrent par réflexe légitimiste ou 
par opportunisme (— ) Le cheminot 
communiste Bernard Thibault est 
au centre de gravité sociologique et 
politique de ce qui a fait jusqu’ici la 
force de la CGT -les entreprises 
publiques et les grandes adminis- 
trations d’où sont issus plus de 
65 % des adhérents - et constitué 
sa culture. Pour réussir demain, Q 
devra exprimer les revendications 
et tes aspirations du privé, élargir 
son noyau dur de militants et 
mettre définitivement la centrale à 
l’abri des soubresauts qui pour- 
raient survenir au PC par exemple 
en cas de mauvais score aux Sec- 
tions européennes. 


Pavel Dostal, ministre de la 
culture et des cultes, n'a jamais 
pardonné à un curé de ^ avoir a<1 " 
mimstré une fessée dans son en- 
fance. Le ton est monté si haut en 
décembre dernier entre le cardinal 
Vlk et M. Dostal que te président 
Vaclav Havel a dû intervenir. « Sa 
médiation a permis de caimcr les es- 
prits, chacun reconnaissant ses 
toits », indique Report 
La mise sur pied d’un comité pa- 
ritaire Eglises-Etat devant préparer 
la nouvelle législation bute sur la 
question de sa composition- Le mi- 
nistre et son adjointe chargée des 
mitps r jana Repava, ex-conseillère 
de M. Klaus, ont délégué des per- 
sonnalités au passé communiste et 
engagées contre la restitution des 
biens religieux aux Eglises. La se- 
conde pierre d'achoppement est 1e 
document de travail de ce futur 
comité de dix-sept membres. «Les 
Eglises devraient, dans le domaine 
public, observer une totale neutralité 
face aux événements poétiques et. 
dans le domaine social et caritatif 
(— ), ne pas chercher fl augmenter te 
nombre de fidèles », cite le mensueL 
Avec de telles prémisses, la né- 
gociation s’annonce langue et cBf- 
ficüe. Mais Pespoir subsiste chez 
les hommes (l'Eglise. « Même si 
nous if avons pratiquement pas dé- 
passé le point zéro, je considère posi- 
tif qu'il existé des deux côtés la 
conviction de la nécessité de 
communiquer, de définir les pro- 
blèmes et si possible de les ré- 
soudre », confie le porte-parole des 
évêques tchèques. 


Martin Ptichta 


www.librissimo.com 


SUR LA TOILE 


Un demi-million d'ouvrages français rares ou épuisés; ressuscités grâce à Internet 


COMMENT se procurer un fac- 
similé de l’édition originale de n’im- 
porte quelle œuvre de Rabelais, à 
commencer par le Voyage et naviga- 
tion des îles inconnues par Bringue- 
narille , cousin germain de fesse pinte, 
contenant choses merveilleuses et dif- 
ficiles ? U suffit désormais de se 
connecter sur Ubrissimo, site de 
commerce électronique né de la 
rencontre entre deux éditeurs nu- 
mériques: Bibliopolis, à qui l’on 
dort le catalogue électronique de la 
Bibliothèque nationale de France, 
et les éditions A la carte, qui numé- 
risent et reproduisent des livres à la 
demande. Les deux maisons ont dé- 
cidé de mettre en commun leur sa- 
voir-faire pour rendre accessibles 
sur le Net des ouvrages anciens 
conservés dans les grandes biblio- 
thèques municipales françaises: 
« Nous avons déjà passé un accord 
avec celle de Lyon, qui héberge dé- 
sormais les 400 000 titres de la biblio- 
thèque des jésuites de Chantilly et 
dispose ainsi de l’un des quatre prin- 
cipaux fonds de livres anciens de 
France », explique Jean-Georges Et- 
ter, président de Ubrissimo. «Nous 



LE NUMERIQUE, 

c 'esT la mort 
1H) Livre èpuilé. 






m l 


sommes en contact avec une tren- 
taine d'autres bibliothèques, l’objectif 
étant de clore l'armée avec plus d'un 
million d’ouvrages référencés sur 
notre site. » Et récemment un ac- 
cord a été passé avec la biblio- 
thèque du centre domicain du Saul- 
choir, à Paris. 


Le site Ubrissimo met à disposi- 
tion de ses clients un moteur de re- 
cherche par titre, par auteur, par 
date et par lieu d’édition: « Une fois 
la commande passée, le livre est 
scanné page par page dans râtelier 
de numérisation dont nous équipons 
chaque bibliothèque partenaire. 


Nous utilisons des scanners à lumière 
froide, spécialement adaptés aux ou- 
vrages fragiles. » Le fichier numé- 
rique ainsi obtenu est envoyé à un 
imprimeur qui va fabriquer un fac- 
amülé du livre et renverra au dtent 
par la poste. FOur 1e montent, Li- 
brisamo ne propose pas le téléchar- 
gement direct des ouvrages, « car 
les conservateurs craignent le pira- 
tage, précise jean-Georges Etter, 
mais nous sommes en tram de tester 
des solutions techniques de sécurisa- 
tion ». Un livre commandé chez Ü- 
brissimo coûte en moyenne 4 francs 
la page pour te premier exemplaire, 
mais une fois la numérisation effec- 
tuée, le prix des commandes sui- 
vantes tombe à environ 1 franc la 
page. Les bibliothèques touchent 
une redevance de 5% sur chaque 
commande, et bénéficient de la nu- 
mérisation gratuite de leurs ou- 
vrages anciens. Ubrissimo intéresse 
déjà certains éditeurs privés, qui 
poumrient ainsi remettre à la dispo- 
sition du public leurs titres épuisés. 


TAWFS DE CONNEXION 
■ L'Autorité de régulation des télé- 
communication (ART) a demandé 
à Rance Télécom dé lui soumettre 
des propositions de ftirfeits * don- 
nant droit chaque mois à un nombre 
déterminé d’heures de connexion » à 
Internet L'ART ne prend donc pas 
en compte la revendication essen- 
tielle des associations d'inter- 
nautes, qui réclament l'instaura- 
tion d’un forfait flfimité. - (AFP.) 


RÉSERVATIONS 

■ La compagnie d'aviation améri- 
caine Delta avait imposé une 
commission de deux dollars sur 
toutes les réservations de billet lui 
arrivant par d’autres moyens 
qulntemet Sons la pression des 
professionnels du tourisme, elle 
vient d'abandonner cette expé- 
rience. - (AP.) 


Christophe Labbé 
et Olivia Recasens 


BIRMANIE 

■ Le ministère des communica- 
tions de Birmanie a annoncé l'ou- 
verture prochaine d’un service 
d’accès à Internet destiné en prio- 
rité . aux entreprises. Les 
connexions seront strictement 
contrôlées par les autorités. A ce 
jour; la Birmanie autorise un accès 
limité an courrier électronique. - 
(AFP). 


Abonnez-vous au 311 onde 

Jusqu’à 


360 F 

d'économie 
_ soit 

i semaines 

de lecture 

GRATUITE 


Oui, je souhaite m’abonner au Monde pour la durée suivante : 

□ 3 MOIS -562 F □ 6 M01S-1 086F □ 1 AN -1980 F 

au lieu de 585F* au fieu de 1170F* au lieu de 2340 P 

* Prtu do venta au mvnâro (Tard «1 Francs métropoiaame unJquwnenQ SaB 360 F tf économe 
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□ par carte bancaire N" L i I i_ I I i I i l I i I i I I i l i i 
Date de validité I i I i I 1 Signature: 

□ M. □ Mme Nom : 

Prénom : 

Adresse: 

Localité: Code postal : l 1 I 1 I i 


Fluctuations boursières 


par Alain RoUat 


TARIFS HORS FRANCE 


Autres pays 
derUrÜori 
Luxembourg ] européenne 


Offre '.afafole ;u Mii'jit 31/12/99 


ntUtSEI LtCîtUR 

W»NiSS 



Ofl* vataMe jusqu'au 31/12T99 

• Pour tout renseignement concernant : le portage à domicile, le prélèvement 
automatique, les tarifs d'abonnement efc- 

Téléphonez au 01-42-17-32-80 de 8h30 à 18 heures du lundi BU vendredi. 


■ Pour un changement d'adresse, un transfert ou une suspension vacances 
ihi numéro exclusif : 0803 022 021 (C.»FTïC*b* 


Biffletlfl à renvoyer accompagne de votre réglementé: LE MONDE, 
servk»Ab wu ienient3-a4,a we iaduQéitéral-Uderti6(W4flChariayCedcg 


PAUVRES négriers ! La 
Bourse de Khartoum a la mi- 
graine. L'esclave usagé a perdu 
la moitié de sa valeur en huit 
mois. U ne se négocie plus qu’à 
300 F pièce (45.735 €) sur le 
marché des actions soudanaises, 
alors qu’il valait encore 600 F 
(91,470 €) en mai dernier. Est-ce 
l’effet de la concurrence sur le 
marché des valeurs caritatives ? 
Les demandes de revente se- 
raient-elles devenues plus nom- 
breuses que les offres de ra- 
chat? Une équipe d’« Envoyé 
spécial » a enquêté sur place. 
Elle a filmé, pour France 2, les 
transactions en cours. Elle a in- 
terrogé les courtiers qui ra- 
chètent les esclaves pour le 
compte de Solidarité chrétienne 
internationale. Elle a même, 
jeudi soir, donné la parole aux 
marchandises dépréciées. 

Une jeune femme, en très 
mauvais état, a dit : « sans cesse 
on m'a battue. Je n'avais pas as- 
sez de nourriture et pas d’endroit 


pour me reposer. Dès que la nuit 
tombait, le maître venait, avec 
plusieurs amis, pour me violer. Je 
me sens très mal, déshonorée. » 
Elle ne pouvait plus marcher 
sans être soutenue. Une autre, 
un enfant dans les bras, a 
confirmé la tendance : «On me 
battait On ne me donnait pas à 
manger, seulement des restes. 
Chaque nuit, le maître venait me 
violer en cachette dé sa femme. » 
Elle avait honte, elle aussi. Elle 
parlait sans regarder la caméra. 
Son visage portait les stigmates 
de mille horreurs. Le bébé jouf- 
flu qu'elle serrait dans ses bras 
avait pourtant le sourire d’un 
angelot choyé. « Cet enfant, z-t- 
elle précisé, c’est le maître qui 
me l’a fait » Elle a cité le nom de 
ce « maître » qui mériterait de 
figurer dans les cotations, pé- 
naletf. 

Puis, en gros plan, on a vu le 
visage d’un petit garçon borgne 
au front cousu de cicatrices. Lui, 
Il n’a rien dit C’est son libéra-" 


teur, un ange suisse, qui a résu- 
mé son histoire : « Quand U a été 
capturé, on l’a attaché à un che- 
val et frappé pour qu’il marche 
plus vite. C'est comme ça qu'il a 
eu l'œil crevé. Arrivé au nord du 
pays, il a été battu et abusé de 
plusieurs façons. Son maître 
l'obligeait à aller à l’école cora- 
nique. Un jour, on lui a demandé 
de donner à boire à un cheval 
Comme il le faisait mal, son pro- 
fesseur lui a enchaîné les pieds 
pendant deux- jours. Ses jambes 
en portent les onces, ti est heu- 
reux dé revenir chez lui, mais il a 
peur qu'on revienne l’enlever-. *■ 
Les prochaines razzias, prévues , 
à -partir du mois d’avril, me- 
nacent en effet d’affecter le 
libre cours des produits afri- 
cains de base. Le Dow Jones, le 
. Nflcfoâ et le CAC 40 risquent de 
s’en ressentir. Quel est, au fait, 
l'indicé de là Bourse de Khar- 
toum? Sans doute le Lual, le 
prénom de ce bien de consom- 
mation-. 
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FILMS DE LA SOIRÉE 


WMUIU-1 tLCViatOW 
— VENDREDI 29 JANVIER ■« 


LE MONDE /SAMEDI 30 JANVIER 1999/33 


18-00 La Gamberge ■■ 

Norbert Carbonium (France, 196 T, N., 
90 min). ClnétaOe 

1 94» Les Bas-roads de ftfceo ■ ■ 

Jules Dassin (Etats-Unis, 1949, N., va, ' 
90 min). Gne nrwf ” 

1930 L'homme qui tua 

Liberty Valante ■■ ■ 

John Ford (Etats-Unis, 1962, N., 

115 min). dnétoüe 

2030 Le Coopte invisible ■ ■ 

Nomjan Z. MeLeod (Etats-Unis, 1937. 
rL,8û min) GnéGasadcs 


2130 Fargo ■■ 

Jqdcoen et Ethan Coen (Etats-Unis. 
1995. 1 OO min). Ciné Cinémas 

2135 Lalhverae 

de rwandais ■■■ 

John Font (Etats-Unis, 1963, va, 

110 min) CbtétoOe 

2130 Police spéciale ■ ■ 

Samuel Futier (Etats-Unis, 1964, N_ 
vu, 95 min) GnéOassfcs 

22jU Arizona Jnxdor H ■ 

Joël Coen (Etats-Unis. 1987, va, 

*> min) Onédnémas 


3.15 Brazfl ■■ 

Terry CRUam (Grande-Bretagne, 1984. 
140min) Onéstarl 

0.15 ► De Mayerting 
& Sarajevo ■ ■ 

Max Ophuis (France, 1 940, 

85 min). France 2 

0.45 Le Grand Sommeil ■■■ 

Howard Hardes (Etats-Unis, 1946. N., 
va, 150 min) GnédaKKS 

2.15 Le Jeune CassidyBB 

John Ford et JacSt Cardiff (Etats-Unis. 
1965,110 min) Onétoüe 


GUIDE TÉLÉVISION 


NOTRE CHOIX 


• 1935 Planète 
Jazz Collection 

Décidé à ne pas s'en tenir aux 
seules légendes disparues, Gérald 
Arnaud, responsable de la collec- 
tion musicale commandée par 
A rte, a choisi le clarinettiste, saxo- 
phoniste et bandonéiste français 
Michel Porta] pour mettre en évi- 
dence la créativité toujours renou- 
velée du jazz. A l'image du noma- 
disme musical de Portai, on passe 
du jazz à la musique classique, de 


PROGRAMMES 

TÉLÉVISION 


1830 Exclusif. 

19-05 LeBigdîL 
2030 Journal, Météo. 

2030 Plein les yeux. 

23.10 Patinage artistique. 

035 TF 1 nuit. Météo. 

030 Histoires naturelles, inscrites. 
1Æ Reportages. 

Le Bonheur des dames. 


FRANCE 2 


19jOO TTacks. 

19.45 Météo, Arte Info. 

20.15 Palettes. Marcel Dn champ. 

20-45 La Hûte. 

Téléfilm. Mark Schhthter. 

22.15 Contre l'oubli. 

2230 Grand format. 

Mercredi, 19 juiBer 1961. 

330 W.C. Ftelds SpeciaL 

Courts métrages. The Dénote Leslie 
Pparce. The Fatal Gtoacf Mer. Ofae 
Bruckman. The Ce ff Spec taira. Monte 
Brice. PoolSharis. Edmin MiddKton. 

1jQ 5 Le Dessous des cartes. 


MAGAZINES 

— contemporaine, de l’Europe à i84S Et un. et deux, et trois. 

22.15 de téldrôion. 045 Le Uve do vendredi Anodin, . rAfrlque... 19.15 J 000 enÉmts vers Pan 2000. 

M 6 


Enfant du Sud-Ouest -fl est né à 1 930 Qui est qui? 

1930 Mariés, deux enfants. 


Nation et religion 

en Turquie. Histoire 

1830 NuDe part aülenre. 

Invités : Sa ml Naceri, ThaJg Khris, 

Tonv Hawfc, Mass Hysteda ; 

Laetitia Casta- canal + 

19.10 Le Rendez-vous. 

Invitée :SyManneAgadn$ld. LO 
1930 Envoyé spécial, les années 90. 

Reines du rite. Histoire 

2030 20 h Paris Première. 

Bestof. Paris Première 

2035 C'est la vie. $ida. tsr 

2030 Hein les yeux. tfi 

2035 Tbalassa. 

La Baie des survivants. France 3 

2135 Comment ça va? Ou bon cOtf delà 

ménopause. \e dos. Vertige- TV 5 

2230 Faut pas rêven 

Syrie : Le village à la langue oïdXiée. 
France: Les 4ges de la vie. 

Australie : Road Trains. Invité : 

. Eric Emmanuel Schmta. France) 
2140 Le Journal de l’Economie. 

Christian Noyer (BCE) LG 

2235 BooiDon de culture. 

Polémiques sur l'Europe. 

Invités : Jean-Claude Barreau ; 

Alain Duhamel ; Alain Finkfeftraut; 


2230 Grand format 

Mercredi, 19 juiBet 1961. Arts 

2240 Les Momies du désert 

deTaklaMakan. Odyssée 

23JB Les Grandes Expositions. 

Manet Pfautéte 

23.25 Les Dossiers de l’Histoire. 

L'Iran, récit d’une révolution. France 3 
030 5 coloanes à la une. Planète 

035 La Case de POnde Doc. 

Poupées de chair. France 3 


SPORTS EN DIRECT 


2030 Football Championnat de D 1 . 

Bordeaux - Marseille. Canal-» 

2130 Bote. Réunion de Dijon. AB Sport 

335 Tennis. Open <f Australie. Finale 
daines : Martfna Hingls - Amélie 
Mauresmo. France 2 et Eorosport 


DANSE 


2140 Va <fkL Chorégraphie 
de Csroiyn Cartson. 

Mezzo 

| MUSIQUE 



I TELEFILMS 


2030 Mon père des jotas pairs. 

André Chandelle. Festival 

2040 «JL* est revenu. 

[1 «2/2) Série Gub 

2045 La Fldte. Marie SchEditer. Aile 

2035 Fenêtre sur crime. 

Franck DeFeirtta. M 6 

2035 Orgueil a préjugés. 

Simon Langttm [2/3) TMC 

22.10 Marion et son tuteur. 

Jean larriaga. Festival 

2330 La Ffetrie en danger. 

Michel Orner Histoire 


COURTS MÉTRAGES 


330 V1LC Fields SpeciaL 

The Dentôt Lesfie Pearce. 

The Fatal Clou qfBier. C Brudnnaa 
The GoffSpcaalta. Monte Brice. 

Pool Shara. Edwin Mldtfleton. Arte 

0l 2O Libre Court. 

Les Gagne-petit J. AlaU France 3 

025 Supplément détachable. 

Spécial Clermont- Ferrand. Sentor 
JeronimiX Inès Medeiros- Canal-» 


recherche d'interlocuteurs plus 
que leader de groupes bien défi- 
nis, soliste indiscutable qui ne 
cesse de se remettre en question, 
Porta] n'est pas l’homme des certi- 
tudes. U y a de la fragilité en lui. du 
cabotinage aussi, n est - a le sait, 
même s'Q en doute -, l’un de ceux 
par qui passe le jazz moderne en 
Europe. Au-delà du découpage 
habituel de l'émission - biogra- 
phie, contexte socio-historique, 
l’oeuvre, la technique^. -, le grand 
mérite du réalisateur Christian 
Palligiano est d’avoir mis sur le 
même plan l'homme et le 
musicien. - 5. SL 

* Rediffusions : samedi 30 

à 21 h 55. dimanche 31 à 17 h 55. 

• 71.00 a né Cinéma Ml 
Les Petits Champions 

Après un excès de vitesse, un 


2030 journal, Météo. 

2035 Maigret 

Maigrelet (e poa des brumes. 
2235 BorüQoa de atitore. 

Polémiques sur l’Europe. 

2330 Journal, Météo. 

0.10 Oné-dub. 

Cyde Edwige Feuilière. 

M5 ► De Mayeifing à Sarajevo ■! 

Film. Mak Opftuls. 


FRANCE 3 


1820 Questions pour un champion. 
1830 Un livre, on joue 
1832 L’Euro, mode (TemptoL 
1S35 19-20 de Finfortnatioii, Météo. 
2Qj05Cosby. 

2035 Tout le Sport 
2 035 Thalassa. 

La Baie des survivants 
2200 Faut pas rêver. 

2330 Météo, Soir 3. 

2335 ► Les Dossiers de rHistoire. 

L'Iran, récit d'une révolution. 

030 Libre Court LesCagne-petit 
035 La Case de ronde Doc. 
foupées de chair. 


2030 Mode b. 

20.10 Notre belle famille. 

2045 Poütiquemem rock. 

2035 Fenêtre sur crime. 

Téléfilm. Franck DeFeütta. 

2230 X-Files. Pintégrale. 

Un fantôme dans l’ordinateur. 
Projet arctique. 

045 Le Uve du vendredi Aerosm’rth. 

RADIO 


FRANCE-CULTURE 


2030 Agora. Elena Balzama 
2130 Black And B lue. 

22.10 Fiction. Grand Prix Paul-Gibon 1997 
et 1998. 5ui» de fuite, de Vincent Engei. 
2330 Nuits magnétiques. 


FRANCE-MUSIQUE 


204» Festival Présences 99. 

Œuvres de Dusapin, Tanguy. 
2230 Musique ptnrieL 

Œuvres de Beaufib, McCartney, 
Mac Donald et Sinfield. 


Diego Maranr. 

France 2 Vferüse, août 1 995. Par te Cabrfeil 

p 5ERIE5 


travail d’utilité publique: entraî- 

| CANAL + 


1 DOCUMENTAIRES 

j uxbtKL, air. ram mcutoil Hiezzo 

anBM 2039 Soirée spéciale 

CnVtOrtA riem/inh' - - " 

2035 Maigre) 

Le pon des brumes. 

France 2 

ner une bande de gosses pour en 
faire des cracks du hockey. Une 

► En riair jusqu’à 2015 

1830 NuDe part ailleurs. 

20.15 Les Soirées. Œuvres de Benda, 


19.15 A r ombre de Moorn Odyssée 

20.15 Palettes, Martel Docbamp. Arte 
2035 Les Aimées algériennes. IWl. 

Pourtant la guerre est finie. Planète 

2045 L'Egypte. [açj.L’3ge d’oc Histoire 
2145 Conférences de presse. 

9 septembre 1965 fSBj. Histoire 


FILMS DU JOUR 


1335 Le Pont ■■ 

Berahard WkH (ABernaone, 1959, 

PL, vUk, 1 00 min) - - OnéOasdcs 

14.10 Marie Stuart ■■ 

John Ford (Etats-Unis, 1936, 
N.,î20min) Qnétofle 

16.10 L’homme qui tua 

. Dberiy VaJanceRM» 

John R»d (Etats-Unis;19K2 1 “ * 

N, 115 min) dnétofle 

1630 Le Grand Sommeil 

Howard Haviks (Etats-Unis, 1946. 

PL, 110min) Cnédassta 


2135 Mithridate.itiiduPoiiL 

Par r Orchestre de Co vent Gardai, 
dtr. Paul Daniel Paris Première 

2245 MrætEVejlH Les l&pradla Meme. 

Cathédrale de Speyer, 1 989. Mezzo 
2335 Europe Concert 1995. 

Dir.Zul»nMehta. Muzzik 


Projet arctique. Ut 

0.10 Friends. The One Hundredth 

(va.) Canal jfanmjr 

035 Star Hçk, Deep SpaceNine. 

Progrès (koJ. Canal Jimnry 

130 Starlïek, la nouvelle génération. 
Le secret iv-o.) Canaljimnty 


destinée à faire comprendre aux 
jeunes les vertus du sport, les 
bienfaits des valeurs morales et 
collectives. Des clichés, certes, 
mais qui, tels qu’ils sont filmés, 
ont du charme. - J. S. 


20.15 FootbalL Championnat de Dl, 
Bordeaux - MarseiBe. 

2030 Coup cfenvoL 
2235 Le FOc de San Francisco. 

Film. Thomas Carter. 

035 Supplément détachable. 

14» FootbalL Championnat de DI. 
Bastia - Rennes. 


SAMEDI 30 JANVIER 

NOTRE CHOIX PROGRAMMES 


234» Les Bas-frais de Msco ■ ■ 

Jules Dassin (Etats-Unis, 1949, 

N., va, 95 min) CbiéOassks 


234)5 Drugstore CowboyBB 

Gus ton Sam (Etats-Unis. 19 


100 min) 
23415 Secrets 


nis, 1989, 

Onéstarl 


035 La Vahgia da sogni ■ ■ 
luiqi Comendni (Italie, 1954, 

N., va, 95 min) ClnéClassks 

040 Perceval le Gallois ■ ■ 

Eric Rohmer (France, 1978, 

135 min) OnétoOe 

140 Steamboat 


M tteL^^^nd^retigiil 996i ' 

140 min) dnèstar2 - 

2330 Jungle FeverBS 

Spflœ Lee (Etats-Unis, 1 990, 

130 min) OnéCÊnémas 


BiH iimiojc ■ ■ 

Charles Reisnerl 


Charles Reisner (Etats-Unis, 1928, 
muet, N., 70 min) Arte 

2.10 Le Couple invisible ■■ 

Norman Z. MeLeod (Etats-Unis. 1 937, 
N., «ux, 95 min) ClnéClassks 


GUIDE TÉLÉVISION 


12.10 et 17.10 Le Monde des idées. 
Thème : InteOectuéi, mode d'emploL 
Imités : Alain Hnfdelcraui 
et Dominique Lecourt. LQ 


MAGAZINES 


13Æ LKDocnmenîs de Savoir phts. 

Les mousquetaires 

delaSécu. France 2 

1 A15 BouÜhxi de coltiire. 

ftOémùpies sur t Europe, 
invités : Jean-Claude Barreau, 

Alain Duhamel, Alain FmkWcraut, 
Gfles torauft, Diego MaranL TV 5 
1430 le Maga z in e de rHistoire. 

. Imités: Dominique Ifefllon, 

Pascal Ory, Robert Muchembted, 
Aatfwny Rowrfey . Histoire 

1630 De faetnafité à rHistoire. 

Nation et refiÿon 

en Turquie. Histoire 

174B Courts partiaifiere. 

Invitées : Laetitia Masson, 

Sandrine Kibertabv Paris Première 
1730 Envqyé spécial, les armées 90. 
Reines du rite. Imitée-. Sabine 
Mefcfdor-Bonnet Histoire 

194» T.V.+. CaimJ* 

194» Histoire parante. 

Semalremi 30 janvier 1949. 

Les treme gtoréuses. 

Invité :Midie< Albert. - Arte 

2030 56r Cérémonie 

des Golden Globes. Gnéânéoas 

2045 Le Magazine de l’Histoire. 

Invitée : Anne-Martin Fugiee Histoire 
214)5 Thalassa. • . - 

Champagne pour le tsar. TV 5 

2135 MetropoHs. 

Pierre Henry. Bernard Pagès. 

Katlnka. Henry Bauchau. 

La lettre au MreNoEL Arte 

2230 Envoyé spédaL 

Toulon : Laboratoire du Front nationaL 
Blessés au Ftpat Soudan : Sur la pisœ 
des esclaves. TV 5 

23.10 Tout le monde en parie. France 2 
S35 Qu’est-ce qu’elle Æt, 

2âde? ‘ rrancez 

040 Saturnales. L’Att du flamenco: 

Ctudad BaBa. France 3 


DOCUMENTAIRES 


1635 Bjg Fîsb ta China. anécsoémas 
1830 Albinos en Afiiqae. odyssée 
194» le.Ténms des cathédrales. 

Vers des temps nouveaux. Odyssée 


1935 Les Grandes Batailles du passé. 

Le siège de La RocheBe. Planète 
1935 L’Ombre du Maréchal 
Chronique des années noires 


en Limousin. Odyssée 

20.10 HOtd Carabes. p&]. France 3 

2035 Antarctique, la oouvefle 

frontière. R/2) • Ptauète 

2040 Planète animaL 

L’arche, 2000 ans après 

[4/1 6]: Les dauphins. TMC 

2040 L’Aventure humaine. 

La Magie des Andes. Arte 

2030 Don Senpo, Phomme qm 

a réinventé rantomobfle. Odyssée 

21.15 Le Prince de Galles. 

Un siècle de scandales. Odyssée 

2135 La Quête du futur. 

[22/22 J. Des ordinateurs 

et des hommes. Planète 

2135 Jazz Coüectiom 

I9lri2) Michel Portai Ptaoète 

224» Les MaHenrs Moments des 10. 
[5/10) Réussites sportives. Histoire 

224» L’Age d’or de la Jeunesse 

américaine. Canaljbiuny 

22.15 GoingWBd. - ^ , 

Le désert de Namib. Odyssée 

2230 Le Cartable 

de Big Brocher. France 3 

2230 Les Années algériennes. 

[4/41 Pourtant a guerre 
est «rie. Plaufete 

B4» Ernst Gombrich. Histoire 

04» Mnsic Plane) Nell Young, 

RustNeverSieeps. Arte 

04» La Conquête du cosmos. 

[1ÆJ. La mise en orbite. Histoire 


! SPORTS EN OIRECT 


1335 Patinage artistique. 

Championnats d’Europe. 

A Prague. TSR - Eorosport 

144» Ba^et-bal) ProA: 

Pau-Onhez-PSG-ftating. Canal + 

1545 Rudjy. Coupe d’Europe. 

Finale :Utater- Cotante* France 2 

1735 FootbalL 

D2 : Cannes - Nice. Eurosport 

2030 Basket-balL 

ProA: limoges -Dijon. Eurosport 

2230 Golf. PGA américaine. 

Open de Phoenix. AS Sport 

035 Tfcnms. 

1 ntematiofiaux d'Australie. 

A 335, Anale messieurs. Eorosport 

335 Tennis. Internationaux 

tf Australie. Finale messieurs. France! 


MUSIQUE 


184» McCoylÿner 

&Hm Latin AO Stais. 

Jazz i Vienne 9B. Muzzik 

1830 Les Vêpres à la Vierge 
de MooteverdL 

Cathédrale de Speyer 89. Mezzo 

1940 L’Orehestre de la RTVE 
joue Soler, Poulenc et 
Stiavinsky. Dir.ArpadJoo. Muztik 
2030 Mâihistopbélès. 

Opéra de Boiux. Mbe en scène. 

Robert Carsen. Par r Orchestre 
et les Omura de TOpéra 
de San Francisco, 

dir-MaurizioArena- Mezzo 

214» Concerto pcw treize vote. 
Synagogue des Tourne) les, 
è pans». Muzzik 

23.10 Concerto pourvkdon 

et orchestre o° 5, de Mozart 
Avec Franck Mer Zimmermann, 
violon. Dir. Bernard Haiti nk. Mezzo 

2330 Asian Dob Foundation. 

Saint-Malo 97. Paris Première 


VARIETES 


2030 Stanoania. 20 ans déjà. tfi 


TÉLÉFILMS 


2030 Duo. Yannick Flot 
2035 Unis saisons. 

EdwynBaRy. I 

2235 An revoir l’Amérique. 

J an Schütte. 

S4» R>dce des Bermudes. 

Marie Sobel. 13 


1840 Homidde. Choc Série dub 

1935 Cosby Mysteries. 

Légitime défense TMC 

1945 La Vie à cfnq. Désillusions. Tèva 

204)5 3 e planète après le Soleil Dick 

and the Single Girl (va) Série Club 

20.15 Comment horripiler 

les gens, (va) Arte 

2035 R Une histoire 

de professeurs. Canal* 

2040 New York Undercover. Piqué 

au viC L’amour est aveugle. 13 4 *" Rue 
2035 Blague à part Divorce. Canal ♦ 

2035 Le Caméléon, un don du cieL M6 

214» Cop Rock. 

Hl Gocten Gaines. Canal Jlnuny 


Le Monde publie chaque semaine, dans son supplément daté dlmandte-lundï, te pro- 
grammes complets delà rwOo et - accompagnés du code SbwMew - ceux de la télévision 
ferai qu'une sélection des programmes du cible et du satrilite. ... 

Le nom qui suit le genre de rémission (filin, téléfilm, etcj est celui cki réalisateur. 

SIGNIFICATION DES SYMBOLES : 

► Signalé dans «Le Monde Tétévision-Radio-Multimédia». 

■ On peuevob. 

■ ■ Ne pas manquer. . 

■ Chef-d’œuvre ou classiques . . 

♦ Sous-titrage spécial pour les sourds et les malentendants. 


2130 Spin City. 

Un nouveau départ. Canal + 

2145 South Parie. _ 

La grenouWe mesûaine l^pnotique 
du sud du Sri Lanka. Canal + 

2145 Derrick. Renata. RTL 9 

2130 The Sentir d. 

La chambre sacrée. M6 

2245 Bufiy contre les vampires. 

Pleine lune. M6 

2345 StarTVek, Deep Space Nine. 

Progrès. Canal Jirwqy 


• 1345 France 2 
Les Documents de Savoir plus : 
Les Mousquetaires 
delà Sécu 

Sur le terrain 
avec les exclus 

ILS SONT QUATRE: Françoise. 
Alain et les deux Gérard. Les 
hommes ont troqué leur costume- 
cravate contre une tenue plus dé- 
contractée, mieux adaptée à leur 
«clientèle». A Caen, où ils tra- 
vaillent, on les appelle les « Mous- 
quetaires de la Sécu ». Ces quatre- 
lâ sont les agents de la ceDule Dé- 
tection et traitement de l'exclusion 
sociale fDétres), créée S y a dix ans 
à la caisse d'assurance-maladie du 
Calvados. La direction leur a don- 
né carte blanche, trois bureaux et 
un téléphone : un numéro vert dif- 
fusé dans tout le département Et 
ils ont obtenu de leur hiérarchie de 
continuer à tutoyer par courrier 
ceux qu’ils rencontrent sur le ter- 
rain - squatt, rue, foyer, lieu de vie 
associatif-. Marie-Odile Gazin et 
Andréa Negreli leur consacrent 
l'un des «Documents de Savoir 
plus ». « Notre boulot, c’est en pre- 
mier de débusquer tous les gens qui 
peuvent se trouver “limite’ », ex- 
plique l’un des Gérard. Les 
«Mousquetaires» ont vite 
compris que « ce public-là, il fallait 
aller le chercher là où il est ». Pour 
cela, Os sillonnent sans compter, 
les coins et recoins du Calvados. 
Françoise se souvient d’un sans- 
logis rencontré sur une paillasse : 
« Je me suis assise à côté de lui, le 
dialogue s’est instauré là. » Objectif 
de la cellule: identifier tes laissés- 
pour-compte de la protection so- 
ciale grâce à un réseau de détec- 
tion, et répondre aux situations 
d’urgence. M. Fburquemin est un 
des membres de ce réseau de dé- 
tection. D passe sa vie à aider les 
SDF. Un jeune éducateur de rue 
l’accompagne. A Caen, M. Four- 
quemin et Sylvain font des mi- 
racles. Ainsi Jean-Maurice, cm an- 
cien SDF. a-t-il retrouvé un peu de 
dignité. Nourri, logé, il passe 
maintenant ses journées dans les 
pages du Larousse. Avant pen- 
dant quatre ou dnq ans. D a vécu 
caché dans un buisson. Autre cas 
rencontré par Détres : Jules, terré 
sous un escalier quatre années du- 
rant Comme eux. ils sont encore 
200000 oubliés de toute couver- 
ture sociale. Souvent par igno- 
rance. 

Catarma Mercuri 


TÉLÉVISION 


1330 Reportages. 

144» MacGyver. 

1435 Alerte* Malfbu. 

1530 nipper 
1645 Dingue de toi 

17.15 Hercule. 

184)5 Sous le sole 0. 

194» Metrose Place. 

1930 Bloc modes. 

2000 Journal, Météo. 

2030 Stannania. 20 ans dé}». 

23.10 Hollywood Night 

Programmés pour tuer. 
Téléfilm. H. Gordon Boss. 
030 Formule fooL 
135 TFI ouït. Météo. 


FRANCE 2 


1345 Les Documents de Savoir plus. 
1445 Gounda, la rivière ara Bons. 

15.15 Tiercé. 

1535 et 1 730 Samedi sport 

1545 Rugby : Ubrer-Colomien. 
1747 et 1840 Plateau 
1730 Friends. 

1845 Sur la vie dTna mère. 

19.15 1 000 enfants vers Pan 2000. 

1 930 Le monde est petit 

204» jomnaL Météo. 

2035 Qiri est qtd P 

23.10 Tout le monde en parie. 

045 Journal, Météo. 

14)5 Cobra. La bévue de Dallas. 

145 Bouillon de culture. 

Polémiques sur r Europe. 


FRANCE 3 


1337 Keno. 

144)5 le Magazine dn chevaL 
1435 Les Pieds sur l'herbe. 

154)5 Destination pêche. 

1540 Couleur pays. 

18.10 Expression directe. 

1 830 Questions pour un champion. 
1848 Dn livre, un tenu 
1830 et 2338 L’Euro, mode d’emploL 
1835 Le 19-20 de Pinfbnnation, Météo. 

20.10 Hfltei Caraïbes [5/8) 

2040 Tout le sport- 
2035 Trois saisons. 

Téléfilm. Edwyn Baily. 

2230 U Cartable de Blg Brotha: 

2330 Météo, Soir 3. 

2335 Qu 1 est-ce qu’elle dit Zazie ? 

030 et 1.40 Saturnales. 

Journal des spectacles. 

040 L'Art du flamenco : Gudad Baita. 
145 Flamenco el Pipa. 


► En dair jusqu’à 144» 

1330 C’est ouvert le samedi. 

144» Basket-balL 

1535 Football NFL 

174» Magninnh, Ole on voyou. 

► En dair jusqu’à 20.35 
1735 Décode pas Bonny. 

1335 Toonsylvanla- 
194» T.V.-K 

204)4 jean-Luc et Faipassa. 

204» Les Simpson. 

2030 Le journal du cinéma. 

2034 Samedi comédie. 

2035 H. Une histoire de professeurs. 
2035 Blague A part. Divorce. 

2130 Spin City. Un nouveau départ. 
2145 South Part La grenouiRe 
mexicaine hypnotique du sud 
du Sri Lanka. 

22.10 Jour de fooL 
234» Le Dentiste ■ 

Film. Brian Yuzna. 


Œuvres de Delerue et Rezvani, 
Duhamel. Vivaldi, Hermann, 

Jaubert, ProVofiev, Tienn. 

234» Hommage à Renata Scotia 

Lo Somnambule, opéra en deu» actes, 
de Beüini. par le Chœur de l’Opéra 
royal et l’Orchestre du Covem Garde ri. 
dir. Carto- Fdke CiUatio. 


030 Sbe's so Lovely ■ 

Film. Nids Cawavetes Wjo.v. 
230 Love ln Paris. 

Film. Anne Gouraud. 


LA CINQUIEME/ARTE 


1330 100% question. 

144» La Me au quotidien. 

1430 Le Journal de la santé. 

154» Passe-partout 
1530 Pi égale 3,I4_ 

1535 Sur les chemins dn monde. 

1 64» Vbyage au fil de réquatenr [2/21 
1635 Exploration planète. 

1735 Planète océan. 

1830 Va savoir. 

194» Histoire parallèle. 

Semaine du 30 janvier 1949 : 
les trente glorieuses. 

1945 Météo, Arte info. 

204» Le Dessous des cartes. 

Chine : le grand bond dehors \V2\. 

20.15 Comment horripiler les gens. 
13/3] tv.o.). 

2040 L'Aventure humaine. 

La Magie des Andes. 

2135 Metropolls. Pierre Hemy. Bernard 
Pagès. Karinka. Henry Bauchau. 

La lettre au PèreNoeL 
2235 Au revoir r Amérique. 

Téléfilm. Jan Schütte. 

04» Music PlaneL 

Neil Young, Rust Never Sleeps. 

140 Cadet d’eau douce ■ ■ 

Film muet Charles F. Reisner. 


1330 Code Quantum. 

1435 Caraïbes Offshore. 

15.15 La Belle et la Bêle. 

16.10 Raven. 

17.10 Mission casse-cou. 

18.10 Bngs. 

19.10 TtirbO. 

1945 Waroing. 

1934 Le Six Minutes, Météo. 

204» Mode 6. 

20.10 Plus vite que la musique. 

2045 Cinés. 

2030 La Tritode du samedi- 

2055 Le Caméléon. Un don du ciel. 
2130 The SentlneL La chamtx e sacrée- 
2245 Bufiy contre les vampires. 

Pleine lune. 

2335 La Femme metrrtrie- 
Téléfilm.john Patterson. 

1.15 Boulevard des clips. 


RADIO 


FRANCE-CULTURE 


1835 Profession spectateur. 

204» Fiction. Comédie-Française- L'Héritier 
ndmitt, de Scarron ; 2130 Quelques 
hommoqes à la mix Je ma mère. 
de Mathieu Bénezet 
2235 OpUS. Ziad Rathany. 
invités : Doha Cham ; 
tes frères Sahab et Jean Lambert 
04)5 14 Gai savote Danielle jacquard. 


FRANCE-MUSIQUE; 


194J7 A l’Opéra. 

204» Ze Indra. Opéra de Rossini. 

Par le Chœur « fOichestre de (Opéra 
national de Lyon, dir. Maurizio BeninL 
234)7 Présentez la facture. 

Avez-vous un fond prêteur 7 


RADIO-CLASSIQUE 


194» intermezzo. 

Œuvres de Hummet, RosettL 
204» Les Soirées. Borodine par 

Berberova : fa rencontre avec Liszt. 
Œuvres de Borodine, Lien Cul, 
Napravrnk, Balakirev. Chopin. 

224» Da Capa Œuvres de Schubert, 

Mozart, Beethoven. 


M ^ 
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Pas Ikea, pas cela ! 


par Pierre Georges 

IKEA, c’est plus qu'une marque 
évidemment, une manière 
presque sociétale d’être. Le dire, 
ce n'est pas faire de la publicité à 
cette firme- institution suédoise 
au risque de tomber sous les 
foudres d’un CSA officieux de la 
presse écrite. Ikea n'a vraiment 
pas besoin de notre sollicitude 
pour exister. 

Surtout qu’en f occurrence, fi 
s'agirait plutôt d’une fâcheuse et 
redoutable affaire de contre-pu- 
blicité. Des responsables syndi- 
caux CFDT et CGT du magasin de 
Saint- Priest (Rhône) ont rendu 
publique la teneur d’une note in- 
terne reco mmandan t de ne pas 
embaucher de collaborateurs de 
« couleur » pour la distribution 
des catalogues annuels. Ainsi qu’il 
était rapporté dans Le Monde, du 
vendredi 29 janvier, cette note in- 
terne avait été adressée, par cour- 
rier électronique, en juin 1998, 
aux responsables des services 
«clientèle» de sept enseignes. 
Elle émanait d’un cadre et préci- 
sait notamment: «Pour ce type de 
travail, ne pas recruter de per- 
sonnes de couleur, car, c'est mal- 
heureux à dire, on leur ouvre moins 
facilement la porte et il s'agit 
d'avancer vite. » 
lin cas flagrant donc de discri- 
mination raciale à l'embauche. 
Les syndicats ont décidé de dépo- 
ser plainte, ainsi que le MRAP et 
la liera. L'inspection du travail a 
ouvert une enquête. Et la direc- 
tion dTkea-Franoe. tout en confir- 
mant l'existence de cette note, en 
a vivement déploré le contenu 
* contraire à la politique sociale et 
de recrutement de l'entreprise ». 
Elle a annoncé la prise de « sanc- 
tions disciplinaires » contre l’au- 
teur de cette note, expliquant 
qu’O s’est agi là « d’une initiative 
personnelle et inadmissible ». 
L'enquête ouverte confirmera 


ou infirmera cette thèse de P ini- 
tiative intempestive et, effective- 
ment, inadmissible. Elle dira si k 
cadre a imaginé seul cette ségré- 
gation à F embauche. Ou a, pat 
malheur pour Ikea, ce cadre a, si 
l'on ose dire, écrit tout haut ce qui 
se pratiquerait tout bas dans une 
firme attachée «à revenir à son 
image nordique » selon ce que dé- 
clarait, en 1997, à F Evénement du 
Jeudi, le directeur d’un magasin 
Ikea. 

Dans l'immédiat, restons-en à 
la thèse basse du dérapage indivi- 
duel. Que constate-t-on ? L’extra- 
ordinaire retentissement de cette 
affaire dans ks conversations du 
petit matin. Et k non moins ex- 
traordinaire préjudice d’image su- 
bi par le groupe suédois. Tbut se 
passe en fait, et c’est à la limite 
très réc onf ort a nt, comme si toute 
la clientèle s’était sentie trahie, 
dans son rapport à une marque, 
qui n’est pas seulement marchand 
mais presque sociologique et 
culturel Pas Ikea, pas eux, pas 
celai 

Certains noms, certaines en- 
seignes en arrivent parfois ainsi, 
et c’est leur force, à dépasser leur 
propre objet commercial, pour 
devenir un mode de vie, k miroir 
d’une société. Dans le cas Ikea, 
c'est une évidence, l’enseigne est 
établie comme le repère d'une 
consommation décontractée pour 
jeunes, ou moins jeunes, couples 
pas trop «friqués», vivant leur 
vie en kit et sans trop de préjugés. 
A la limite on dirait qu’on est 
Ikea, comme l'on est Habitat, ou 
Carrefour, selon ses moyens et 
son caractère. 

Alors discriminer ses employés, 
c’est aussi, dans le cas précis, dis- 
criminer sa clientèle. Un préjudice 
majeur de marketing ajouté au 
délit social et radal évident. Car 
marque oblige! 


Gerhard Schrôder conteste le versement 
d’allocations familiales aux ménages aisés 

En Allemagne, la Cour constitutionnelle impose au gouvernement une révision delà fiscalité familiale 


BONN 

De notre correspondant 

LE CHANCELIER sodal-démo- 
crate (SPD) allemand Gerhard 
Schrôder s’est prononcé, jeudi 
28 Janvier; contre k versement des 
allocations familiales aux ménages 
aisés: «Je pense qu’a est assez dou- 
teux qu'ils aient besoin d’allocations 
familiales », a-t-il déclaré lors tfune 
conférence de presse à Bonn. «fai 
beaucoup d'amis qui me disent: 
"C'est idiot ; je suis un riche avocat, 
pourquoi ai-je besoin d’allocations 
familiales ?" », avait-il déclaré le 
matin riam un gntng tkm au quoti- 
dien Tagesspiegd. 

Cette suppression des allocations 
pour les familles aisées a pourtant 
peu de chances de voir le jour, 
comme l'a immédiatement expli- 
qué le ministre des finances, Oskar 
Lafontaine : « C’est une proposition 
qui revient toujours, mais elle se 
heurte aux principes constitutionnels. 
Le chancelier le sait bien, lui aussi » 


Maie ce sont justement les déci- 
sions de la Cour constitutionnelle 
de Karlsruhe que veut dénoncer le 
rhpf du gouvernement en relançant 
le dâjat sur ks allocations. 

La Cour, par son arrêt du 19 jan- 
vier, a créé un séisme politique dont 
pâtit le gouvernement. Au nom de 
la défense de la famine et du ma- 
riage, les juges de Karlsruhe ont gé- 
néralisé les dégrèvements accordés 
aux familles monoparentales et, du 
coup, ouvert la porte à un allége- 
ment considérable de l'impôt sur le 
revenu des familles. Ils exigent une 
hausse de l'abattement pour en- 
fants à charge, ent raînant à partir 
de 2002 une baisse d’impôt équiva- 
lant à U 000 francs pour un couple 
marié avec un enfant gagnant 
22 000 francs par mois. 

La hausse de cet abattement, qui 
équivaut h introduire un quotient 
famili al quasi inexistant en Alle- 
magne, profitera plus aux fondîtes 
aisées, en raison de la progressivité 


de l'impôt. C'est déjà le cas au- 
jourd'hui, les Allemands ayantfe 
choix entre recevoir des allocations 
fiaznBLales (125 euros par enfant, 150 
à partir du troisième) ou bénéficier 
d’un abattement sur salaire avant 
calcul de leur impôt sur lé reneotL. 
Les ménages les plus riches choi- 
sissent cette solution qui leur est fa- 
vorable. 

m UNE INJUS11Œ CRIANTE b . 

M. Schrôder s’est indigné: 
«Nous devrions utSiser le jugement 
pour corriger, en accord avec. la 
Constitution , une injustice-criante: Je 
fait que quelqu’un comme moi 
touche plus d'agent pour les enfants 
qu'une jmrnûe moyenne, à cause de 
la progressivité du taux de rimpôt» 

L'arrêt de Karlsruhe, qui devrait 
coûter 5 milliards d’euros dès 
Tari 2000, met à mal le budget fëdé- 
raL Le gouvernement, qui p r é v oy ait 
une réforme fiscale avec un léger 
abattement des impôts (7,5 mü- 



L' AGRICULTURE biologique mé- 
rite «davantage de recherche et de 
développement», a décidé, vendredi 
29 janvier te comité de l'agriculture 
de la FAO (Organisation des Nations 
unies pour l'a lim ent a tion et l'agri- 
culture). Ce comité, qui se réunit 
tous les deux ans à Rome, rassemble 
une centaine d’Etats membres jus- 
qu’à vendredi soir, où il adoptera 
formellement ses conclusions. Son 
rôle est de préparer tes décisions de 
la Conférence générale de la FAO, 
qui se tiendra en novembre. Si la 
Conférence générak reprend, ce qui 
est généralement k cas, les proposi- 
tions du comité, ragricultnre biolo- 


gique se verra donc officialisée sous 
forme d’un programme de travail de 
forganisation internationale. 

Notant que « l'agriculture biolo- 
gique prend une importance crois- 
sante», 1e rapport sur lequel s’est 
fondé 1e comité note que de petits 
marchés intérieurs se développent 
dans plusieurs pays en développe- 
ment, comme fEgypte, et que Fagri- 
culture biologique alimente dans 
d’autres pays, comme k Mexique et 
rouganda, des export a tions Lucra- 
tives. La demande de consommation 
de produits sans pesticides ni engrafc 
devrait ainsi offrir « de nouvelles pos- 
sibilités commerciales aux agriculteurs 


DÉPÊCHES 

■ C30: le président du Comité international olympique (GO), 
Juan Antonio Samaranch, 78 ans, a annoncé, jeudi 28 janvier à Barce- 
lone, qu’il abandonnait la présidence de la Caixa, la plus importante 
caisse d’épargne espagnole (18641 employés, 4013 succursales, de 
nombreuses participations dans d’importantes sociétés espagnoles : 
Cas Naturel, Telefonica. Repsol SA). M. Samaranch était en poste de- 
puis 1987 et, pour motiver sa décision devant une assemblée générale 
surprise, fi a invoqué son âge. Son départ intervient alors que 1e CIO 
est éclaboussé par un scandale de corruption lié à l’obtention des 
Jeux olympiques d'hiver de 2002 par Sait Lake City (Etats-Unis). Cinq 
membres du GO ont été « provisoirement» exclus, trois font l’objet 
d’un supplément d’enquête et quatre ont déjà démissionné. 

■ SANG CONTAMINE : Jacques Roux, ancien directeur général de 
la santé, a décidé de ne pas venir témoigner devant la Cour de justice 
de la République dans le procès du sang contaminé où comparaîtront 
Laurent Fabius, Georgina Dufoix et Edmond Hervé, qui s’ouvrira le 9 
février. M. Roux, qui est mis en examen dans la procédure instruite 
par la juge Bertella-Geffioy pour « empoisonnement» et « complicité 
d'empoisonnement », a été condamné, en 1993, à trois ans de prison 
avec sursis dans le premier procès du sang contaminé. 

■ CORSE : un élu territorial (OL) de Haute-Corse, Joseph Galletti, 
a été mis en examen, jeudi 28 janvier, pour « escroquerie », et « re- 
cel de détournement de fonds publics », dans te cadre de F enquête 
sur le détournement des aides agricoles via le Crédit agricole de 
Corse. Il a été placé sous coatxôle judiciaire contre 1e paiement d’une 
caution de 500 000 francs. U est soupçonné d'avoir perçu irrégulière- 
ment près de 4 millions de francs de prêts. 

■ TENNIS : le Russe Evgueni Kafelnikov, qui a battu l'Allemand 
Tommy Haas (6-3. 6-4, 7-5), vendredi 29 janvier, en demi-finale des 
Internationaux d’Australie, affrontera, dimanche 31 janvier, en finale, 
le Suédois Thomas Enqvist 


Monsieur Jean », de Dupiiy et Berberian 
élu meilleur album de BD 1999 


LE JURY du 26» Festival intanario- 
naldebbandedesanéetfAngoulême, 
présidé par ftmçofc Boucq, a attribué 
sesixixl999(tesA^*hArtsXdansla50»- 
rée du jeudi 28 janvier: Medflenr al- 
bum de l’année : Monsieur jean, 
tome 4, de Charles Berberian et Phi- 
Bppe Dupuy (édifions les Humanoïdes 
associés). Meflteur album étranger: 
Cages, de David McKean (éditions Dd- 
court) Prix du scénario: La Grande 
Arnaque, de TriDo et Mandrafina (édi- 
tions L’Echo des Savanes -Albin Mi- 
chel). Prix coup de cœur (auteurs 
n’ayant pas réalisé plus de deux al- 
bums) : Quelques jours d'été, de Cha- 
bouté (éditions Paquet). Prix Hu- 
mour : Agrippine et Fancêtre, de Offlre 
Brètécber (édité par Fauteur). Prix de 
la jeunesse 7-8 ans: Tom-Tom etNa- 
na : dégâts ôgqgo L de Després, Cühen 
et Reberg (Bayard). Prix de la Jeu- 
nesse 9-12 ans : La Quête de f oiseau du 
temps, tome5 1 deLrâsd,le’Ièndreet 
lidwine (Daigaud Editeur). 

D'autres prix ont été décernés à Foc- 


caskmdnftstivaL Prix Rance Info: 
ibfcsfâ^tDrne2,deJoeSaxo(étfitiCKB 
Vertige Graphie) Prix de la critique 
(décerné par F Association des critiques 
de bandes d e ssal ées) :Azrn/en, tome 1, 
de Lax et Giraud (éditions Dupuis) 
Prix des Sbraires spécialisés BD: Æô- 
ais, tome 1, de I&scal Rabaté (âStions 
Vents d'ouest) Prix Tbumesol (décer- 
né par les Vais) : Rüestine, tone2, de 
Joe Sacco (éditions Vertige Graphie) 
PrixRené Gosdnny (scénaristes ayaii 
pubfié motos de trois albums) iL’Outre- 
mangzur, de Beoacquista et Barandez 
(éditions Castacman) Prix de fécale 
de fhnage tfAngonKme : Marc-An- 
iDKjeM^lBeu,pourFeiisen4fc<fe90ii 
oeuvre. Prix qBaanéréqpae : RdtpoSo, 
de Farid BoudjelaJ (éditions Sateü) ; 
mention spéciale à Bouddha, ctelfezu- 
ka (éditions Ibrikam) Prix Famine: 
Ftod (Allemagne) 

Le grand prix de la vflle cfAngcm- 
lême, qui désignera 1e successeur de 
François Boucq, sera attribué samedi 
30 janvier 


à 5 minutes de PARIS 

* LE 1er SUPERMARCHÉ 
DE L'AUTOMOBILE 



OCCASIONS 

TOUTES 

MARQUES 


Une occasion unique de trouver 
toutes les marques au meilleur prix ! 

500 véhicules récents en stock permanent & 600 voitures vendues par mois 
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■ACCUEIL COMMERCIAL 
■VÉHICULES RÉCENTS MOINS DE 5000 Kms 
1 MÉTRO Malri* de St Chien A 300 m 


221, bd Anatole FRANCE 93200 St DENIS - 01 49 33 60 90 

Dg PARIS Pte de St Oueo, suivre Mairie de St Ouen, puis 300 m - ouvert 7 jours/7 
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5 Moteurs de 
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Qualités Relationnelles 
Communication Efficace 
Capacités de Leader 
Maîtrise du Stress 



Dale Carnegie® 
Tratning 

Leader mondfel de la formation 

Conférences: 

CBfWMJ/ifcaflwi 3 LmdemMp 

• do Champs Sysées, Paris 8" 
2, 3, et 4 Fév à 19ti [fin 20M5) 
Lun 8 Fév à 1SH30 (fri i7hl5) 

• Le Chesnay, Party 2 Bureaux 
2r.de Marty, bran Hôte) Mercure 
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et entreprises du monde entier». Les 
experts de la FAO relèvent ptosfeins 
avantages de l'agriculture biolo- 
gique. Elle requiert «beaucuup plus 
de personnel que Fagrhdtwie de type 
dhssigue[«] eBe part bénéficier à ta 
main-d'œuvre sous-employée dem ies 
communautés rurales »-EHe améEbre 
la" santé des familles <f agriculteurs 
en évitant le recours aux pestiddes 
(3 millio ns de personnes seraient 
empoisonnées chaque année par les 
pesticides, selon l’Organisation 
mondiale de la santé) 

RÊDUBŒ LA «DIVERSITÉ» 

Mais la FAO relève là difficulté 
technique et financière que repré- 
sente!: passage desoplotelions à 
Fagnaüture biologique, et déplore le 
manque de « soutien instïtutxmnél » 
à cette transition. 

En conriusion, le comité demande 
un engagement plus grand dé la 
FAO dans le soutien à ragricultnre 
biologique. Pendant la discussion, 
les Bats se sont cependant gardés 
de préciser la place à long terne de 
cette méthode agronomique, qui 
n'est pas encore jugée capable (f as- 
sura la production de masse néces- 
saire à de s pays comme la Chine. 

Sur les bfotechnatogies, Je çom&é 
a un avis nuancé, Sontignaut qu’elles 
ne se réduisent pas aux OGM (orga- 
nisme s génétiquement modifiés), le 
rapport juge quVd condition rT&re 
utilisées à bon escient, eBes permet- 


traiatrT&everlaproductivüé agricole 
. dis ma in tenant ». Les biotechnolo- 
gies pourraient notamment être 
ttifles pocr la atonie tfeiÈsusvégé- 
tanx, TaméBoratian de la sélection 
génétique, b ccgiservation d’espèces 
menacées, la culture dans les zones 
marginales. En revanche, eBes pré- 
. sentent plusieurs inconvénients 
pour Fe nv iro Bfl emeitt. risquent dà 
«réduire indirectement la diversité 
génétique », et pourraient affaifc&ja 
position i-ri m nM en fieV de ptusieuilr 
productions dutiers-mûïxleL. . .. : \ 

An total, les experts sent réservés ■ 
sur rraffifié pratique de cestsdmréô-'^ 
gtes poor les- p^s- en développe- 
mets. D'abord parce qne^ ’^les pro- 
blèmes . agricoles , . sont 

intenBsàpBrutijr&al^st] la Mxedtr 
notogje a peu de chances* à efie seuls 7 
-de. les résoudre ». Ensuite parce , 
qtfeBe est * généralement plus oné - 
reuse que là recherche classique» 
alors infime que de nombreux pays 
eu développement réduisent tes 
fonds alloués à la recherche agricolt 
Les Bab membres sont cependant 
très inquiets qu'un fossé se creuse 
entre pays développés et en déve- 
loppement sur la capacité à utiliser 
ks biotechnologies. . Le comité es- 
time donc que b FAO doit aider à 
renforcer la capacité des pays 
pauvres à adapter et utiliser les bio- 
tedmotogies agricoles. 

Hervé Kempf 


Tirage du Monde daté vendreefi 29 janvier 1999 : 527 624 exemplaires. l - } 



Sorciers 

mm de la 

finance 

où comment 30 hommes mènent 
le monde... avec notre épargne! 


La vérité 
sur l’argent de 
François Pinault 



Harris cTettros en 2002), est obligé 
de revoir ses, pians. Le chancelier a ' 
déjà prévenu que b décision de 
Karlsruhe rends* Snposribte pour 
Hns t âci t b basse du taux marginal . 
derhnpôtsOTtewwemLUm^qri- 
té va devoir chêxcher nn finance- 1 
méat non prèva et tm rèpaàe de 
hausse «k lu TVA ou dés taxes sur 
ressence.- 

. Comme Osfer Lafontaine, soute- 
nu par M- Schrôder, se refuse à des 
hausses d’impôts «a période de 
fo3bb conjoncture, B va sms doute 
.folloîr agir sur les. dépenses, tes 
porte-parole pcair tesaffaires finan- 
cières des Vferts et du SPD au Bon- - 
destag, pswakl Mazger et Geotg 
Wagner, ont pris les devants ai 
évoquant, jeudi, , des coupes dans 
tes dépenses de l'Etat en l'an 2000. 

« n y aura du sang et des larmes avec 
le budget 2000 », a (fit an Bundestag 
M. Wagner. - 

Arnaud teparmenûer 
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